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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEVROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures cet 
demie. 


_—1— 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le (le 


la troisième séance du mercredi 4 août a 
été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


2 — 


ANCIENS COMBRATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUSRRE 


Discussion d'une interpellation. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion de linterpellation de 
M. Aubry, sur la politique du Gouverne- 


(1) 


ment à l’égard des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

La parole est à M. Aubry, pour dévelop- 
per son  interpellation. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Albert Aubry. Mesdames, messieurs, 
vous savez tous dans quelles conditions 
j'ai déposé cette demande d'interpellation 
qui répondait et répond encore, sans 
doute, au désir unanime de l’Assemblée 
de voir fixer la politique du Gouvernement 
à l’égard des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Nous avions surtout pour but principal 
de faire respecter, par le gouvernement 
d'alors, le vote émis à la quasi-unanimité 
par l’Assemblée nationale et le Conseil de 
la République, en faveur d'un relèvement 
de 20 p. 100 des pensions des victimes de 
la guerre, des allocations aux grands in- 
valides et grands mutilés, et des indemni- 
tés de soins, à dater — je Je souligne au 
passage — du 41% janvier 19,48. 

Nous avons repris celte interpeliation 
avec le nouveau gouvernement, parce que 
le gouvernement défunt n'a pas tenu les 
promesses qu'il nous avait faites. 

Des promesses ? Pour étaver cette affir- 
mation, je n'ai qu'à me référer aux décia- 
rations de l'ancien président du conseil, 
faites devant nos camarades, et à moi- 
mème, dès le mois de mai. 

M. Schuman nous déclarait, en effet, que 
si, dans le projet de budget qui devait 


ètre soumis aux délibérations de l’Assem- 
blée nationale, les crédits nécessaires pouf 
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l'application de l'amendement Aubry- 
Touchard-Thomas, majorant de 20 p. 100 
les pensions de mutilés, veuves, orphelins 
et ascendants et les allocations spéciales, 
par rapport à leur taux actuel, n'étaient 
pas inscrits, il veillerait personnellement 
à ce qu'une lettre rectificative du minis- 
tère des finances intervint à temps, avant 
le vote du budget. 

Cette promesse ne fut pas tenue. La 
beule promesse qui fut tenue fut celle re- 
lative à la réunion d’une commission pré- 
vue pour l'élaboration du règlement d’ad- 
ministration publique étudiant le moyen 
de réaliser la parité entre les pensions des 
victimes de la guerre et les traitements 
des fonctionnaires, à dater du 31 juillet. 

Mais, voyez comme c’est bizarre! On 
voulait établir ce règlement d'’administra- 
tion publique avant d'accorder Ja majora- 
tion de 20 p. 100, qui commandait l’exa- 
men de la parilé. 

D'ailleurs, une note, que le ministère des 
finances fit sienne, est à ce sujet tout à 
fait claire et précise. Je me permets de 
vous en donner lecture, car elle résumera 
parfaitement la situation: 

« La loi du 27 février 1948, dit cette 
note, a majoré de 30 p. 100, à compter du 
4e janvier 1948, le taux des pensions de 
guerre. Cette loi décide également, dans 
son article 11, qu'il sera établi, avant le 
31 juillet 1948, par règlement d’adminis- 
tration publique, un rapport constant en- 
tre les taux des pensions militaires d’in- 
valide et des victimes de guerre et les 
taux des traitements bruts des fonction- 
naires. 

« D'autre part — c’est le ministère des 
finances qui s'exprime ainsi par le 
vote massif des amendements tendant à 
une réduction indicative des crédits, je 
Parlement s’est fait l'interprète des reven- 
dications présentées, depuis plusieurs 
mois, par toutes les catégories de victimes 
de guerre, sans exception, fondées sur la 
disparité actuelle entre les pensions de 

uerre, d’une part, et les traitements des 
Énctionnaires d'autre part, 

« Ces revendications ont pour objet d'ob- 
tenir, à compter du 1° janvier 1948 et sur 
les nouveaux taux en vigueur, une MäajJo- 
ration de 20 p. 100 sur les pensions de 
guerre et les allocaltions spéciales, ce qui 
porterait le cocfticient d'augmentation, par 
rapport à 1938, de 6 à 7,2 pour les pen- 
sions, de 8,5 à 10,2 pour les allocations 
spéciales, 

« Avant d'analyser la justification de ces 


chiffres, il est bon de s'assurer que c’est” 


bien avec les traitements des.fonctionnai- 
res que les pensions de guerre doivent être 
mises en parallèle, et que les coefticients 
à comparer doivent être calculés sur 1958, 

« On s’est demandé, en effet, si, en pre- 
mier lieu, les pensions de guerre ne de- 
vaient pas être mises en parallèle avec les 
pensions civiles d'ancienneté. Le Gouver- 
nement reconnaît que ces pensions civiles 
doivent bénéficier sans tarder d’une péré- 
quation par rapport aux traitements. 

« Ceci est déjà la confirmation du prin- 
cipe selon lequel des traitements doivent 
servir de référence aux pensions, quelles 
qu’elles soient. Mais c’est, en outre, l’indi- 
cation claire de l'injustice qui serait com- 
mise si l’on intégrait définitivement les 
pensions de guerre dans les échel'es de 
traitements, en choisissant leur niveau par 
comparaison avec les pensions civiles, çe- 
connues actuellement comme insuffisantes 
et destinées à changer prochainement. 

« Or, cette intégration imposée par la loi 
est déjà en cours de réalisation. Il importe 
qu'elle se fasse à un niveau équitable, qui 
ne puisse plus être contesté, 


« En second lieu, Je Gouvernement ayant 
adopté l’année 1938 comme date de réfé- 
rence, en particulier pour le calcul de lin- 
dice du coù: de la vie et des pensions de 
guerre, une modification de cette réfé- 
1ence, à seule fin de se reporter à une 
année antérieure à la loi du 22 mars 1935, 
sur le statut des grands mutilés de guerre, 
serait considérée } juste titre comme une 
mesure vexatoire par les pensionnés de 
guerre, D'autant plus que le législateur 
avait entendu redresser une injustice par 
le vote de Ja loi de 1935. 

« Le principe d’une eomparaison entre 
les pensious de guerre et les traitements 
des fonctionnaires étant admis, sur quelle 
base procéder à cette étude comparative ? 

« 11 paraît indiqué de prendre, comme 
premier terme de la comparaison, le traite- 
ment le moins élevé dans la hiérarchie 
administ#alive, Ce choix présente l’avan- 
tage d'éviter de faire entrer en ligne de 
compte, de façon notable, l'incidence de 
l'impôt. 

« La commission interministérielle, dite 
de rapport constant a, d'ailleurs, retenu 
ce terme de référence. Le coefficient de 
majoration de ce traitement, depuis 1938, 
est de 9,463. 

«Comme second terme dela comparaison, 
il y a lieu de choisir la pension du grand 
muti:é de guerre à 100 p. 100. Le choix 
d'une petite pension à coefficient moins 
élevé conduirait à des conclusions plus 
larges. 

« Le coefficient d'augmentalion du grand 
mutilé de guerre à 100 p. 100 est actuelle- 
ment de 7,363. La comparaison de ces deux 
coefficients de revalorisation: 9,463 et 
7,363, montre avec évidence le décalage 
qui s’est produit, au cours des années 1938 
à 1948, entre le taux des traitements de 
fonctionnaires et celui des pensions de 
guerre. 

« En définitive, la majoration de 20 p. 
100 dont la répercussion figancière an- 
nuelle serait de 9 milliards et demi, aurait 
pour effet de porter la pension du grard 
mutilé, dont le cas vient d'être envisagé, 
au coefficient 8,835, encore très inférieur à 
celui du gardien de bureau ». 

Vous voyez donc, mes chers collègues, 
que le coefficient réclamé par le Parle- 
ment unanime était inférieur à celui qu'il 
aurait fallu pour établir une parité effec- 
tive avec l’augmentation des traitements 
des fonctionnaires. Il est facile de calculer 
qu’une augmentation, non de 20 p. 100, 
mais de 35 p. 100, aurait été nécessaire. 
Notre demande est done modeste. 

Vinrent alors les promesses faites par 
le président du conseil, d’une part, et par 
le ministre des anciens combattants, de 
l’autre, déclarant nettement qu’il fallait 
accorder la majoration de 20 p. 100. Mais 
nous apprimes bientôt qu’un conseil des 
ministres, réuni à l’hôtel Matignon, avant 
le décès du gouvernement, se refusait, à 
une grande majorité, à accorder cette mo- 
deste augmentation. 

Voilà pour le passé. Comme nous igno- 
rions les intentions du nouveau gouver- 
nement, nous avons maintenu notre de- 
mande d’interpellation. 

Nous sommes tout de même heureux 
d'enregistrer un premier résultat. A la 
suite de démarches faites par celui qui 
se trouve à la tribune, d’une part, par le 
ministre des anciens combattants auprès 
de son collègue des finances, d'autre part, 
sur le désir exprimé par le président du 
conseil, M. André Marie, qui a tenu à 
prendre contact immédiatement avec les 
associitions d'anciens combattants, enfin, 
sur l'insistance même de M. Paul Rey- 
nail — qui, d'ailleurs, avait voté avec 
M. Peis he l'amendement dit amendement 


Aubry — il a été décidé l’envoi d'une 
lettre rectiticative au projet de budget 
1948, 
M. Adrien Mouton. Après six mo: de 
réflexion ! 

M. Albert Aubry. Il s'agit du nouveay 
gouvernement, mon cher collègue. Je ne 
arle plus de l’ancien, qui n’avait pas 
es promesses qu'il nous avait faites. 


M. André Tourné. C’est la même équipe, 


M. Albert Aubry. Ce nouveau gouverne- 
ment a, d'ailleurs, convoqué nos 
rades pour leur dire: « J: vous accorde la 
majoration de 20 p. 100, mais à date: du 
1e juillet, » 

Il faut done noter que, si les prome-seg 
faites par l’ancien gouvernement ne sont 

as intégralement tenues par le nouveau, 
11 y a tout de même une amélioration, 
Nous sommes sûrs de bénéficier de la ma- 
joration de 20 p. 100, à partir du {* juil- 
et, antérieurement par conséquent, et j'y 
insiste, à la décision de la commission 
dite de la parité entre les traitements des 
fonctisnnaires et les pensions de gucrre, 
Si bien que les travaux de ladite commis 
sion et le règlement d'administration pu- 
blique qui commandera l'applicatiors de 
l’article 11 de la loi du 27 février 1948, se- 
ront établis, non d'après les pensions 
d'hier, mais d’après celles d'aujourd'hui, 
qui portent l'augmentation de . 100. 

Voilà ce qu'il faut mettre à l’actif du 
nouveau gouvernement et je le fais très 
volontiers. (Anplaudissements. 

Mais je ne veux pas être plus royuliste 
que le roi, Je sais que nos camarade: des 
associations pre dans l’U, F, A. C. ont 
marqué leurs réserves, tout comm: le 
rapporteur de Ja commission des finances 
— €t non pas M. Aubry, aujourd’hui in- 
terpellateur — marquera les réserves una- 
nimes de cette commission, qui regrette 
que la volonté du Parlement n'ait pas été 
respectée par le gouvernement défunt. 

Je dois reconnaître également avec nos 
camarades que si, pour l'avenir, nous 
avons salisfaction, il mous faut regretter 
une fois de plus que les victimes de la 
guerre ne puissent obtenir la réparation, 
incomplète d’ailleurs de leurs droits, que 
six mois après les autres. 

Voilà ce que j'avais à dire sur la parité. 
Il serait trop long de donner ici les rai- 
sons profondes qui ont justifié notre 
attitude. D'ailleurs, tout le monde les con- 
nait, puisqu'elles ont été exprimées au 
moment du vote de l'amendement. 

La majoration de 20 p. 100 du taux des 
pensions, demandée pour le 1* janvier, 
ne prendra effet qu’à dater du 1% juillet. 
J'exprime une fois de plus le regret que 
nous n’ayons pu obtenir, comme point de 
départ de la majoration la date du 1% jan- 
vier 1948, demandée par le Parlement. 

Mais je tiens à relever une erreur, sans 

doute voulue, car il y a beaucoup d'er- 
reurs voulues à Ja radiodiffusion francaise! 
Elle à ce matin, en effet, déclaré que la 
réforme coûterait dix milliards de francs. 
Or, il n’en est rien. Elle aurait coûté 9 mil- 
liards et demi, si la date du {4® janvier 
1948 avait été retenue. Comme la mesure 
prend effet du 1% juillet, elle n’en coûtera 
que cinq. 
… Voilà ce qu'il faut dire au pays au lieu 
de lui faire croire que les victimes de la 
guerre sont en partie la cause des difficul- 
tés budgétaires. 


M. André Tourné. C’est pour préparer les 
mauvais coups de Paul Reynaud, 


M. Pierre Montel. Quand vos amis étaient 
an Gouvernement, monsieur Tourné, ils 
n'ont guère augmenté les pensions des an- 
ciens combattants. 
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Joannès Charpin. C'est exact. 
“. Paul Antier. Ils n’y ont pas pensé! 


“. Albert Aubry. Je voudrais d’abord, à 
[occasion de mon interpellation, rappeler 
uac fois de plus au Gouvernement es de- 
cuderata des victimes de la guerre, que 
pous ne cessons de répéter, que nous S0Mm- 
mes las de répéter. 

Je sais que, dans cette entrevue avec les 
«-sociations des victimes de la guerre, on 
a déclaré que l’on avait paré tout de suite 
an plus pressé et donné la majoration de 
90 p. 100 aux victimes de la gverre à partir 
du {+ juillet 1948, de façon que, au mo- 
ment où le règlement d'administration 
publique prévu par la loi de 1928 mr 
paru, nous n'ayons plus à revenir sur Ja 
demande d'augmentation des pensions des 
victimes de la guerre. 

Mais il est d’autres questions aussi. Le 
Gouvernement, paraît-il, dans cette entre- 
vue, à laquelle je n'assistais pas, quai 
gu'en ait dit certaine presse aurait dé- 
claré qu'il Jui fallait trois mois pour étu- 
dier les autres revendications dont je par- 
lerai tout à l'heure. Je voudrais que ce ne 
coit pas des promesses comme le dernier 
Gouvernement en a faites sans les tenir 
junais. 

Dans un-instant Je parlerai d'une reven 
dication qui intéresee tout le monde des 
anciens combattants et je montrerai Com- 
rient, à ce propos, ces promesses ont été 
solennellement faites, mais ne furen' 
jimais tenues. 

Nous demandons, non pas des promesses, 
mais des réalisations. 

Prenons la question des veuves et des 
ascendants. Je voudrais n'avoir pas à le 
répéter, car chaque fois que, j° monte à la 
tribune à l’occasion de la discussion du 
budswet des anciens combattants nous 
preuons, comme tous nos camarades au 
cours de leurs congrès, à quelque associa- 
tion qu'ils appartiennent ce leit motiv: 
« nous avons une charte, » 

C'est la charte du 31 mars 1919 qui, 
dans le cas des veuves, stipuie que leur 
pension correspondra à la moitié de celle 
du pensionné à 100 p. 100. 

Cette dernière catégorie voit son sort 
amélioré périodiquement. Mais on a établi 
cette référence pour éviter d'augmenter 
toutes les pensions, pour diviser les caté- 
gories par des cloisonnements. 

Nous avons alors demandé que cette 
pes des veuves atteigne la moitié de 
4 pension du mutilé à 100 p. 100, indem- 
uiles comprises. 

La plupart du temps, au hasard des cir- 
tonstances, on a augmenté, sans suivre 
de règle certaine, la pension des veuves. 

Cette fois-ci, nous constatons, en étu- 

dant la lettre rectificative dont nous dis- 
cuterons en examinant le budget, que 
Uangmentation de 20 p. 100 s’appli- 
luera encore aux veuves. Mais je tiens 
1 signaler tout de suite une clause 
ibsolument contraire à l'esprit de la loi 
lu 31 mars 1919: lorsqu'il s'agit d’accor- 
ler aux veuves âgtes de plus de 60 ans 
ies augmentations de pension, on y met 
‘tte condition, pourtant absolument ban- 
oie de l'esprit et de la lettre de la loi du 
mars 1919, que Ja fortune ou les 
evenus de l'intéressée ne dépassent pas 
un certain niveau. 

En ce qui concerne les veuves, vous 
savez, hélas ! que ce n'est pas seulement 
à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que je devrais 
l\'idresser puisque les victimes de Ja 
guerre dépendent en France: de trois mi- 
listères: le ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, surtout, 
P'ut-ètre, le ministère des finances et des 


affaires économiques, et un peu, égale- 
ment, le ministère de la santé publ'que 
et de la population. # 

Mais enfin, puisqu'au banc des minis- 
tres je ne vois que notre défenseur natu- 
rel, c’est à lui que je veux m'adresser et, 
par son truchement, à M. le ministre des 
linances et des affaires économiques. 

Les veuves ont touché pendant assez 
longtemps et, il faut le dire, illégalement 
les délégations de soldes. Et il est certain 
que quelques-unes d’entre elles y ont ga- 
pr veuves de généraux, par exemple. 
Sans doute, n’y a-t-il pas beaucoup de 
veuves de généraux, mais enfin la veuve 
d'un colonel, d'un commandant, d'un ca- 
pitaine, touchant une délégation de solde 
égale à la moitié du traitement afférent à 
ces grades ont perçu infiniment plus que 
le montant d’une pension de veuve de 
guerre. 

Cependant, la pension de la veuve du 
soldat n'était constituée que de son allo- 
cation militaire. 

C'est peut-être la raison pour laquelle 
on à maintenu longtemps ce que j'appelle 
une inégalité choquante entre les veuves 
de guerre. 

Mais ce qui est aujourd’hui maintenu, 
c'est une injustice pour toutes, En effet, 
les pensions des veuves de guerre sont 
réglées avec un grand retard. Je désire- 
rais que, :orsque l'on supprime l'alloca- 
tion militaire ou la délégation de solde 
à une veuve de guerre, on lui remette 
immédiatement le montant de sa pension. 

Des instructions ont bien été données 
pour que soient délivrés des titres provi- 
soires, mais ces instructions n’ont pas été 
appliquées. Les veuves de guerre atten- 
dent encore ces pièces. Or, il importe peu 
que les instructions aient été données; 
c'est leur réalisation qui m'intéresse. Elle 
n'a pas eu lieu. 

Croyez-vous que les veuves de guerre, 
de mutilés, a’auraient pas le droit au 
méme titre que les veuves de pensionnés 
ou de retraités à la moitié de la pension 
de leur mari dès la mort de celui-ei ? 

Ne serait-il pas logique également que 
l’on abroge la loi de 1941 du gouverne- 
ment de Vichy, qui supprime leur pen- 
sion aux veuves de guerre remariées ? 
I y aurait d’ailleurs beaucoup à dire à 
ce sujet. I1 ne faut pas oublier qu'un 
arrêt du conseil d'Etat a déclaré complè- 
tement illégale la suppression ou la non- 
augmentation de la pension de la veuve 
de guerre remariée. 

Et si ma mémoire est fidèle, au cours 
des débats qui ont abouti à la loi du 
31 mars.4919, ce fut Clemenceau lui-même 
qui déclara — décidément on est toujours 
obligé de faire appel à sa mémoire quand 
on veut défendre les victimes de la guerre 
—: « Jamais on ne touchera aux pensions 
des veuves de guerre, même si elles sont 
remariées. Au contraire, si nous leur don- 
nons des pensions, c’est parce que Ja 
France aura besoin de foyers légaux pour 
recréer la famille française ». 

Et l’on a très longtemps assisté À ce 
spectacle, qui ne me choque pas, mais qui, 
certainement, doit choquer les partisans 
de la légalité du mariage, que les veuves 
de guerre vivant en concubinage çonti- 
nualent à toucher des pensions maJorées 
alors que celles qui obéissaient à la sainte 
loi du mariage voyaient leur pension sup- 
primée ou, du moins, fortement diminuée. 

Je voudrais que, dans ce débat, ïes dé- 
fenseurs des victimes de la guerre vins- 
sent de tous les horizons. (Apslaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


M. Albert Forcinal, président de lu com- 
mission des pensions. Vous pouvez y 
compter, mon cher collègue, 


M. Albért Aubry. Il n'v a pas de poli- 
tique dans le débat d'aujourd'hui. Les vic- 
times de la guerre n'appurtiennent à aucun 
parti. (Très bien! très bien!) * 
Nous les défendrons au-dessus et en 
dehors de nos conceptiong politiques. 


M. Henri Bouvier - O’Coitereau, Unis 
comme au front! 


M. Albert Aubry. Nous déons également 
qu'il est regrettable de constater qu'aux 
ascendants des victimes civiles de la 
guerre 1914-1918 — pour nous les victimes 
civiles sont considérées exactement comme 
les victimes de la guerre qui portaient 
l'uniforme — on n'applique pas exacte- 
ment les mêmes barèmes de mutilation 
qu'aux autres victimes de Ja guerre. 

Il est bizarre que la loi du 20 mai 1946 
accorde aux ascendants de la guerre 1939- 
1945 des avantages que n’ont pas ceux de 
la guerre 1914-1918. 

La loi, en effet, dispose que, pour les 
victimes de la guerre de 1914-1918, il faut 
que l'enfant dont le décès ouvre droit à 
pension d’ascendant ait été âgé de 12 ans 
au moins au moment du décès. Selon la 
loi de 1946, il suffit que l'enfant ait atteint 
l'âge de 10 ans. 

Pour l'allocation aux grands mutilés, les 
enfants ont le taux entier à partir de 
13 ans seulement s’il s'agit de la guerre 
de 1914-1918, et à partir de 15 ans s'il 
s’agit de la guerre de 1939-1945. 

Ce sont là des anomalies que je vous 
demande de bien vouloir réparer, mon- 
sieur le ministre. Non pas que je trouve 
que les victimes de la dernière guerre 
soient trop favorisées, mais j'entends que 
les autres, étant défavorisées, voient leurs 
avantages alignés sur ceux dont un juste 
droit a été reconnu par la loi de 1946. 

Puisque nous en sommes à ces Catégo- 
ries (le victimes, il me sera permis de par- 
ler des prisonniers, à qui l’on a fait des 
promesses, Celles de votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, étaient même un 
jeu inconsidérées. 

Je ferai allusion au pécule qui est un 
prêt qu'ils ont fait et qui devrait leur être 
remboursé. 

IL y a également la question des marks, 

Tous ces problèmes demandent, certes, 
des études, dans l'état actuel de nos fi- 
nances, et, surtout, une assez grande cir- 
conspection dans les attributions. C'est À 
vous de juger, monsieur le ministre, mais 
ii n’en reste pas moins que ceux qui n'ont 
pas eu de délégation de solde, ceux qui 
étaient soldats de deuxième classe et qui 
ont été prisonniers, se trouvent nettement 
défavorisés par rapport à leurs camarades, 

En fait, les revendications des prison- 
niers sont largement fondées sur les pro- 
messes qui leur ont été faites et que l’on 
devrait pouvoir tenir grâce à des arrange- 
ments entre le ministère des anciens com- 
baltants et celui des finances. | 

Cela m'’entraîine à poser une autre 
question, par votre truchement, à M. le 
grand argentier. 

I à fallu plus de neuf mois, d'octobre 
1947 à juin 1948, pour obtenir du minis- 
tère des finances les circulaires d'applica- 
tion pour les allocations familiales, éta- 
blies par l'ordonnance du 25 octebre 1945, 
aux mutilés.à 85 p. 100 et au-dessus et qui 
étaient encore payées selon les taux en vi- 
gueur au 1% août 1947 jusqu'en juillet 
1948. 


A ce propos, on nous a dit qu'il n’y 
avait au ministère des finances que deux 
fonctionnaires capables de rédiger les 


textes intéressant les victimes de la guerre 
et qu'en conséquence on ne pouvait pas 
faire davantage ! 
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Je ne crois tout de même pas que si, 
par inalheur, ces deux fonctionnaires ve- 
haient à disparaître, n'y aurait 
personne pour appliquer des arrêiés, lois 
ou décrets que nous ferions en faveur des 
victimes de la guerre. 

Puisque nous en sommes aux aliora- 
lions, je parlerai des allocations préna- 
tales et des primes de maternité accordées 
aux muties au-dessus de p. 100. 

Il s'agit toujours de l'ordonnance du 
25 octobre 1949. Or, les imprimés ge sont 
pas encore étabiis, Les associations ont pu 
obtenir depuis trois mo des payements 
sur quitiance spéciale, mais les trésoreries, 
naturellement, ne font preuve d'aucune 
bonne volonté, car leur tâche s’en trouve 
excessivement compliquée, Le résultat est 
que heaucoup des intéressés ne sont pas 
payés; et il se passera plusieurs mois, et 
peut-être plusieurs années, avant que les 
aborations prénatales et les primes de 
natalité soient régiées, d'où ua nouveau 
mécontentement, assez justifié, chez nos 
camarades. 

Jci, j'adresse toutes mes félicitations à 
l'œuvre accomplie par notre collègue, 
Mme Péri, qui a su obtenir pour les 
veuves, sans qu'on prononce le mot de 
« cumul » dont les finances ne vewent 
nas, le payement conjoint des allocations 
familiales et des majorations de rente, 

L'article 13 de la loi du 31 mars 1919 
accorde aux pensionnés de guerre des ma- 
jorations pour enfants, Les finances nous 
disent: majorations d'enfants et allocations 
familiales sont deux <hoses absolument 
distinctes, Les majorations d'enfants sont 
données à un père de famille parce qu'il 
est mulilé ou à la mère parce qu'elle est 
veuve de guerre; les ailocations familiaieg 
cont données à tout ie monde, sous cer- 
taines conditions. 

On à tourné da difficuité en ce qui con- 
cerne les veuves de guerre en majorant 
pour les enfants Ja pension de veuve, 
parce qu'on à pas osé dire qu'on pouvait 
accorder le cumul de Ja majoration d'en- 
lants prévue par la loi du 31 mars 1919 et 
des allocations familiales, 

Nous demandons que, pour les mulilése, 
il en soit de même et que le régime de 
réparation qui a été instauré par d'arti- 
le 13 de Ïla loi du 31 mars, pour les 
grands mutilés, leur permette d'obtenir 
les allocations familiales, sans avoir peur 
du mot, par un cumul légal. 

Si l'on emploie ce système, on sera plus 
franc vis à vis de nos camarades veuves 
et l’on aura donné aux mutilés de. guerre 
eur droit qui commandait, selon Ja Joi 
du 31 mars 119, les droits des veuves de 
guerre. 

J'en arrive maintenant à un probème 
lrès épineux, celui de la retraite du com- 
battant, Peur celle-ci, nous avons toujours 
maintenu notre demande de coefficient de 
majoration D. 

Remarquez qu'il s'agit plutôt d'une re- 
vendieation morale que revendica- 
tion matérielle, car Si nous envisagions le 
coût de la vie, ce n'est pas le coefficient 5 
qu'il nous faudrait demander, mais, nous 
fondant sur les prix de 1957, nous devrions, 
vous le reconnaitrez, réclamer au moins 
le coefticient 12, Quoi qu'il en soit, nous 
avons demandé le cueflicient 5. 

Je veux ici citer, des déclarations qui 
furent très nettes, de M. Robert Schuman, 
au sein de la commission des finances, le 


40 juillet 1946, en réponse à une question 
posée par M. Maurice-Petsche : 

« Dans Ja revalorisation, comprenez- 
vous Ja retraite du combattant Ÿ » avait 
demandé M. Mamrice-l'etsche, Et le minis- 
tre de répondre: 


« n2 pourrait s'agir que d'une reva- 
lorisation de 15 p. 100 ne représentant, 
héias! pas grand chose. La question est 
à l'étude ». 

tetenez-bien la date: 10 juillet 1946. 

Ft M. Schuman ajoutait: 

« En ce qui me concerne, je déciare 
nettement que l'Etat a un devoir à accom- 
plir envers ses serviteurs qui resteront ses 
créaaciers tant qu'ils vivront ». 

M, Schuman, le 13 mai dernier, a 
deciaré qu'en raison de la situation finan- 
ciére atmeé.iorée, il envisageait d'examiner, 
en effet, les moyens de donner certaines 
salisfactions aux anciens conmbatlants en 
rompant avec Je principe du département 
des linances, qui prétend, à tort, nous 
l'avons démontré jei à maintes reprises, 
que la relraile du combattant a été don- 
née une fois pour toutes et d’une façon 
immuable. 

Nous avons fait remarquer que, de l'avis 
ième du rapporteur, M. Abel Gardey, la 
retraite du eombattant à été créée « en 
réparaïion d'une usure prématurée due 
_ fatigues de la guerre et des com- 
Jats ». 

J'insiste sur cette définition, 

lour qu'il s'agisse d'une véritable ré- 
paration, il faut naturellement que le pou- 
voir d'achat de Ja retraite reste constant, 
quelle que soit la hausse du coût de la 
vie. 

sommes intervenus maintes et 
maintes fois. Je ne remonterai pas aux 
Romains, qui ont, paraît-il, instauré la 
retraite du combattant, Le conseil des 
Cinq Cents, en tout cas, accorda à l'épo- 
que, 1.799 francs par an aux anciens com- 
baltants des armées de Ja République. 

Je me référerai seulement au rapport 
de M, Je rapporteur général, notre ami 
M. Parangs. 

La c_mmission des finances s'élant pro- 
noncée à l'unanimité en 1M6 pour la re- 
valorisation de Ja retraite du combattant, 
puis. avant décidé de ne pas effectuer cette 
revalorisation dans l'immédiat, je renonçai 
à rapporter les propositions sur lesquel- 
les j'avais été chargé de donner mon avis. 

Notre ami, M. Barangé, se sacrifia sur 
l'autel de la “commission des finances et 
sg bien accepter de présenter le rap- 
por 

En donnant son avis sur Jes proposi- 
tions de MM. Bouvier-O'Cottereau, Morice, 
Touchard et plusieurs autres collègues, 
notre ami M. Barangé s’exprimait ainsi: 

« Sans discuter la valeur des arguments 
invoqués par M. Albert Aubry, votre com- 
mission des finances à pensé qu'il était 
préférable, en vue de réaliser un travail 
d'ensemble, d'évoquer dans le cadre de 
la discussion budgétaire toutes les ques- 
lions relatives aux anciens combattants et 
victimes de la guerre, tous et toutes égale- 
ment dignes de la sollicitude du Gouver- 
nement el des Assemblées et qu'li y au- 
rait lieu, en conséquence, de réserver son 
avis jusqu’au vote du budget. 11 lui à 
paru, au surplus, opportun d'attendre, 
avant de se prononcer sur une mesure 
dont les répercussions budgétaires sont 
eusceptibles d'atteindre 12 milliards, que 
lui soit communiqué le résultat des tra- 
vaux. de la cominission de 
la revalorisaiton de la retraite du combat- 
tant que M. Ie minisire des anciens com- 
battants et victimes de la guerre vient 
précisément d’instituer par arrêté du 
17 février 1947 ». 

Donc, un arrêté avait prévu le principe 
de la revalorisation de la retraite. 

Cette commission s'est réunie. Elle a 
travaillé et a indiqué au ministre des an- 
ciens combattants, et partant au ministre 
des finances, des moyens de financer 


la revalorisation de la retraite. Autant en 
a ernporté le vent: nous n’en avons plus 
entendu parler depuis 1947. 

Nous sommes las de répéter toujours 
les mêmes remarques, de formuler les 
mêmes re,endications. Cette fois, il fau- 
drait que le Gouvernement s'explique, 
qu'il nous dise si, oui on non, il croit que 
le principe de la revalorisation est consi- 
déré par le ministère des finances comme 
absolument inacceptable ou si, au con- 
taire, malgré les difficultés actuelles, il 
existe un moyen d'aider cerlains de nos 
camarades en attendant la revalorisation 
totale qui s'impose. Nous l’attendons à 
ses déclarations et surtout à ses actes. 


M. Charles Barangé, rapporteur qénérnl 
de la commission des finances, Me permet- 
de vous interrompre, 
Aubry? 


M. Aibert Aubry. Volonliers. 


M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue et ami, monsieur Aubry, vous avez 
bien voulu rappeler à l'Assemblée une 
partie d'un rapport que j'ai présenté au 
nom de la commission des finances, 

Je vous remercie de l'avoir fait, car, en 
réalité — l'Assemblée s'en rend bien 
compte — les phrases que j'avais ccrites 
et prononcées à celte tribune restent tou- 
jours très actuelles. 

Je voudrais profiter de l'occasion qui 
m'est offerte pour me féiiciter, comme 
tous mes amis, du ge:te qui vient d'être 
fait en faveur des pensionnés. 

Il est bien certain que notre reconnais- 
sance envers toutes les victimes de Ja 
guerre doit se traduire par des décisions 
en faveur, non 14 d'une seule catégorie, 
mais de toutes les catégories. 

C'est pourquoi j'issisie pour que Île 
Gouvernement se saisisse d’une façon 
complète et définitive des deux questions 
qui restent encore en suspens : Ja revalo- 
risation de la retraite du combattant — 
ou la modification, car mon ami M. Aubry 
sait bien que, sur €e point, j'ai queiques 
idées personnelles qui consacreraient 
revalorisation de la retraite du combatiant 
tout en modifiant un peu le système de 
répartition — et le payement du pécule 
aux prisonniers, 

Ce sont deux questions paraissant dé- 
sormais indissolublement liées. 

Un premier pas a déjà été fait en faveur 
des pensionnés. Je demande au Gouver- 
nement, dans la mesure évidemment des 
possibilités budgétaires, soucieux de Ja 
reconnaissance que nou devons avoir en- 
vers les prisonniers et anciens combat- 
tants, de se préoccuper de ces deux pro- 
blèmes. (Applaudissements.) 


M. Albert Aubry. I y à une autre ques- 
on que toutes les victimes de Ja guerre 
veulent voir régler, Il s'agit de l’abroga- 
lion des lois du Gouvernement de fait dit 
de Vichy. 

Mème si ces lois avaient été en notro 
faveur, nous estimons que, par dignité, 
les gouvernements qui ont suivi la liht- 
ration auraient dû commencæ par les 
abroger. Etait-ce parce qu'un maréchal, 
qui mour'a dans son jit et non au 
front, était à la tôle de ce Gouvernement ? 
Toujours est-il que les lois de Vichy ont 
systématiquement combattu Ja lot du 
mars 1919 et les lois subséquentes en 
faveur des victimes de la guerre. 

L'abrogation des lais de Vichy s'impose ; 
leur maintien constitue un scandale. 

Ayant effectué différentes promenades 
dans des camps en Allemagne, je suis €e- 
venu avec de nouvelles infirmités et mes 
anciennes muti'ations de la guerre 1911 
1918 se sont agyravées, J'ai dû. war 
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géqueut, passer de nouveau devant la com- 
aission de réforme. Or, en vertu de la lé- 
gisktion de Vichy, je a’ai plus droit qu’à 
une pension temporaire. Mes infirmités de 
1 gucrre 1911-1918 sont même remises 
cn canise. 

Tout cela est fait pour pouvoir, à un 
moment donné, supprimer les indemnités 
a nos camarades qui, depuis longtemps, 
bénéficiaient d'une pension définitive. 

Que devient la présomption d'origine 
combattue par Vichy. 

Comment, vous n'avez plus le droit, 
aprés cinq ans, d'obtenir une augmentation 
de pension pour aggravation d’une infir- 
znité ? Mais c'est souvent après cinq ans 
ue cette aggravation a lieu, particulière- 
gnent pour les gazés et les amputés. 

Nous avons déposé à ce sujet une pro- 
position de loi devant l’Assemblée natio- 
aale et le Conseil! de la République. 

Le rniniétre des finances nous a répondu 
ar un petit mémoire de 38 pages dacty- 
ographiés, Je ne sais si celui qui l’a 
rédigé à jamais étudié les lois concer- 
nant les victimes de la guerre et le code 
des pensions, mais je éais qu'il est très 
souvent à côté de la question. Les argu- 
rmaents da ministère des finances ne tien- 
nent pas. La proposition de loi que nous 
avons déposée demande pour nos cama- 
rades l'abrogation du décret-loi du 20 jan- 
vier 1940, Un décret ne peut pas abroger 
une lui, 

Nous ne voulons plus que l’on règle la 
question des victimes de la guerre par des 
décretsJois abrogeant des lois votées una- 
aimenent par le Pariement. 


M. André Tourné. Très bien! 


M. Albert Aubry. Et puis, aous voulons 
que les actes dits lois des 9 décembre 1941, 
27 jauvier 1942, 8 février 1942 et 11 jan- 
vier {933 qui ont modifié Ja loi du 31 mars 
1919, soient abrogés. 

Cela, nous l’exigeons, par respect pour 
nous qui avons su défendre la France, 
wème sous Vichy et contre les Vichyssois. 


Aier, le Parlement a voté, avec raison, 
l'extension de la sécurité sociale aux étu- 
diants, après lavoir votée aussi pour les 
retraités. 


Comment n'a-t-on pas pensé à l'étendre 
aux anciens combhattants et victimes de 
guerre, aux mutilés de guerre ? 


Les anciens combattants et les victimes 
de guerre sont les seuls à ne pas bénéfi- 
cier de la sécurité sociale lorsqu'ils ne 
travaillent pas. 

Naturellement, il n’est pas question 
d'inclure dans les risques couverts par la 
sécurité sociale les maladies ou les infir- 
mités qui ont donné droit à pension. Cette 
Es est réglée par l’article 64 de la loi 

u 51 mars 1919. 

Mais l’invalide qui ne travaille pas, le 
tuberculeux à qui l'on refuse du travail ne 
bénéficient ni pour eux, dans le cas de 
maladies ou d'accidents étrangers à ja 
pes ni pour leur famille, des avantages 

e la sécurité sociale, 

Les mutilatious des grands invalides 
correspondent donc pour eux à une péna- 
lisation. 

Il faut permettre à tous les invalides 
qui ne travaillent pas de bénéficier de la 
sécurité sociale, pour leur famille dans 
tous les cas, et pour eux lorsqu'ils sont 
alleints d’infirmités autres que celles 
pour lesquelles il sont pensionnés. 

Cela serait parfaitement juste. Je ne 
veux pas croire qu'il s'agit, une fois de 
plus, d'une méfiance ou d'une indifférence 
vis-à-vis des anciens combattants et vic- 
times de guerre. Je veux croire plutôt à 
une omission et demande qu'elle soit 
réparée au plus tôt, 


La question a été résolue de façon heu- 
reuse pour les retraités, les étudiants, 
pour toutes les catégories ne travaillant 
pas et non salarices. Il n’y a donc aucune 
raison pour que les victimes de la guerre 
soient encore pénalisées. 

Je crois être aussi le porte parole de 
mes collègues unanimes en demandant 
qu'en matière de révision des pensians 
on ne revienne pas sur l'autorité de fa 
chose jugée. 


M. Auguste Touchard. Très bien! 


M. Albert Aubry. En présence d'un ju- 
gement du tribunal des pensions où d'un 
arrêt de la cour régionale des pensions, 
je ne vois pas pourquoi un fonctionnaire 
quelconque, après avoir examiné le dos- 
sier, peut, faisant fi de l'autorité de la 
chose jugée, supprimer la pension d'un 
de nos camarades. 

Des camarades, pensionnés depuis 
1919, se sont vu supprimer leur pension 
sans aucun motif, sans aucune raison. 

Bien plus, les pensionnés ne peuvent 
plus faire appel de cette décision de re- 
jet qui aboutit à les priver de leur peu- 
sion. 

Nous demandons que le principe de 
l'autorité de la chose jugée soit reconnu 
en ce domaine comme dans les autres et 
ne puisse être mis en doute. : 

Plusieurs de nos collègues ont déposé 
une proposition de loi qui tend à modifier 
l'article 198 de la loi de finances du 
13 juillet 1925. 

Je connais particulièrement cette ques- 

tion. 
Cet article de loi de finances est la 
conséquence d’une proposition de loi dé- 
posée par moi-même en 1924 sur le bureau 
de la Chambre. Il s’agit de l'indemnité de 
soins aux tuberculeux de guerre. 

Une campagne acharnée a été déclen- 
chée contre cette indemnité. Cependant, 
nous en avions obtenu le vote par le Par- 
lement à l’époque, après avoir souligné 
qu'il s'agissait de sauvegarder la santé 
nationale en permettant aux tuberculeux 
de se soigner jusqu’à leur guérison. 

Ce n’est pas notre faute si la II et la 
IVe République n’ont pas suffisamment dé- 
veloppé la futte contre la tuberculose. Il 
n’y à pas assez de sanatoria, pas assez de 
centres de détection de la tuberculose. Si 
nous n’avons pas les armes nécessaires et 
suffisantes pour combattre cette maladie, 
nous n’en sommes pas responsables. 

Pour que l'indemnité soit accordée aux 
tuberculeux, nous leur imposons l'obliga- 
tion absolue de ne pas travailler, 

Nous demandons l'extension du hénc- 
fice de cette indemnité de soins à l'en- 
semble des tubereuleux tout en empé- 
chant qu'un homme reconnu atteint de 
tuberculose et pensionné à 100 p. 100 ne 
soit, à l’occasion d'une simple décision 
médicale, rendu brutalement à la vie pu- 
blique, sans aucune possibilité de reclas- 
sement, 

Il serait assuré de faire une rechute à 
très brève échéance s'il était obligé de 
reprendre immédiatement n'importe quel 
travail malgré souvent l'avis des médecins 
qui le soignent effectivement. 

IL s’agit donc, en réalité, d'appliquer une 
mesure sociale devant permettre aux tu- 
berculeux de ne plus être considérés 
comme des parias de la société, mais 
comme des hommes qui, ayant sacrifié 
leur santé au service du pays, doivent re- 
cevoir de lui la réparation du préjudice 

ui leur a été causé jusqu'au moment où 

s pourront reprendre la place normale 
qu'ils auraient occupée auparavant, 

Nous voulons que l’on maintienne Ia 
possibilité, pour les tuberculeux, de sc 


soigner jusqu'au moment où la collectivit4 
leur aura permis de se reclasser sociale- 
ment. 

Ceia nous entraine naturellement à par- 
ler aussi du reclassement des autres vic- 
times de la guerre et nous sommes obli- 
gés de reconnaître que, pour les emplois 
réservés, qui permettraient le reclasse- 
ment des différentes victimes de la 
guerre, y compris les prisonniers et dé- 
portés, rien d'eflectif n'a été fait, Il est 
tout de même assez curieux de constater, 
par exemple, qu'une de nos grandes admi- 
uistrations publiques ou semi-pub'iques — 
on pourrait dire publique puisque ce sont 
les finances de l'Etat qui sont en cause — 
la S. N. C. F., n'a pas encore d'ernplois 
réservés pour les victimes de la guerre, 

Autrefois, nous avions fixé à 10 p. 100, 
au-dessus d'un certain chiffre, le nombre 
des emplois aussi bien pour les ouvriers 
que pour les employés, qui devaient être 
réservés obligatoirement aux victimes de 
la guerre, | 

Certes, celui qui ne les employait pas 
était pénalisé, mais la pénalité ne se mon- 
tant qu'à une dizaine de francs par jour, 
il préférait en acquitter le montant plutôt 
que d'engager un mutilé, une veuve de 
guerre, des camarades qui, pourtant, ont 
permis à son entreprise de vivre et de se 
sauver, en tout cas, do rester française, 

Nous demandons, en conséquence, au 
Gouvernement d'agir, dans le domaine des 
emplois réservés, afin que nos camarades 
obtiennent le plus rapidement possible 
les ges auxquels ils ont droit. 

Cela pose, naturellement, le problème 
de la rééducation de nos camarades. Or, 
nos écoles de rééducation fonctionnent de 
façon déplorable, trop souvent faute de 
crédits. 

Je vois, au banc des commissaires du 
Gouvernement, M. le directeur de l'office 
nalional des mutilés. Il connaît bien cette 
question et il sait qu'il importe de doter 
nos écoles de rééducation du matériel mo- 
derne qui permettra à nos camarades de 
se réadapter à Ja vie active et d'aider ainsi 
au relèvement du pays. 

C'est donc faute de crédits que nou: 
ne pouvons pas toucher ce but: re- 
classer, comme il convient, nos camarades 
pour qu'ils ne se sentent pas des citoyens 
diminués, 

Je vais maintenant demander à M. le 
ministre des anciens combattants de bier 
vouloir nous donner une assurance. 

Ce matin encore, cette même radio qu! 
nous accusait d'imposer au budget une 
charge nouvelle de 10 mil'iards, alors qu'il 
ne s'agit pls que de 5, annonçait en ces 
10 milliards seraient récupérés sur d'autres 
postes du ministère des ancigns combat. 
tants. 

Eh bien non! ce n'est pas possible. Nou: 
avons fait, au ministère des anciens com- 
battants, le maximum... ({n{erruplions sur 
divers bancs.) 

M. André Maroselli, des ancions 
comballants et victimes de la querie, La 
radio n'a pas dit cela, 

M. Albert Aubry, Pardon, 
ministre, la radio l'a annoncé 

Voir nombreuses, Mais non! 


M. Robert Bruyneel, d'autre 
départements ministériels. 


M. Albert Aubry, le speaker s'est 
être trompé, 

Souhaitons que l'on diffuse un erratum, 

En tout cas, nous ne Jaisserons pas tou- 
cher aux crédits du ministère des ancien, 
combattants, afin que puisse être amélioré 
le sort des victimes de L 
nous l'entendons, 


| 
| 

| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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En ce qui concerne l’appareillage, un 
effort sérieux a été fait, ainsi que sur le 
pan des soins à dispenser à nos Cama- 
rades, 

Mais, tout de même, vous savez bien que 
vous ne pouvez pas prévoir, dans le bud- 
get, le plafond des frais médicaux et phar- 
inaceutiques, non plus que des dépenses 
qu'engageront nos camarades pour se faire 
apparceiller, Ces frais ne peuvent pas être 
calculés d'avance, au plus juste, Et vous 
n'imaginez pas que les mutilés vont faire 
des affaires avec leurs appareils de pro- 
thèse, Ainsi, Je n'irai +3 mettre mon œæil 
artificiel sur !e marché. Nos camarades 
n'iront pas vendre leurs jambes de bois 
au marché aux pures! 

Vous serez done obligés d'aménager au- 
trement vos crédits pour soins médicaux 
et pharmaceutiques, ainsi que pour les 
appareillages. 

Par ailleurs, l’appareillage laisse assez 
fortement à désirer, parce que nos centres 
d'appareillage n'ont pas les crédits et l’ou- 
tilage nécessaires, Quant aux fabricants, 
ils hésitent à servir nos camarades, parce 
que Je ministère, qui est pauvre, paye 
mal, On demande alors à nos camarades 
de verser des avances ce qui, souvent, ne 
leur est pas possible, ou on ne les appa- 
reille pas. 

Notre devoir sacré, c’est de ne pas lais- 
ser nos camaræwles, surtout nos camarades 
ampulés, démunis d'appareils de pro- 
thèse, Et j'entends par là, non pas les 
pilons qu’on donnait autrefois aux am- 
putés, mais des appareils modernes, étu- 
dits, scientifiques. Il ne faut pas hésiter, 
à cet égard, à utiliser des brevets, comme 
on l’a fait en Angleterre, en Amérique ou 
en Be'gique. 

M. Petsche au nom du Gouvernement, a 
pris des engagements formels envers nos 
camarades d'outre-mer, 

Je crois traduire le sentiment de FAs- 
semblée unanime en déclarant que nous 
ne faisons pas de différence entre nos ca- 
marades de la métropole et ceux de Ja 
France d'outre-mer, comme l'a marqué 
avec force, recemment, notre sympathique 
président de la commission des pensions. 

On nous a promis tout de suite, en 
attendant, une étude plus approfondie du 
problème, le coefficient S00 au lieu du 
coefficient 500, Nous l'attendons avec im- 
patience, et mème mieux encore. 

Nous attendons que tous les prob:èmes 
intéressant les anciens combattants -et 
victimes de la guerre des territoires de 
Ja France d'outre-mer soient étudiés en 
tenant compte du principe que tous ceux 
qui ont combattu à nos côtés ont les mê- 
mes droits que nous, quelles que soient 
leur couleur, leur race ou leur religion. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. Bezzeghoud Mekki, Merci, monsieur 
Autbry, 

M. Aibert Aubry. J'en arrive, monsieur 
Je ministre, à certaines lacunes dont souf- 
fre une ca!égorie de gens que nous avons 
tous défendus dans cette enceinte. 

C'est, je crois, 
Lefebvre qui, pour la premicre fois, évo- 
qua le probième des aveugles de la résis- 
tance, de ces 1 imçais qui, malgré leur 
douloureuse intirinilé, entrèrent dans les 
Jangs de la résistance. 

Je rappelle les faits: 

En septembre 1957, nous avons voté une 
Jo, en leur faveur, L'artice 6 de ce texte 
Jeur accordait les avantages secondaires 
reconnus à tous les aveugles de guerre. 

Pour répondre à un désir exprimé par 
M. le ministre des finances lui-même — 
la loi de septembre 1947 s'étant révélée 
d'une application excessivement difficile, 


notre collègue Francine 


sinon impossible — nous avons voté une 
deuxième loi abrogeant ceLe de septembre 
1917. 

Nous avons pris celte décision en toute 
bonne foi, dans la pensée que les avan- 
tages relatifs aux voyages en chemin de 
fer, aux abonnements et installations du 
téléphone, que certaines dérogations d'im- 
pôts leur étaient, de droit, accordées. 

L'administration des finances m'avait dé- 
claré, d’une façon formeile, avant qu’in- 
tervienne le vote du second texte, qu'un 
règlement d'administration publique don- 
nerait à ces aveugles les avantages que 
la lettre de la loi ne prévoyait pas. Or, ce 
règlement d'administration publique n'est 
toujours pas pris, monsieur le ministre! 

Bien plus: nous avons fait une démarche 
au ministère des finances et nous avons 
appris que non seulement il n’était pas 
pris, mais qu’on ne prévoyait pas sa pu- 
blication. Et c’est ainsi que le ministère 
des anciens combattants, malgré toute sa 
bonne volonté, ne peut plus accorder aux 
aveugles de la résistance les avantages 
qu’ils avaient hier et ce, en raison de la 
carence des services du ministère des 
finances ! 

Nous demandons que ces dispositions 
soient rétablies au plus tôt par l'insertion 
d’un article dans la loi qui concerne les 
aveugles de la résistance, loi qui, je l’es- 
père, sera votée sans débat par lAssem- 
blée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique avant notre séparation, 

Et j'aborde un autre sujet. 

Le ministère des anciens combattants a 
envoyé des missions en Belgique, en An- 
gleterre et aux Etats-Unis. Ces missions, 
présidées par le médecin colonel Laurence, 
président de la commission consultative 
médicale, ont accompli un travail remar- 
quable. Elles ont rédigé des rapports que 
j'ai en ma possession et que je vous de- 
mande d'étudier à fond. 

Oh, certes! tout n’est pas parfait dans le 
système des pensions de Belgique, d’An- 
gleterre ou des Etats-Unis, mais une parti- 
cularité est commune à ces trois pays, 
c'est la rapidité avec laquelle on liquide 
les pensions des victimes de la guerre, 
particulièrement, d'ailleurs, en Angleterre 
et aux Etats-Unis, Si le rythme est pus 
lent en Belgique, cette lenteur est com- 
pensée par une disposition que nous ne 
cessons de réclamer en France: ce n’est 
pas la date de la décision de la commission 
de réforme qui est prise en considération 
pour fixer la date effective du droit à pen- 
sion, mais bel et bien la date de la de- 
mande de pension. 

Comment peut-on admettre qu'un am- 
puté qui demande une pension attende 
pendant un an la décision de }a commis- 
sion et que cette annte-là soit perdue pour 
lui ? 

Nous demandons, et c’est logique, qu'on 
moditie, à cet égard, la loi du 31 mars 
1919. Au moment où cette loi fut discutée, 
le législateur ne doutait certainement pas 
que la commission de réforme dût tran- 
cher, dans les quelques jours suivant leur 
dépôt, les demandes de pension. Mais les 
formalités sont tellement longues, les pa- 
piers à fournir tellement nombreux que 
ce n’est pas une question de jours, mais 
de mois et parfois d'années pour obtenir 
une décision. Et pendant cette instance, 
les victimes de la guerre ne touchent pas 
ce à quoi elles ont droit. Nous le regret- 
tons profondément. 

D'ailleurs, la commission de réforme est 
absolument jautile, puisqu'elle ne fait 
u'entériner les décisions des experts et 
es surexperts. 

Tout à l'heure, quand on discutera le 
budget, nous aurons peut-être quelque 


chose à vous dire sur la façon dont pro. 
cèdent vos experts et superexperts. 

Dans tous :es cas, nous vous demandons 
de prendre vous-même, à ce sujet, l’initin. 
tive qui s'impose. Si vous ne la prenez 
pas, nous la prendrons nous-mêmes et 
j'espère que vous nous aiderez alors À 
faire obtenir satisfaction — satisfaction 
légitime — à tous nous camarades. 

Voilà, monsieur le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, ce 
que j'avais à vous dire. 

Certes, nous aurions un grand nombre 
d’autres points de détail à traiter, mais il 
s'agit de revendications qui se renouvel- 
lent périodiquement, Et, comme vient de 
le dire le sympathique rapporteur général 
de la commission des finances, il faut 
qu'on en finisse une fois pour toutes. 

Nous demandons en conclusion, au Gou- 
vernement, de nous exposer sa politique 
sénérale à l’égard des anciens combattants 
et, surtout, les mesures dont il sollicite le 
vote par le Parlement, 

Je lui donne ici l'assurance que tous 
mes collègues, de la droite à lextréme 
gauche, sans exception, sont décidés à 
l'aider pour faire triompher Ja cause des 
ançiens combattants. 

« ls ont des droits sur nous », à dit 
vieux Tigre, 

N'en restons pas là. Nous devons pou- 
voir, à notre tour, déclarer demain: « Les 
droits qu'ils avaient sur nous sont enfin 
respectés et honorés, » (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 

Mme la présidente. Dans la discuse'on 
générale, la parole est à M. Devemiy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, je dois tout d’abord 
remercier Je Gouvernement d'avoir bien 
voulu accepter de maintenir la date qui 
avait été prévue pour la discussion do 
l'interpellation de notre collègue Aubry. 

C'est, en quelque sorte, un travail en 
commun que nous voulons faire, monsienr 
le ministre, 

Nous voulons passer en revue les reven- 
dications qui, depuis trop longtemps, sont 
débattues dans cette Assemblée, Vous les 
connaissez sans doute, mais il est bon de 
Jes rappeler, de les ramasser, au moment 
où vous venez de prendre possession du 
ministère des anciens combattants. 

Mon propos sera bref. 

Chacun, dans cette Assemblée, connait 
la compétence et le dévouement de notre 
collègue Aubry pour toutes les questions 
Intéressant les victimes de la guerre. I! à 
déjà, dans le rapport remarquable, posé 
presque tous les problèmes essenticls. 

Je voudrais surtout faire deux sortes 
d'observations, d'ordre technique, d'abord, 
sur l’organisation du ministère même des 
anciens combattants, d'ordre politinue, en- 
suite, sur l’aide à apporter aux victimes 
de la guerre. 

Monsieur le ministre, vons prenez la 
direction* d’un ministère dont les cadres, 
dévoués, font un bon travail Mais ils sont 
à Ja tête d’une administration particulière 
ment importante et souvent, 1} faut bien 
le dire, ils ne sont pas épaulés, comme 
ils devraient l'être, à l'échelon départe- 
mental. 

I y a une réforme à faire dans cette 
maison, 

Déjà, votre prédécesseur, M. Mitterrand, 
a affronté le problème, Jl à présenté à no- 
tre Assemblée un projet de Joi, qi fut 
voté, et qui permettra une liquidation plais 
rapide des pensions. 

I est certain que les victimes de là 
guerre ne peuvent pas attendre pendant 
des mois, pendant des années, la liquida- 
tion de leurs pensions, Nous savons par 
expérience que livrels d'attente eux- 
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mérues 86 font, hélas! trop souvent atten- 
dre, eux aussi. 

1! faudrait également, monsieur le mi- 
nislre, que vous demandiez à votre col- 
lègue des finances de ne pas perdre de vue, 
eouune il arrive trop souvent, les déci- 
gion< prises par cetle Assemblée; il est 
inadmissible que des circulaires restent 
en gestation pendant des mois et des 
mo!:. 

fout à l'heure, M. Aubry a rappelé 
qu'une disposition prise par l’Assemblée, 
acceptée par le Gouvernement, n’est en- 
dans la pra‘ique que de longs meis 
ayprè< l'intervention de la décision. 

Mcusieur le ministre, si vous voulez que 
votr: administration fonctionne sainement, 
il et nécessaire que les textes soient codi- 

Vous savez que Ja législation sur les 
#@oncions est particulièrement touffue, Un 
reraier effort a déjà été fait: la loi du 

{ mars 14919 et les lois subséquentes ont 
éié codifiées. Je sais qu’elles sont encore 
susceptibles d'être modifiées, mais le do- 
curment actuel est déjà fort uiile, d’une 
gurt, aux victimes de la guerre, d'autre 
part, à vos administrations locales. 

Un travail identique est en cours en ce 
qui concerne la loi sur les retraites civiles 
et ruilitaires, mais, dans ce domaine, il 
y « encore beaucoup à faire. À 

J'aborderai très rapidement les revendi- 
culions essentielles des anciens combat 

« Revendications », monsieur le minis- 
tre, c'est un mot qui me pèse, car il faut 
bien que l'ap sache et que l’on dise que 
les «iciens combattants et victimes de la 

n“erre ne sont pas des quémandeurs. On 
(ii dit et répété cent fois à cette tribune: 
ee sont les créanciers privilégiés de la na- 
tion. 

Je vous en supplie, qu’on ne leur laisse 
pas tendre la main, qu'on ne 
pas des manifestations comme celle qui a 
eu l'eu il y a queïques semaines avee un 
défi é de voitures d’amputés. Qu'on n'at- 
tenle plus ces manifestations 
reuses pour salisfaire à la justice! 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Roger Dèovemy. Je suis surpris de 
cou:tater que M. René Mayer, dans le 
Gouvernement actuel, peut accepter ce 

ue M, René Mayer ne pouvait admettre 
ier, quand il était ministre des finances. 

{Applaudissements au centre.) 

_ Il ne faut pas que le Gouvernement, 
d'hésitations en tergiversations, attende 
d'élre pris à la gorge pour prendre des 
décisions. NN s’agit là d'une dette sacrée. 

Si le Gouvernement peut parlementer 
avec les grandes administrations, les syn- 
dicaits; avec les anciens combattants — 
il faut Je dire — il n’a pas le droit de 
discuter. La dette est là et tout Gouverne- 
mont qui a le respect de soi-même la paye 
sans discuter, (Applaudissements au cen- 
tre, à droite et à gauche.) 

On vient d'accepter de revaloriser les 
ensions de 20 p. 100, mesure que, de tous 
es côtés de cette Assemblée, nous avions 
réc'amée au début de cette année. On vient 
de tenir une promesse ancienne, mais 
avec six mois de retard, car les pensions 
ne seront revaiorisées qu'à dater du 
1°" juillet 1948. La justice exigcait que 
celte revalorisation prit effet au 1° jan- 
Vier 1948, 

Avec mon camarade Aubry, je regrette 
ce retard. Mais, en définitive, cette reva- 
lorisation de 20 p. 100 sera-t-elle honnête 
el suffisante ? 

. I est nécessaire, pour répondre à cette 
äueslion, d'effectuer un petit retour en 
arricre et je m’en excuse. 


doulou- 


Comment, dans le passé, les taux des 
ensions des victimes de la guerre ont-ils 
évolué ? Voulons-nous vraiment, comme 
l’Assemblée en a manifesté la volonté, évi- 
ter le retour des revendications périodi- 
ques que nous avons trop connues, en 
établissant, maintenant, un rapport cons- 
tant entre les pensions des victimes de 
la guerre, d’une part, et les retraites et 
traitements, d'autre part, et en asseyant 
cette réforme sur des bases 
saines ? 

EH n’y a pas de marchandage possible 
avec les victimes de Ja Etablis- 
sons d’abord les bases de départ, Ensuite, 
nous pourrons parler du rapport cons- 
tant, 

Je considère que les taux de pensions 
appliqués hier, revaiorisés aujourd’hui de 
20 p. 100, ne constituent pas des bases 
solides de départ. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'envisager, avec la commission qui sera 
chargée d'établir le rapport constant, des 
modifications en hausse pour certains taux 
de pensions, car eces modifications sont 
vraiment indispensables. 

En effet, où en somines-nous ? Faisons 
rapidement lhistorique des faits: 

En décembre 1930, M. Champetier de 
Ribes, ministre des pensions, en présence 
de la siluation crilique dans laquelle se 
trouvaient les amputés de guerre dent les 
tax Ge pensions étaient des plus faibles 
par rapport à ceux des autres nations — 
même inferieurs à ceux de certaines ptRs- 
sances vainceues — réunit une commission 
composée des plus éminentes sommités 
médicales de France, d'étudier à fond 
leurs suggestions et de formuler des pro- 
positions. 

Cette commission, présidée par le pro- 
esseur Balthazard, doyen de la Faculté 
de Médecine, après une étude approfondie, 
établit un rapport fort détaillé et docu- 
menté concluant à la nécessité: 

1° De réviser les barèmes d'invalidité; 

29 j'altribuer des allocations spéciales 
pour arriver à allouer aux amputés. des 


En" équitables en rapport avec leurs | 


esoins. 

Un décret en date du 23 avr: 1931 régla 
le premier point. 

Quant au second point, en raison de 
l'intégration dans le projet d'autres caté- 
gories très intéressantes de grands muti- 
lés non amputés, il ne put être concrétisé 
que quelques années plus tard dans la loi 
du 22 mars 1935 dite loi du « statut des 
grands invalides. » 

Après le vote de cette loi, les pensions 
des grands invalides de guerre français, 
quoique gneore inférieures à celles de la 
plupart des autres pays, étaient néan- 
moins satisfaisantes, 

La pension de mutilé à 100 p. 100 béné- 
ficiaire du statut, s'élevait, en 1935, à 
12.160 franes, c'est-à-dire qu'elle était à 

eu près équivalente au traitement de 
‘huissier de première classe d’un minis- 
tre qui, depuis la révision des traitements 
de 1930, percevait 12.000 francs brut, in- 
demnité de résidence non comprise. 

Cette situation restait stationnaire jus- 
qu'au 30 septembre 1937 — c'est-à-dire 
pendant près de trois ans — date à laquelle 
s'ouvrit l'ère des rajustements successifs 
par suite de la hausse constante du coût 
de la’ vie. 

La pension de mutilé à 100 p. 100 passa 
alors à 12.880 franes à partir du 1% octo- 
bre 1937 et à 13.380 francs à partir du 
{er janvier 1938, soit une auginentation 
annuelle de 1.220 francs. 

IL faut situer à cette date le 
qui va aller croissant entre les 
d'invalidité et les traitements de 
naires. 


décalage 
onction- 


solides et |! 
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Les traitements des fonctionnaires se 
mirent également en mouvement, mais 
leur augmentation fut bien plus sensible 
que celle des pensions de guerre: 2.400 
francs par an environ pour le fonction- 
naire dont le traitement annuel était le 
plus voisin de nos pensions de mutilés à 
100 p. 100, alors que ces derniers n'obte- 
naient que 1.220 francs d'augmentation. 

Ce n’est pas parce que, dans la course 
infernale des salaires, des pensions et des 
prix, les mutilés furent battus au sprint 
dès le début par des compétiteurs dispo- 
sant de moyens d’action supérieurs, qu'ils 
doivent accepter la consolidation de la 
situation créée, situation qui, par rapport 
à la période ci-dessus considérée, s'établit 
actuellement comme suit: 

L'indice des prix est à 1528, celui du 
traitement d’un buissier de 1'° classe d'un 
ministre à 11,83, celui de la pension d'un 
mulilé à 100 p. 100 avoisine 8,10. 

Vous voyez done que le décalage s’est 
accentué. Même avec la revalorisation 
actuelle, il faut dire que les pensions d'in- 
valides seront encore de 12 à 14 p. 100 
en deca du traitement des fonctionnaires. 

Monsieur le ministre, lorsque vous allez 
avoir à faire cet acerochage, à établir ce 
rapport constant, il faut que vous ayez 
résente à l'esprit cette situation défavora. 
le faite aux victimes de la guerre. 

La question de l'accélération des paye- 
ments doit également retenir votre atten- 
tion. 

Nous savons que, lorsqu'une revalorisa- 
lion des pensions est acceplée par le Goue- 
vernement et votée, les bénéficiaires ne 
peuvent véritablement en profiter que 
ou six mois plus tard. 

IL faudrait que des dispositions rajeu- 
nissent le systéme qui est employé actuel- 
lement par le ministère des finances et 
que ces revalorisations, qui sont toujours 
faites en retard, puissent profiter immé- 
diatement aux victimes de la guerre et aux 
pensionnés. 

Une amélioration est intervenue en fa- 
veur des veuves de guerre, en particulier 
our le règlement des allocations famis 
iales, 

Monsieur le ministre, je vous demande 
d'étudier s’il ne serait pas possible de ré- 
gler mensuellement, et dans les moindres 
délais, les pensions des victimes de guerrg 
en général. à 

En ce qui concerne les veuves de guerre, 
M. Aubry, tout à l'heure, a parfaitement 
situé la question. 

Ni l'on se reporte à des textes qui sont 
peut-être déjà anciens, telle cette charta 
des anciens combattants et des victimes 
de la guerre du 31 mars 1919, pour rap= 
peler qu'aux termes de ces textes la pen 
sion de veuve de guerre devait être la 
moitié de celle d'un invalide à 100 p. 100, 
majorations comprises, il est bon de signa- 
ler aussi que le décret du 20 octobre 147, 
dans son article 43, rappelait à nouveau 
ces dispositions qui restent encore aujour+ 
d'hui lettre morte. 

Je ne pense pas qu'on puisse discuter 
encore longtemps cette question dont Ja 
solution est d'un intérèt capilal pour les 
veuves de guerre. 

En ce qui concerne les veuves, je dés 
plore également que les dispositions prises 
au début de cette année n'aient pas été 
appliquées aussi rapidement qu'on pouvait 
le souhaiter, En effet, nous avons vu en« 
core, en lopert dernier, les prestations fa« 
miliales basées sur les salaires de 1947, 
alors que le Parlement avait voté de nous 
veaux textes au début de cette année, 

Il faut aussi, monsieur le ministre, aider 
les veuves de guerre, qui en ont l'inten« 
tion, à se reclasser dans l’économie génés 
rale du pays, à conserver leur emploi 
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quand elles en auront trouvé un. Jl faut 
les protéger contre les licenciements; elles 
doiÿent être les dernières à rester à leur 
poste, parce qu'elles représentent quel- 
qu'un qui, à nos yeux, est sacré: le dis- 
paru qui à donné sa vie pour le pays. 

Le Gonvernement doit faire un effort 
pour celles qui désirent se procurer un 
emploi, Je n'insisterai d’ailleurs pas sur 
celte question, M. Aubry en ayant parlé 
en termes excellents, 

On a parlé des emplois réservés, Dans 
ma naiveté de néophyte, lorsque je pré- 
sentais, en 196, une proposition de loi 
qui fut votée au mois d'octobre, je pensais 
que rapidement les emplois réservés ap- 
porteraient une ajde efficace aux victimes 
de ja gucrre. 

Reprenant les textes de 1923, nous 
avons vouiu, par l'institution des emplois 
réservés, donner une priorité aux victimes 
de la guerre, Mais, hélas, une grande ad- 
ministiation francaise qui devrait donner 
l'exemple à l’industrie privée, Ja $. N. 
C. F., est encore dans un état de carence 
tel que les victimes de la guerre n'y ont 
pis de place. 

Une loi prévoit bien les redevances à 
percevoir sur les industries privées qui 
h'emp'oient pas un nombre suflisant de 
victimes de la guerre. Mais cette rede- 
vance, en 1958, est dérisoire; il y a un 
instant, on parlait de dix francs par jour, 

I est évident que, parfois, dans eertai- 
nes industries, des hommes au cœur trop 
sec, ii faut bien le dire, préfèrent verser 
ces dix francs par jour que d'employer 
nn homme qui est physiquement amoin- 
dri, oubliant qu'il a perdu son bras, sa 
2eme ses moyens physiques, pour que 
a France conserve son patrimoine et que 
cet industriel conserve également le sien, 

On ne fait pas une place suffisamment 
large aux vieiimes de la guerre, 

Portez cette redevance À cinquante, 
soixante ou quatre-vingts francs par jour 
et vous verrez que, le porte-monnaie étant 
touché, il y aura un peu plus de place 
dans Jes entreprises privées pour les vic- 
times de la guerre. 

Je désire vous entretenir, 
de la retraite du combattant. 

Des déclarations ont été faites, à cetle 
tribune, par des personnalités responsa- 
bles, notamment par M. le ministre des 
anciens combattants, au sujet de la re- 
traite du combattant, 

M, Aubry nous à Ju des textes et des 
déclarations à ce sujet. 

Nous savons que, dans l'ordre des prio- 
rilés, il fallait d’abord et avant tout se- 
courir Jes plus défavorisés, c'est-à-dire les 
grands invalides, les veuves de guerre. 
Sur ce point, nous sommes d'accord. 

Un effort substantiel — j'en rends hom- 
mage aux différents gouvernements — à 
été fait depuis la libération. Cet effort, 
encore insuflisant, n'en demeure pas 
moins important et mérile d'autant plus 
connaissons Ja 


maintenant, 


nos louanges que nous 
situation particulièrement  difticile de 
notre pays. à 


Toutefois, pour la retraite du combattant 
aussi, il reste à faire. 

Nos camarades anciens combattants, 
dans cet esprit de solidarité — tout à 
l'heure, on disait d'eux : « unis comme 
au front » — qui les caractérise, n'ont 
pas voulu dissocier leurs différentes re- 
vendications de celles des veuves de 
guerre et des grands invalides. 

Ils nous ont dit : « La retraite du com- 
battant intéresse la grande masse des 
Français qui ont combattu et dont les 
droits ont été reconnus. Nous ne vou- 
drions pas que cette retraite reste quelque 
chose d'immuable, » 


Je ne suivrais peut-être pas la majorité 
de la commission des pensions, monsieur 
le ministre, mais je veux vous donner 
mon avis personnel, Les associations d’an- 
ciens combattants demandent la revalori- 
sation de Ja retraite, immédiatement et 
pour tous, au cocfficient 5. 

Je pense — je m'en suis expliqué très 
loyalement avec les responsables de VU. F, 
A. C. et d’autres organisations d’anciens 
combattants — que, dans Ja situation éco- 
nomique et surtout financière de notre 
pays, nous ne pouvons pas donner à tous 
et tout de suite cette revalorisation au 
coefticient 5. 

A quelque catégorie sociale qu'il appar- 
tienne, qu'il soit manœuvre, industriel ou 
commerçant, il n’est pas un Français qui 
cesse de travailler à cinquante ans. 

Je demande done, monsieur le ministre, 
de vouloir bien envisager Ja solution qui 
consisterait à créer une catégorie supplé- 
mentaire à partir de soixante ans — je 
parle de catégorie supplémentaire, parce 
que cette catégorisation, à laquelle se 
refusent nos camarades anciens combat- 
tents, existe déjà. 

A partir de soixante ans, l'ancien eom- 
battant plus que tout autre citoyen a 
besoin de repos, Accordez lui done une 
relraite substantielle, 

Pour les autres, faites également un 
geste symbolique de façon que l'on sache 
gne cette retraite n'est pas quelque chose 
démmuable, Mais, si vous ne pouvez pas 
faire tout immédialement, pensez au moins 
aux plus âgés. 

On a beaucoup parlé — et très bien 
d'ailleurs — de toutes les revendications 
des anciens combattants, suriout de celles 
des grandes victimes de la guerre. 

M. Aubry à parlé également de la der- 
nière génération du feu, des combattants 
de 1939-1945, 

On a évoqué aussi le cas des prison- 
niers et des revendications qui leur sont 
propres. Je veux vous entretenir du 
pécule, ainsi que des soldes mensuelles 
des gradés et entin de l'échange des 
marks. - 

Depuis Ja première Assemblée consti- 
fuante, j'ai déposé par trois fois des pro- 
marre de loi qui furent adoptées à 
’üunanimité par la commission et qui sont 
ercore dans les cartons, 

Le payement des soldes constitue égale- 
ment une dette. Les gradés à solde men- 
suelle qui n'ont pas perçu la totalité de 
leur solde parce qu'ils n'en avaient pas 
fait convenablement la délégation ou 
qu'ils n'avaient pas pu la faire se sont vus 
frustrés de sommes importantes qu'ils 
n'ont pas retrouvées à leur retour de 
caplivité, 

Il en résulte une dette de l'Etat vis-à-vis 
d'eux, Js savaient que leur mensualité 
élait due pendant les cinq années où ils 
sont restés sous l'uniforme militaire, 
L'Etat doit leur payer ce qui leur est dù. 

En ce qui concerne le pécule, les pri- 
sonniers ne comprendraient pas que, cer- 
tains fonctionnaires — je ne leur en fais 
pas grief — et même certains employés 
d'entreprises privées aient pu toucher des 
salaires pendant leur captivité, alors que 
d’autres n’ont rien perçu. Le payement 
du péeule doit être également envisagé. 
Les associations de prisonniers  elles- 
mêmes se sont cantonnées dans des reven- 
dications particulièrement modestes. 

N'attendez pas, monsieur le ministre, 
pour prendre des dispositions, car vous 
pourriez vous trouver demain devant des 
réclamations plus importantes. 

Les marks qui ont été remis par les pri- 
sonniers à leur retour de captivité sont 


| toujours b'oqués, La question du rembour- 


sement de œs marks n'a pas encore recu 
de solution. Les prisonniers ont accepté un 
tarif dégressif selon le nombre des marks 
remis. 11 serait facile de faire un contrôle 
permettant le remboursement des « marks 
de camp ». 

Vous me direz sans doute, monsieur le 
ministre, que toutes ces revendications re. 
présentent des sommes importantes et 
qu’il est impossible de sortir aujourd'hui 

es caisses de l’Elat. 

Je le sais, je connais la situation difficile 
de notre pays et je l'ai dit aux prisonniers. 
Mais je pense qu il serait bon de s’inspirer 
de l'exemple donné par nos voisins belges, 
Pourquoi ne couvririez-vous pas cette 
créance par Ja remise de bons à échéan- 
ces ? Pourquoi ne régleriez-vous pas ainsi 
cette question ? 

Il faudrait, si le Gouvernement ne peut 
pas rég'er immédiatement, qu’il puisse — 
c’est son rôle — tirer une traite sur l’ave- 
nir et laisser entre les mains des prison- 
niers un titre dont is pourront user à 
temps. Au moins, ainsi, les prisonniers 
sauront que leurs sacrifices, que leurs 
souffrances n’ont pas été vains et que ce 
qui leur est dû leur sera payé à pus ou 
moins longue échéance, 

A propos de cette échéance, des disposi- 
tions particulières pourraient intervenir 
pour ceux qui sont chargés de famille, 
pour ceux qui désirent s'installer, recréer 
un commerce ou une entreprise. 

Ce sont là des suggestions, Mais, je vous 
en prie, monsieur le ministre, prenez une 
décision. Ces revendications sont vraiment 
trop modestes pour qu’on fasse attendre 
encore longtemps les intéressés, 

Pour les internés et déportés de la résig 
tance, des lois que nous avons étudiées 
ensemble ont été votées ces temps der- 
niers. Pour les internts et déportés politi- 
ques aussi, nous volerons prochainement) 
des textes. 

Des lois ont été votées, ai-je dit, Mais, 
monsieur le ministre, pour leur applica- 
tion, des règlements d'administration pu- 
blique doivent intervenir; en laissez pas 
ces textes dormir dans :es cartons. 

Les déportés de la résistance ne demarre 
dent pas l’aumône, vous le savez bien. 
A force d’allenûre, on s’aigrit, et Ja France 
compte déjà beaucoup d'aigris. 1 ne faut 
pas en faire davantage, (Très bien! très 

ien!} 

Lorsqu'on envisage toutes les catégories 
de victimes de la guerre, on constate, que 
ce soit dans le cadre métropolitain et sur- 
tout dans celui de l’Union française, qu'un 
capital important est entre vos mains, 
monsieur Je ministre, 

C'est celle immense bonne volonté, ectte 
union qui existait, Je repronds le mot qui 
a été prononcé il y a quelques instants? 
« unis comme au front ». Oui, ils restent 
unis parce qu'ils aiment leur pays! On 
aime bien ce pourquoi on a souffert. Or, 
ils ont souffert pour la France! 

Ces hommes, ces femmes meurtris dans 
leur corps, dans leur chair, dans leurs af- 
fections, qui ont tant donné pour le pays, 
faîtes qu'ils ne restent pas, qu'ils ne de 
viennent pas des quémandeurs! 

On a dit qu'ils étaient les premiers 
eréanciers. Il faut qu'ils le soient en fait 


Lorsque vous aurez effectué, sur le ter- 
ritoire métropolitain et sur celui de l’Union 
française, le rassemblement de ces héros 
de la Patrie, de ces Français qui diront: 
« Enfin, le Gouvernement de la quatrième 
République sait ce nue nous avons fait el 
nous considère À notre valeur », alors, tous 
ceux-ci qui ont été et qui sont restés de 
bons Français et de parfaits républicains 
pourront constituer une base solide, mon- 
sieur le ministre, pour votre Gouverne- 
ment et pour tous les gouvernements ré- 
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ublicains qui lui succéderont. (Applaudis- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
manistre des anciens combattants et vic- 
tues de la guerre. 

. André Maroselli, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Je 
tiens tout de suite à remercier M. Aubry, 
dont l'interpellation objective et courtoise 


me permettra de commenter brièvement, : 


devant l'Assemblée nationale, la décision 
du Gouvernement par laquelle 1es reven- 
dications qui se sont exprimées à cette 
tribune ont oblenu déjà une substantielle 
satisfaction. 

En effet, à ma demande et à celle de M. 
le président du Conseil, le Gouvernement 


vient de décider qu'à dater du 1% juillet ! 


19148 les pensions des mutilés et invalides 
de guerre seront majorées de 20 pour 1%. 

Je n'ignore pas, certes, que cette déci- 
sion ne répond pas absolument aux désirs 
qui s'étaient manifestés dans les associa- 
tions de victimes de la guerre, dont M. 
Aubry s'est fait devant nous léloquent 
interprète et qui auraient voulu que là 
majoration de 20 pour 100 prenne applica- 
tion à compter du 1° janvier 1938. 


M, Adrien Mouton. C'est l'Assemblée qui 
en avait ainsi déc'dé, monsieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mais le Gou- 
vernement a pris la décision formelle de 
n'accorder désormais aucune rétroactivité, 
et vous l'approuverez certainement, puis- 
que vous savez très bien que la pratique 
de la rétroactivité a pour principal résul- 
tat, sur le plan financier, de compromet- 
tre, de remettre périodiquement en ques- 
ion l'équilibre du budget. La majoration 
de 20 pour 100 aura donc effet à partir du 
Aer juillet 1948. 

Les représentants qualifiés des anciens 
combattants, qui ont été reçus par M. le 
président du conseil, s'en sont d’ailleurs 
montrés satisfaits. 


M. Auguste Touchard, Vous devez vous | 


troryer, monsieur le ministre. 
M. le ministre des antiens combattants 
et victimes de la guerre. Je suis persuadé 


que cette majoration donnera ainsi satis- : 


faction à tous ceux qui en seront les béné- 
Aciaires, puisqu'elle s'ajoute à ce qui a été 
téalisé pour eux depuis un an, à savoir 
an relèvement de 70 pour 100 de leur 
pension, 

Ainsi se trouve rattrapé le retard, dont 
tes Victimes de la guerre se plaignaient 
à bon droit, quant au rajustement qui 
avait été pratiqué à l'égard d'autres caté- 
gories de citoyens. 


En prenant la décision que je suis heu- 


reux de porter à la connaissance de l’As- 
semblée, le Gouvernement à voulu affir- 
mer, mes chers collègues, dès ses pre- 
miers pas, la sollicitude qui l'anime 
envers les anciens combattants, les muti- 
lés, les invalides et toutes les victimes 
de la guerre. 

Le pays ne doit de survivre qu'à l'héroi- 
que sacrifice des Français et des Françaises 
qui ont versé leur sang pour lui, qui ont 
acceplé, pour le défendre et Le sauver, les 
cruelies mutilations de leur chair, l'irré- 
parable abandon de leur plénitude corpo- 
relle, de Jeur allégresse physique. Son 
intégrité, son indépendance, c'est par eux 
qu'il les a conservées. 


C'est d'eux aussi que nous recevons, ! 


Pour les devoirs du présent et pour les 
espérances de l'avenir, la leçon la plus 
noble et le réconfort le plus efficace. 

Car leurs glorieuses et cruelles blessures 
nous rappellent à chaque instant qu'il] 


n'est de grandeur nationale que dans la 
sorume des abnégations individuelles, dans 
ja subordination des intérêts particuliers 
les plus chers à l'intérêt général, dans la 
fraternelle solidarité pour le meilleur et 
pour le pire de tous les enfants de la 
mème patrie. (Applaudissements.) 

A cet hommage que je renouvelle, non 
oint du bout des lèvres, mais avec la 
erme volonté d'en inspirer sans cesse Mon 
| action, je suis certain que l’Assemblée s'as 
‘ sociera, tant elle a déjà donné de preuves, 
let je tiens à l'en remercier, de l'intérêt 
vigilant et affectueux avec lequel elie se 
penche sur la douloureuse destinée des 
| victimes de la guerre. 


Je suis également sûr qu'elle voudra 
bien faciliter ma tâche, täche que je 
résume en quelques mots: assurer à toutes 
: Les victimes de la guerre ce que leur doit 
! la gratitude du pays dont ils ont assuré le 
salut. 

Si vous le vouiez bien, mesdames, mes- 
sieurs, je répondrai maintenant aux diffé- 
rents points abordés par MM. Aubry et 
Devemny dans le développement de leurs 
interpellations et observations. 

Je le ferai rapidement et je m'en excuse, 
car quelques jours à peine après Ion 
entrée en fonctions, il ne me parait pas 
possible d'improviser des solutions à 
des problèmes actuellement à l'étude on 
en cours d'évolution. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je vous indi- 
querai, par contre, ceux de ces problèmes 
qui me paraissent requérir le plus d’atten- 
tion et auxquels je compte m'attacher tout 
particulièrement, 

Le premier d'entre eux, ainsi que je 

vous l'ai dit tout à l'heure, vient de rece- 
voir une solution favorable. 11 était le plus 
grave, le plus angoissant. 11 est désormais 
résolu, et les coefficients d'augmentation 
des pensions, par rapport à 1938, se trou- 
| vent maintenant portés de 6 à 7,2 pour les 
vensions principales et de 8,5 à 10,2 pour 
| les allocations spéciales, 
: Je demande, en outre, à chacun de ne 
| pas oublier l'effort déjà consenti par les 
précédents gouvernements et de noter 
qu'en moins d'un an, les pensions ont subi 
une augmentation de 70 à 75 p. 100. 

En effet, par les lois du 13 août 1947 et 
du 27 février 1948, deux majorations suc- 
cessives ont affecté de 71 p. 100 la pension 
principale de l'invalide, de 75 p. 100 Ja 
pension de la veuve, de 71 p. 100 la pen- 
sion de l'ascendant et de 70 p. 100 les 
allocatiôhs spéciales pour les grands inva- 
lides, 

Ces nouveaux coefficients élant acquis, 
le Gouvernement, pour tenir compte de 
l'amendement de M. Pleven, et répondre 
au vœu unanime de l’Assemblée, fera 
reprendre nécessairement les travaux de la 
commission  interministérielle chargée 
d'établir un rapport constant entre les pen- 
sions récvaluées et les traitements de Ja 
fonction publique. 

Mon attention a élé appelée, dès mon 
arrivée au ministère des anciens combat- 
tants, sur la situation des veuves de 
guerre. Le Gouvernement se trouve en 
présénce de demandes tendant à ce que, 
pour les pensions des veuves, actuelle- 
ment égales à la moitié de la pension de 
l'invalide à 100 p. 100, il soit désormais 
| tenu compte des allocations spéciales suc- 
cessivement attribuées aux grands inva- 
lides et aux grands mutilés. Ces demandes 
. conduiraient à majorer de 100 p. 100 les 
| pensions actuellement allouées. 

; En fait, il ne paraît pas possible au Gou- 
, vernement, pour l'instant, d'aller au-delà 


de la position qu'il vient d'arrêter, en co 
qui concerne le relèvement de 20 P. 100 du 
taux des pensions d’invalides, relèvement 
dont, par Voie de.conséquence, bénéticient 
automatiquement les veuves de guerre. 

Je n'envisage cependant pas d'abandon- 
ner celle question et je vais, au contraire, 
m'attacher à rechercher les éolutions sus- 
ceptibles de remédier à la situation, sou- 
vent crilique, des veuves de guerre. (À 
plaudissements sur certains bancs à gauche 
et au centre.) 

On peut aflirmer qu'au moment précis 
où je parle, 9 p. 100 des veuves de guerre 
dont les dossiers ont é'é régulièrement 
déposis dans les directions départemen- 
lales sont en possession d'un titre provi- 
soire d'attente. 

IL me parait, en outre, néressaire de 
rappeler que sur trois poin:s, en particu- 
lier, des efforts ont été réalisés par mes 
prédécesseurs. 

C'est ainsi que l'ordonnance du 20 octo- 
bre 1915 a accordé le hénéfice des presta 
lions familiales à toutes les veuves char- 
gées de famille, même à celles qui n'exer« 
cent aucune aclivité professionnelle, 

J'ai déjà dit, il y a un ins'ant, à ce 
sujet, que les retards apportés au paye- 
ment des prestations familiales allaient 
s'amenuiser et même disparaître après le 
vote du budget. 

En outre, aux termes de la loi du 27 fé 
vrier 1948, le bénéfice du taux exception- 
nel de 28.000 francs est accordé aux veu- 
ves, soit âgées de plus de scixante ans, 
soit infirmes où incurables ou bien attein- 
tes d'une incapacité permanente de tra- 
vail. Enfin, des majorations spéciales sont 
acordées pour chaque enfant à charge. 

En ce qui concerne l'indemnité préna'ale 
et les primes de la maternité, j'insisterai 
auprès de mon collègue des finances pour 
que Jes circulaires soient envoyées d'ur- 
gence aux services intéressés. 

Quant aux prestations familiales, je 
n'ignore pas que des retards considérables 
sont parfois apportés à leur payement. Cet 
état de choses doit être très rapidement 
amélioré. En effet, une circulaire du mi- 
nistre des finances, en date du 19 juin 
1948, prescrit aux comptables publics 
toutes mesures utiles pour le payement 
rapide des différents avantages familiaux 
attribués aux titulaires de Ja loi du 14 avril 
192% ou des lois des 21 mars et 24 juin 
1919, 

Cette cireu'aire précise, en outre, que 
ces payements se feront sur les nouveanx 
taux successivement fixés depuis le fer juil. 
le! 1947, M. Aubry a ainsi satisfaction. 

D'autre part, demande de mon 
partement, la même circulaire donne des 
instructions aux payeurs pour que les allo- 
cations familiales, ainsi que les allocations 
du code de la famille, les indemnités pour 
charges de famille et les pensions d'orphe- 
lins de Ja loi du 2% avril 1924 soient dé- 
sormais payées mensuellement. M. Devemvy 
a insisté pour qu'il en soit ainsi. Lui aussi 
a, par avance, satisfaction. 

Mais ces mesures ne touchent que les 
bénéficiaires de pensions concédées. La 
question est actuellement étudiée par les 
services du ministère des finances et par 
ceux de mon département, afin qu'une 
solution identique intervienne en ce qui 
concerne les avantages familiaux rattachés 
à des titres d'allocations provisoires, J'es- 
père que celte solution pourra Ôtre rele- 
nue, 

La revalorisation de la retraite du com- 
battant consiitue, chacun le sait, une re- 
vendication déjà ancienne et MM. Aubry 
et Devemy, se faisant les interprètes de 
l'unanimité des membres de l’Assemblée 
et des associations d'anciens combattants 
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demandent que le taux actuel soit affecté 
du coefticient 5, 

La retraite du combattant n’a, en effet, 
subi aucune augmentation depuis 1937. 
Toutefois, mon prédécesseur, M. Milter- 
rand, n'a pu donner une solution favorable 
à ce problème, car il considérait que l'ef- 
fort devait porter en premier lieu sur les 
pensions. 

Cet effort, je ie rappelle, le Gouverne- 
ment vient de Je réaliser, mais en ce qui 
concerne la retraite du combattant je ne 
puis manquer de souligner que la revalo- 
risation demandée toucherait 2.610.000 
benéticiaires et qu'elle ferait supporter au 
budget une charge nouvelle de près de 
41 milliards de francs. 

Le Gouvernement n'estime pas possible, 
à l'heure actuelle, de prendre une déci- 
sion aussi lourde de conséquences. Il est 
loin toutefois de méconnaitre le prix que 
chague combattant peut attacher à une 
auginentation de la faible retraite dont il 
béuéiicie, Mais, contraint par la force des 
choses, de donner un ordre de priorité 
aux revendications en face desquelles il 
se trouve, il ne croit pas pouvoir, en 
l'état actuel des finances de l'Etat, appor- 
ter à la retraite du combattant la revalo- 
tisation souhaitée. Le problème sera 
repris, ainsi que gelui du pécule, 4ès que 
la situation du budget le permettra. 

L'étude des questions auxquelles l’As- 
semblée attache, avee juste raison, tant 
d'intérêt, va être incessarmment poursui- 
vie par Ines services, 

M. Aubry a parlé aussi de la sécurité 
sociale, Celle-ci constitue un système de 
protection contre les risques de la vie. 
Son application relève du ministre du 
travail. Elle suppose un prélèvement sur 
le salaire ou, éventuellement, sur la pen- 
sion du bénéficiaire. 

Peut-on intégrer les victimes de Ja 
guerre dans la sécurité sociale ? Cela est 
sans doute souhaitable, mais nécessite 
une étude approfondie que je suis prêt 
à demander au ministre du travail. 

Je sais, par ailleurs, que certaines dis- 
positions contenues dans le décret-loi du 
90 juin 190 et dans la loi du 9 septem- 
bre 1941 ont suscité, tant dans les grou- 
pements de victimes de Ja guerre qu’au 
sein du Parlement, des réactions assez 
vives, qui se sont traduites par le dépôt 
de propositions de loi tendant à l’abroga- 
tion de ces mesures jugées trop restric- 
tives. 

Je rappellerai simplement que les difré- 
rentes propositions de loi déposées dans 
ce but devaient être soumises à la com- 
mission consultative des pensions insti- 
tuée par arrèté du 2 mai 1947, 

Célte comtmission n'a pu se réunir, 
VU, F. A. C. protestant contre la représen- 
tation individuelle d'associations d’an- 
ciens comballants de 1939-1945, représen- 
tation qu'elle estime contraire aux prin- 
cipes posés par l'ordonnance qu 14 mai 
1915, portant jostilution de l'U. F. A. C. 

J'ai l'intention de reprendre complète- 
ment cette question, atin d’être rapidement 
en mesure de faire connaitre au 
ment les modifications susceptibles d’être 
apportés à celles des dispositions de la 
législation de Vichy qui sont estimées 
trop rigoureuses et qui se sont, à l’expé- 
rence, 1évéltes peu justifiées. 

M. Aubry a souligné les retards qui sont 
apportés à l'appereillage de nombreux 
mutilés, Celte situation serait grave si elle 
était générale, mais elle ne concerne 
qu'un certain nombre de cas particuliers. 

En effet, 95 p. 100 des invalides, dont 
l'état le nécessite, sont actuellement appa- 
reillés. La difficulté principale provient de 
ce que l'administration n'était pas, jus- 


Parlee 


qu'ici, en mesure de régler définitivement 
les foumisseurs d'appareils de prothèse. 

Je puis dire aujourd'hui que, sous 
quinze jours, tous les fournisseurs pour- 
ront être réglés, 

Cet état de chose résulte des dispositions 
des lois des 31 décembre 1947 et 21 mars 
1938 qui ont limité les crédits mis à la dis- 
Een des diverses administrations pu- 
liques pour l’année 1918. 

En fait, la situation sera rapidement re- 
dressée dès le vote du budget, puisque la 
commission des finances a accepté la lettre 
recliticative accordant au Gouvernement le 
crédit demandé par celui-ci et qui se trouve 
être porté à 510 millions de francs. 

Au sujet des pensions des militaires et 
marins autochtones de Ja France d’outre- 
mer, le Gouvernement n’est pas resté in: 
sensible aux demandes de revalorisation 
qui ont été formulées. 

L'Afrique du Nord bénéficie du mème 
régime que la métropole pour l'invalide et 
les ayants cause, sous réserve du partage 
éventuel de la pension de veuve en cas 
de polvzaimie. 

M. Bezzeghoud Mekhi. I! n'y à plus de 
polygamie en Algérie. 

M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Dans ces condi- 
tions, la question est réglée tout de suite. 

M. Bezzeghoud Mckki. Voulez-vous, mon- 
sieur le ministre, me permettre une courte 
observation ? 

M. le ministre des anciens combatianis 
et victimes de la guerre. \olontiers, 


M. Bezzeghoud Mekki. Je recois tons les 
jours des plaintes de veuves de militaires 
autochtones qui, bien qu'ayant perdu leur 
mari depuis trois ou quatre ans déjà, n'ar- 
rivent pas à toucher la pension qui leur 
est due. 

Je compte sur vous, monsieur le minis- 
tre, connaissant vos sentiments pour l’Afri- 
que du Nord, pour qu'un remède soit ap- 
porté à cette situation, Toutes les veuves 
de guerre, Européennes et musulmanes, 
vous en seront reconnaissantes, (Très 
bien ! très bien !) 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Vous pouvez 
compter que toute ma sollicitude leur est 
acquise. 

En ce qui concerne les autres territoires, 
Je régime spécial qui est applicable à ces 
militaires et marins a été fixé par le décret 
de 1932 

Au cours d’une séance qui s’est tenue 
récemment au ministère des anciens com- 
battants et à laquelle assistaient les repré- 
sentants des ministères des finances, de 
la France d'outre-mer et des forces ar- 
mées, il a été décidé que la modification 
du décret de 1932 serait soumise à une 
commission interministérielle comprenant 
les représentants des divers ministères 
intéressés. 

D'autre part, à titre de mesure d'attente, 
un projet de décret a été préparé, portant 
de 530 à 800 p. 109 le taux des pensions 
par rapport à 1938. 

Ce texte, qui à recu l'accord de prin- 
cipe de M. le ministre des finances, comme 
l’a confirmé devant l’Assemblée, le 39 juil- 
let, M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
sera prochainement adressé au Conseil 
d'Etat. 

Quant au payement des pensions en 
francs C. F. A., je vais suivre la question 
avec mon collègue des finances qui a de- 
mandé quelques jours de délai pour l’exa- 
men de ce problème. 

Par ailleurs, j'ai signé avant-hier des 
projets de décrets tendant à instituer des 
offices départementaux dans les territoires 


suivants: Cameroun, Côte 
française des Somalis, Nouvelle Calédonie 
Océanie, îles de Saint-Pierre et Miquelon: 
Les offices sont déjà en voie de réorganisa. 
tion en Afrique occidentale française et en 
Afrjque équatoriale française, 

La premicre pierre d'une maison, dite 
Maison du combattant, a été posée ceg 
jours derniers à Dakar. 

Celte mison est destinée d'une part aux 
ressortissants du ministère de passage à 
Dakar, d'autre part aux services mêmes 
du ministére. 

Enfin, en matière d'emplois réservés, il 
est exact que l'application de Ja loi du 
26 octobre 1946 reconduisant les disposi- 
tions de la loi de 1923 a subi plusieurs 
retards. 

Mais je puis, dès maintenant, informer 
J'Assemb'fe que toutes les mesures sont 
prises pour que celte application de- 
vienne effective d'ici le mois d’octobre 
prochain. 

En efle!, si le décret du 10 juillet 1947 
a fixé la nomenclature de la plupart des 
cinp'ais réservés, il n'en resie pas moins 
ve piusieurs textes élaient retardés pour 
des ruisons techniques. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne la 
S. N. C, F., un accord de principe est in- 
terveau, 1nais des questions de détail res- 
taient en suspens. Celles-ei font l'ob;ct de 
négociations avec Ja société intéressée et 
le décret concernant les emplois spéciaux 
à celle société sera prochainement 
mis au Conseil d'Etat. 

en est de même pour le texte concers 
nant l'Algérie, pour :equel certaines dif- 
ficuliés ont nécessité la création d'une 
cominission spéciale. 

Les emplois spéciaux à la compagnie 
du métropolitain ont fait l'objet du dé- 
cret pulriié Je 10 mai 1948, et ceux du 
Gaz et d'Eleetrivité de France, du décret 
du 19 juillet 

Le texte relalif à ces derniers empioig 
s'est trouvé retardé à la suite du groupe- 
ment des diverses sociétés con:essione 
naires en une seu'e entreprise nationali- 
sée. 

Jd'ujoutcrai que l'instruction pour j'ap- 
plicalion du décret du 10 juillet 1948 est 
Maintenant diffusée et qu'aucune ques- 
tion de principe n'en retarde plus la mise 
en œuvre, 

L'étude des dossiers des candidats ne 
s'effectucra cependant pas d'une facon 
identique. La situation des candidats c'as- 
sés en 1939 ct ayant renouvelé leur can- 


didature dans les déais impartis par le 
décret du 10 juillet scra réglée rapide: 
ment. 


Je vais faire tous mes efforts pour que 
fonctionne incessamment la commission 
de classement prévue par la loi dn 50 jan- 
vier 1923, afin de permettre l’élasoration 
et Ja pubiication rapide au Journai officiel 
de la première liste de classement, 

Par contre, les dossiers des nouveaux 
candidats doivent être complétés par les 
certificats d'aptitude professionnelle. Les 
centres d'orientation professionnelle qua- 
lifiés seront en mesure d'organiser leg 
examens d'aptitude dans Je courant du 
prochain trimestre. 

.Cetie question est particulièrement 
vie po lnes services, en accord avec ceux 
de J'ense'gnement technique. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
explications que je pouvais, à cette heure, 
fournir à l’Assemblée, explications forcé- 
ment limitées, puisqu'elles émanent d'un 
ministre qui vient d'entrer en fonctions, 

Je les +2 toutefois suffisantes pour 
qu'aucun d'entre vous, mes chers collé- 
gues, ne doute de ma volonté d'apporter, 
avec votre appui, les plus larges améliora- 
tons possibles au sort douloureux da 
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toutes les victimes de la pue. (Applau- 
dissements au centre, à droile et sur un 
certain nombre de bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole cest à 
Touchard. (Applaudissements à l'ex- 
gauche.) 

M. Auguste Touchard, Mesdames, mes- 
sieurs, dépuis de nombreux mois, il était 
indiqué qu'un grand débat se déroulerait 
devant l'Assemblée nationale à propos des 
victimes de la guerre, et nous sommes 
très heureux qu'à l'occasion de l’interpel- 
lation de M. Aubry, cette discussion puisse 
s'instituer, 

Permellez-moi de rappeler d'abord les 
stances que nous avons vécues du 6 fé- 
vrier 1948 et du 8 juin dernier, consacrées 
à la discussion du relèvement de 20 p. 100 
des coefficients, accordé par le Gouverne- 
ment à compter du 1* janvier 1948. 

En effet, dans le projet du précédent 
gouvernement, les pensions principales 
d'invalidité en vigueur en 1958 élaient 
uugtipliées par le coefficient 6 et les al- 
locations spéciales par le coefficient 8,5, 
comme elles auraient d'ailleurs dù Fêtre 
au 1° janvier 1947. 

Si, à cette date déjà, les coefficients de- 
mandés avaient été acceptés, nous aurians 
obtenu, pour les pensions de guerre, la 
inème revalorisation que pour Tes traite- 
ments des fonctionnaires et nous aurions 
évité un décalage parfaitement injustifié. 

En toute justice, il faut maintenir cette 
parité, déjà demandée depuis p'usieurs 
mois. 

Autrement dit, il faut, et j'y reviendrai 
dans quelques instants, relever dans la 
mème proportion de 20 p. 100 le coefti- 
cient de revalorisation des pensions de 
guerre, ce qui donne maintenant les chif- 
fres de 7,2 pour les pensions principales 
et de 10,2 pour les allocations des grands 
invalides. 

Lors de la séance du 6 février, le groupe 
communiste a voté unanimement l'armen- 
dement présenté par M. Aubry. Vous con- 
næissez le résultat du scrutin: 36% voix 
pour, 237 contre. L'Assemblée a donc 
adopté, 

Eosuite, le 27 février, lors de la discue- 
sion du projet de loi en deuxième lec- 
ture, nous avons encore discuté de celte 
question d'augmentation de 20 gp. 100. 

Je dois rappeler néanmoins que nous 
soranmes restés très attentifs à cette reva- 
lorisation des pensions, C'est pourquoi 
nous avions invité le précédent gouver- 
aement, par une proposition de résolution 
que nous avions déposée le 20 avril der- 
nier, à soumettre à l’Assemblée un projet 
de loi portant application des coefficients 
7,2 et 10,2 à dater du 1° janvier 198. 

Cette pren fut rapportée par notre 
ami André Tourné, le 2 juin, devant la 
commission des pensions qui l'adopla à 
l'unanimité. 

Les associations nationales des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qui 
viennent de tenir leur congrès, demandent 
instamment que cette disposition, votce 
massivement par l'Assemblée nationale et 
le Conseil de la République, entre en vi- 
gueur. 

Monsieur le ministre des anciens coru- 
battants, vous nous avez dit tout à l'heure 
que vous êtes nouveau dans la fonction 
qui vous est dévolue. 

C'est vrai. Nous sommes néanmoins très 
heureux que la discussion d'aujourd'hui 
nous permette de situer avec juste raison 
celle question des pensions et d'ouvrir 
largement ce débat sur les victimes de la 
guerre. 

Je voudrais rappeler ici plusieurs réoln- 
tions votées par les diverses organisations. 


Je vais faire parler les intéressés eux- 
mêmes. 

Au cours d'une assemblée générale de la 
fédération des plus grands invalides de 
guerre, une résolution a été votée dont 
voici quelques passages: 

« Regrettent que le Gouvernement 
n'ait pas tenu compte de la volonté nette- 
ment exprimée par le Parlement, lors de 
la discussion de la loi du 27 février 1958, 
consistant à de 20 p. 100 les coef- 
ficients de revalorisation 6 et 8,5; 

« Adjurent le Gouvernement de faire 
cesser d'urgence cet état de choses qui 
plonge tittéralement dans la misère ceux 
qui ont été gravement mutilés ; 

« Se déclarent à regret prêts à extério- 


Triser énergiquement leur légitime méeon- 


tentement si leurs demandes modérees 
sont une fois de plus l’objet d'indifférence 
et d'inccmpréhension ». 

Au congrès de Biarritz, la fédération 
nationale des amputés de France a voté 
nne résolution dans laquelle elle déclare 
notarmment : 

« Dans ces conditions, un nouveau ra- 
justement s’imposait à compter du 1% jan- 
vier 1948, dès lors qu'un supplément de 
2) p. 100 était accordé à compter de celte 
date aux traitements des fonctionnaires 
pour tendre vers la parité indispensable 
à l'étabiissement subséquent du rapport 
constant demandé, » 

Je pourrais prendre des exemples à 
perte de vue, ayant ici toutes les décia- 
rations des congrès des victimes d2 Ia 
guerre. 

Je reprends l'exemple des amputés et 
grands blessés de guerre qui demantent 
au Gouvernement que les 20 p. 100 prévus 
par l'amendement Aubry soient soutuis 
d'urgence au vote du Parlement, avec 
effet du 1% janvier 1948. 

Tous nos collègues ont recu, j'en Suis 
sûr, des lettres, des résolutions, des 1mo- 
tions, des déclarations émanant des repré- 
sentants responsables des différentes orga- 
nisations d'anciens combattants, 

En voici une qui émane du président 
de l'Union départementale de l'U. F. A. C. 
du Vaucluse : 

« JL y à là une siluation, dit-il, qui, si 
elle ne se modifiait pas, serait absolument 
intolérable et constituerait, de la part du 
Gouvernement, une véritable atteinte aux 
décisions de la souveraineté nationale ex- 
priuée par ses mandataires. » 

Je cite une réclamation adressée à notre 
collègue M. Jean Guillon, député d'Indre- 
et-Loire, demandant l'application de cet 
amendement voté par Les deux assem- 
blées : 

« JL est nécessaire de procéder à un 
alignement des pensions d'invalides de 
guerre, ainsi que des pensions de veuves, 
d'ascendants et d'orphelins, par une ma- 
joration immédiate de 20 p. 100 avec Gate 
de départ au 1° janvier 1918, » 

C'est encore ce témoignage recu par 
Mme Boutard, député du mème dépaite- 
ment: 

« Nous venons en effet d'apprendre que 
le projet de budget ne coutient absolu- 
ment rien au sujet de l'alignement des 
coefficients de majoration des pensions 
sur celui des traitements des fonctionnai- 
res, alignement qui cependant devrait être 
réalisé dans le budget, conformément au 
vote de février dernier et aux amende- 
ments Aubry, Touchard, Thomas, » 

Et plus loin : 

« Le Gouvernemént n'a done tenu aucun 
comple de ces voles qui se sont prononcés 
pour les coefficients de 7,2, pour les pen- 
sions principales, et de 10.2, pour les allo- 
cations des grands invalides, aveg départ 
au janvier 1948. » 


Tout dernicrement, des manifestations 
ont eu lieu dans le département de Ja 
Seine et en province, Je ne veux pas les 
TS elles ont été très importantes, 

& al juillet encore — samedi dernier — 
dans tous les départements, il v a eu des 
rassemblements des victimes de là guerre 
exigeant du nouveau Gouvernement — 
dont vous faites partie, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants — Ja mise 
en application des décisions prises par les 
assemblées élues, 

Voici le texte d'une résolution portée à 
la préfecture du Rhône à l'issue de Ia ma- 
nifestation de la place Bellecour, à Lyon, 
et organisée naturellement par VU, F. A, C.: 

« 4° Que soit réalisé, à l'occasion du 
vole du budget de 198, l'amendement 
Aubry, Touchard, Thomas, voté à une 
énorme majorité par le Parlement, majo- 
rant de 20 p. 100 les pensions et alloca- 
tions des victimes de guerre par rapport 
à leur taux actuel; 

« 2° Jinmédiatement après le vote des 
crédits, confirmant l'augmentation de 
20 p. 100 demandée dans le paragraphe 1”, 
que soit préparé un règlement d'adminis- 
tration établissant un rapport constant 
entre les pensions de guerre et les traite- 
ments de fonctionnaires ; 

« 3° Que soit revalorisée au coefficient 5, 
sans aucune catégorisation, là retraite du 
combattant: 

« 4° Que soit votée Ja proposition de loi 
élaborée er la commission des pensions 
à l'Assemblée nationale, relative à l'abro- 
gation des textes vichyssois et  pré- 
vichyssois en ce qu'ils ont de coniraire 
aux intérêts des victimes de la guerre. 

Telles sont, mesdames, messicurs, les 
résolutions dont il était de mon devoir de 
vous donner lecture. 

Avant hier était reçue par M. le président 
du Conseil une délégation de l'Union fran- 
çaise dés associations de combattants, 
c'est-à-dire l'U. F. A. €. 

M. le président du Conseil à annoncé 
qu'à dater du 1° juillet les coefticients 6 
et S,5 des d'invalidité et des ma- 
jorations des grands mutilés seraient ma- 
jorés de 20 p. 100, les portant à 7,2 et 10,2, 

Le Gouvernement prétend #ar là accom- 
plir un geste généreux alcrs que, nous le 
répélons, l'amendement voté par le Parle- 
ment accordait l'augmentation à partir du 
janvier 1948. 

Nous constatons done que le Gouvernee 
ment se refuse à appliquer la décision 
prise par Je Parlement, en dépit de l'ac- 
tion que nous avons menée, comme je le 
rappelais, pour qu'enfin cette majoration 
de 20 p. 100 soit effectivement accordée, 

Vous le voyez, on refuse maintenant de 
donner complète satisfaction aux victimes 
de la guerre, puisque le Gouvernement 
se refuse à li disposition prise 
par les Assemblées et mème en la A shery 
en n° tenant pas compte de la volonté du 
législateur librement exprimée à trois re- 
prises. 

Vous refusez la rétroactivité au 1% jan- 
vier 1948. 

C'est vraiment arbitraire. Et les pen- 
sionnés et mutlilés des deux guerres grâce 
À M. Paul Reynaud, ministre des finances, 
se voient frustrés d'un rovpel important, 
En effet, si la date de départ au 17 jan- 
vier 1948 avait été acceplée par le Gouver- 
nement, c'est un crédit de 9 milliards et 
queiques centaines de millions de francs 
qui leur aurait été accordé, Mais pui-- 
qu'on refuse la rétroactivité à cette date, 
c'est en définitive, qu'on le veuille ou non 
4 milliards et demi environ que l'on sup- 
prime aux mutilés. 

On refuse de prendre une mesure spé- 
ciale pour les anciens cormbattants qui, 
tout de mème. à deux reprises ont sauvé 
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la patrie par les sacrifices énormes qu'ils 
ont consentis, ‘Apydaudissements & L'ex- 
tréme gauche.) 

Nous protestans, quant à nous, contre 
cette décision prise, nous en sommes sûrs 
par trop à la légère, de supprimer 
de rappel aux victimes de Ja guerre, el 
nous demandons à l'Assemblée nationaie 
de ne pas se déjuger, de respecter la déci- 
sion prise par elle, car nous sommes les 
élus qui représentent souverainement la 
nation, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mème par la mesure prise parlieilement, 
les mutilés et les veuves n'ont pas salis- 
faction. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre des 
anciens combattants, dans votre réponse à 
nos collègues Aubry et Devemy, vous avez 


indiqué que anciens combattants 
étatent satisfaits de la décision prise au 
juillet 1948 pour l'application des 


20 p. 109 de majoration. : 
Je dois répondre: Non, non et mile fois 


non! ls n'ont pas obkenu satisfaction, 
J'en veux seulement pour preuve Ja 
déc'aration de M. Viala, président de 


l'Union francaise des associations d'anciens 
combattants, qui se trouvait à la tête de 
la délégation qui s'est rendue devant M. le 
président du conseil. Ç 

En réponse à la question que lui posait 
M. le président du conseil: « Est-ce que 
nous pouvons Incttre dans le commumiqué 
que vous avez satisfaction ? », M, Viala, pré- 
sident de V'U, F. A. C., répondit: « Non. 


imonsicur le président du conseil, nous 
n'avons pas entière satisfaction 
C'est d'ailleurs la raison pour laquelle 


le communiqué da la présidence du conseil 
u'en à pas fait mention. 

J'en aurai terminé avec la question des 
99 p. 100. Nous pourrions d'ailleurs allon: 
ger le débat sar ce paint. 

" Je suis amené à traiter, puisque nous 
soguves dans un débat sur les victimes de 
la guerre, de l'établissement du rapport 
constant entre les pensions d'in ralidité et 
le traitement brut des fonctionnaires. : 

Je veux rappeler la position que j'ai 
défendue à cette tribune, au nom du 
groupe communiste, le 6 février 1948. 

Nous demandions alors que les pensions 
d'invalidité soient portées au coefficient 10 


— gt nous étions modestes — que les allo- 


cations soient portées an coefficient 12 et, 
ensuile, qu'il soit procédé à un alignement 
des peusiuns sur le coût de la vie. Enfin, 


nous deurandions l'application de l'échelle 
mobile. 
Le Gouvernement nous à opposé l'article 


48 du reglement. Mais aujourd'hui, puisque 
l'Assembice à pris une décision, il faut 
appliquer l'article 11 de la loi du 27 février 
1948, Je répète qu'une commission inter- 
ministérielle composée de représentants 
des admtnistwations et de parlementaires, 
étudie le rmioyen d'établir un rapport cons- 
tant entre d'invalidité et la 


les pensions 
traitement brut des fonctionnaires. 


Je vous rappelle qu'après le vote de la} 


loi du 22 mars 1935, dite loi du statut des 
grands mutilés, les pensions des grands 
invalides de guerre français, quoique 
encore inférieures à celles des muiilés de 


la plupart des autres paye, étaient satis- 
fuisantes. 

Pendant près de trois années, jusqu'à la 
fin de 1957, la pension du mutité à 100 


+00 du statut, s'élevait — je 
le rappelle — à 12.160 francs et était à peu 


sier de première classe d’un ministère qui 
pereevait, depuis 1950, 12.000 francs par 
an, indemnité de résidence non comprise. 

A partir du 1% octobre 1937, s’ouvrit 


l'ère des raïuctements successifs, par suite 


uente au traitement d’un huis- 


de Ja hausse constante du coût de la vie 
et, dès cette époque, la pension du mutilé 
à 100 p. 100 passa à 12.880 francs, puis À 
{3.380 franes à partir du {® janvier 1998, 
soit une augmentation de 1.220 francs par 
an. 

Certes, le traitement annuel du fonction- 
naire dent Ie grade était le plus vaisin 
du taux de pension du mutilé 100 p. 100 
fut augmenté de 2.400 francs par an 
environ. 

C'est donc à partir du 1° octobre 1937 — 
et c'est le point de vue que nous avons 
soutenu devant la commission interminis- 
térielle au cours des deux réunions de 
cette commission — que commença le 
décalage entre les pensions et les traite- 
ments, ear la pension du mutilé à 100 
p. 100 ne fut augmentée que de 41.220° 
francs, alors que le traitement du fonc- 
tionnaire du grade dont j'ai. parlé le fut 
de 2.409 francs. La différence était sen- 
sibie. 

En conséquence, le problème des pen- 
sions de guerre doit être envisagé en 
fonction de la situation existant pendant 
la période de stabilisation comprise entre 
mars 1935 et septembre 1937, ei l'on veut 
obtenir un élément de comparaison vala- 
ble, Sinon, on ne ferait que consolider le 
décalage existant.entre le traitement brut 


| de l'huissier et Ja pension du mutilé à 


p. 100. 

D'ailleurs, les chiffres suivants parlent 
haut et clair. L'indice des prix est de 
15,29: l'indice du traitement de l'huissier 
de 1" classe d’un ministère est de 11,83; 
l'indice de Ja pension d’un mutilé à 
100 p. 100 est de 8,10. Avec l'augmentfa- 
tion de 20 p. 100 des coefficients 6 et 8,5, 
l'indice de Ja pension du mutilé à 
109 p. 100 sera porté de 8,10 à 9,72, alors 
que le rétablissement de la parité inté 
grale d’avant la guerre exige, si l’on veut 
rétablir le rapport constant entre les pen 
sions d'invalidité et le traitement bruf 
des fonctionnaires, l'indice 11,83. 

Comme on le voit, l’écart sera encore 
très important, même après l'application 
de Ia majoration de 20 p. 100. La première 
mesure à prendre sera done d'aligner Ja 
situation du mutilé à 100 p. 100 sur celle 
de l'huissier de 1" classe d’un ministère 
Cette mesure aura pour effet de porter Ja 
pension du mutilé à 100 p. 100 à 12.160, 
multiplié par l'indice 11,83 que je vous ai 

Il restera ensuite À appliquer l'article #1 
de la loi du 27 février dernier, conformé- 
ment au règlement d'administration publi- 
que prévu qui tixera, pour l'avenir, le 
rapport consiant entre les pensions d’inva- 
lidité et les traitements bruts des agents 
de la fonction publique. 

C’est là la bonne solution à adopter pour 
aboutir à la parité intégrale et le meilleur 
raoyen de régler la dette du pays envers 
ces défenseurs. 

Les pensions d'invalidité étaient, au 
{æ janvier 1948, en retard de 35 p. 100 sur 
les traitements par rapport à 1938. On ne 
sait pas encore dans quelle proportion ce 
retard sera accru à la suite de récente 
revalorisation du traitement des fonction- 
naires, 

Il faut done en finir. L'augmentation de 
20 p. 100 dont nous demandons que l'effet 
remonte au f* janvier 1948 n’est qu'une 
solution d’attente volontairement infé- 
rieure à la parité de revalorisation entre 
les pensions de guerre et le traitement 
des fonctionnaires. Autrement dit les pen- 
sions de guerre devraient, à compter du 
17 janvier 1948, être revaloristes de 
35 p. 109 et non de 20 p. 100. Nous avons 
done été modestes dans l'évaluation du 
pourcentage résultant de la dernière reva- 


lorisation du traitement des fanctionnaires 
étant entendu que, dans l'avenir, le même 
rapport sera maintenu entre les pensions 
d'invalidité et les traitements. 

Je pourrais encore faire valoir d'autres 
arguments. Je dispose de documents. Des 
interventions ont été failes, des démar 
ches accomplies, en particulier Le 24 juil. 
let dernier, à la suite de la grande mani 
festation du comité d'entente des grands 
invalides, auprès de M. le président de 
l’Assemblée nationale. 

Vous me permettrez de rappeler que le 
21 juillet 1947, au cours de la disrussian 
du budget, nous avions déjà demandé, 
monsieur le ministre, à votre prédéces. 
seur, M. Mitterrand, de réaliser les reven- 
dications des orgamisations de victimes de 
la guerre groupées dans F. C., car 
nous considérons que la justice 
qu’on demande à toute démocratie véri- 
table d'appliquer veut que ne soient 
jamais oubiiés ceux qui ont tent risqué et 
souvent tout donné pour le salut de lu 
patrie. 

Ce droit à réparation des agciens com- 
battants et victimes de la guerre est 
imprescriptible — nous le répétons eneure 
— et ne saurait être subordonné à aucun 
autre considération. 

M. Mitterrand, à cette époque ministre 
des anciens combattants, m'a répondn quo 
les vœux des associations ne sont ex 
aucune manière la loi, et æ ajouté : 

« Ce n’est pas parce que je suis 15imis- 
tre des anciens combattants que je dis 
automatiquement enregistrer et presenter 


au Gouvernement les revendications qui 
sont faites par ces organisations. » 

Et, pour canclure, il déclarait : 

« Je tiens à insister sur le fait que, 


pour moi, la seule loi acceptable est celle 
de l’Assemblée ». 


M. Mitterrand prononçait ces paroles qui. 


figurent au Journal officiel, au couwrs de 


la séance du 21 juillet 1947. 


Je me retourne alors, maintenant, vers 
M. Maroselli, ministre des anciens com» 
battants, et je lui demande s'il approuve 
la déclaration de son prédécesseur. Si 
vous apnrouvez cette déclaration, mon- 
sieur le ministre, et si done vous jugez 
que læ seule loi acceptable est celle de 
l’Assemblée, vous devez appliquer les dis- 


positions votées par l’Assemblée nationale 


et le Conseil de la République, à <rvoir 
appliquer l'augmentation de 20 p. 1 des 
coeflicients à dater du 1% janvier 1948 
(Applaudissements l'extrême gauche.) 
Je vous parlerai maintenant de l'indice 
officiel des prix et de la part de crédits 
destinés aux pensions dans le kudget. Je 
n'y insisterai d’ailleurs pas longuement. 
D'après les indices officie!s du coût de 
la vie, les prix de détail sont maintenant 
au coefficient 15 et pius par rappert. «aux 
prix d'avant la guerre. Les pensions de 
guerre, depuis le {* janvier 1948, repré- 
sentent 45 p. 100 en moyenne de leur va- 


‘leur d'achat de 1938, alors que les: traite- 


ments des fonctionnaires en: représentent 
65 p. 100 et sont au coefficient % par rap- 
port à 1938, les pensiens d'invalidité étant 
au-dessus du coeflicient 7. 


LL est officiellement admis que Les enefti- 
cients 7,2 et 10,2 appliqués aux pensions 
de guerre représenteraient à peu près I 
rapport de revalorisation entre les pen- 
sions et les traitements. 

En conséquence, en attendant le résul 
tat des études pour !à mise en application 
de l’article 11 de la loi du 27 février 1948, 


il faut remplacer, à partir du {+ rien 
les coefficients G et 8,5 par les coefficients 


0 


1.2 


et 10.2, 


ASSEMBLTE NATIONALE — fre SEANCE DU 5 AOÛT 1948 5367 


En 1959, la France consacrait aux an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
un huitième environ de son budget ordi- 
naire. Cette proportion n'est plus aujour- 
d'hui que d’un trentième. 

En 1918, 909 milliards de francs ont été 
consacrés au budget de la défense natio- 
nale et un peu rlus de vingt milliards à 
celui des victimes des deux guerres. 

Autrement dit, ceux qui, deux fois en 
trente ans, ont sauvé la patrie, ont été le 
lus souvent oubliés et le sont encore. 

En effet, les augmentations snecessives, 
nécessitées par la dévaluation de la mon- 
naie, n'ont pas été mises en harmonie 
avec la hausse du coût de la vie. 

Quelle est, dans le budget, la proportion 
des crédits destinés aux pensions ? Nous 
constatons qu'en 1939 cette proportion 
était de 14 p. 100 pour un budget de 53 
milliards de francs, qu'après la revalori- 
sation au 1% juillet 1946, elle était seule- 
ment de 4,5 p. 100 pour un budget de G00 
milliurds de francs et 
pour un budget de 975 milliards de 
francs, elle n’est plus que de 2,11 p. 100, 
alors que le budget de la guerre est de 
28 p. 100 plus élevé qu'en 1947. . 

Le relèvement des pensions tel qu’il 
était proposé par les associations d’an- 
ciens combattants et des victimes de la 
guerre unis dans l’ U. F. A. C., aurait eu 
pour résultat de porter à 9 p. 100 environ 
cette proportion, qui est encore inférieure 
à celle de 198, bien que le nombre des 
victimes de la guerre se soit considéralble- 
ment accru. 

Lors d'une discussion qui s’est déroulée 
ei Le S juillet 1948, M. René Mayer, à l’épo- 
que ministre des finances et de l’économie 
siationale, a indiqué notamment: « Lors 
du vole de certaines propositions de loi 
généreuses toutes dans leur principe, par 
exemple comme celles relatives au relè- 
vement de l'assurance vieillesse, au relè- 


vement des pensions des anciens combat- 


tants, etc... » 

Nous avons ainsi tout de suite compris 
que le Gouvernement ne ferait pas l’effort 
nécessaire en faveur des victimes de la 
guerre et ne voudrait pas satisfaire leurs 
revendications. 

On prétend toujours qu'il n’est plus pos- 
sible de voter les crédits, parce que nos 
ressources sont insuffisantes. Je réponds 
à celte affirmation que le Gouvernement 
raéecunaît bien souvent les droits des vic- 
times de la guerre, que, parfois, de son 
fait, ces droits sont violés et que la déci- 
sion de l’Assembiée nationale concernant 
l'application de l'augmentation de 20 p. 100 
des coefficients n’est pas respectée. 

Au surplus, je rappelle que la commis- 
sion des statistiques de la C. G. T. vient de 
révéler que les trusts avaient fait 420 mil- 
liards de superbénéfices en six mois. 

J'ai rappelé À quelle somme s'élevaient 
les dépenses militaires; je n’y reviendrai 

as. 
sigralerai simp'ement que, pour sor- 
tir de la situation financière dans laquelle 
se trouve ‘notre pays, l'un des comités 
centraux du parti communiste a élaboré 
programme de salut national compor- 
tant motamment le « point 10 » suivant: 

« Stabilisation des prix, équilibre strict 
du buâget, diminution massive des dépen- 
ses militaires, réforme démocratique de la 
fiscatité exonérant le minimum vital, sim- 
le des impôts, frappant 
es grosses sociétés industriel'es et finan- 
cières scandaleusement favorisées et allé- 
geant les charges des travailleurs et des 
classes moyennes ». 

Si le « paint 10 » de ce programme éla- 
baré par le parti communiste et acrepté 
Par les masses laborieuses de notre pavs, 


était apn'iqué nous trouverions — j'en 
suis sûr — les quelques milliards néces- 
saires pour qu'enfin toutes les revendica- 
tions des victimes de la guerre soient sa- 
tisfaites. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais ce programme ne peut être appli- 
qué que par un gouvernement élémocra- 
tique. 

J'en viens maintenant à un autre point. 
Corame les orateurs qui m'ont précédé, je 
veux ouvrir le grand débat sur les vic- 
times de la guerre. 

Je voudrais rappeler que les survivants 
de la guerre 1M4-1918 demandent avec 
juste raison la revalorisation de la retraite 
du combattant et l’abrogation des arti- 
cles 9 et 11 de la loi du 12 juillet 1927, 
afin que puisse être servie la retraite à 
tous les titulaires de la carte. Il s’agit de 
seize mille anciens combattants qui ont 
été déchus de la retraite du combattant. 

Il en coûterait 12 millions à l'Etat, 
{2 millions sur un budget de 975 milliards ! 

A droite. 12. milliards ? 


M. Auguste Touchard. Non pas, je dis 
bien 12 millions. Je vais m'en expliquer 
tout de suite d’ailleurs. 

On ne veut pas trouver ces 12 millions 
qui permettraient d'accorder Ja retraite à 
ceux de la guerre de 1914-1918 qui, pour 
avoir connu un moment de « cafard » ont 
commis une peccadille. 


M, Charles Desiardins, Conme Thorez ! 


M. Auguste Touchard, Le groupe com- 
muniste avait déposé, le 21 février 1946, 
une proposition de loi tendant à ce que 
‘es anciens combattants, qui d'ailleurs 
avaient commencé à toucher la retraite 
du combattant et auxquels avait été re- 
tirée la carte du combattant, puissent bé- 
néficier à nouveau de cette retraite. 

On n’a pas voulu inscrire à l’ordre du 
jou rdes travaux de l’Assemblée la discus- 
Sion du rapport que j'ai eu l'honneur de 
présenter sur cette proposition de loi au 
mom de la commission des pensions una- 
nime,. 

Il est indiqué en toutes lettres dans cette 
proposition de doi que ces « militaires ou 
marins qui se sont trouvés dans un état 
d'interruption de service pour absence 
illégale au cours de la guerre 1914-1918, 
ou au cours d'opérations déclarées cam- 
pagnes de guerre par l'autorité compé- 
tente sont déchus de la retraite du combat- 
tant, Toutefois, s'is remplissent l'une au 
moins des conditions ci-après: soit avoir 
accompli postérieurement à leur insou- 
mission ou la dernière interruption de 
service pour absence illégale, six mois de 
service dans une unité combattante, soit 
avoir été cité ou évacué pour blessures 
de guerre, soit avoir accompli au cour 
de la campagne deux ans de services dans 
une unilé combattante, ils sont relevés de 
cette déchéance ». 

On refuse à cette catégorie d'anciens 
combattants — au nombre de 16.000, je le 
répète — la retraite dun combattant. C'est 
un scandale, 

Des anciens eombattants titulaires de la 
Légion d'honneur, de Ja médaille mili- 
taire, de la Croix de guerre sont dans ce 
cas. 

J'ai dans mon dossier une lettre 6ma- 
nant’ d’un citoven du XIX° arrondissement 
de Paris. Le 4° bureau de la sous-direction 
des pensions du ministère des anciens 
combattants — me dit-il — l'a avisé du 
rejet de sa demande de retraile, « motif 
pris d’une déchéance résultant d'une ab- 
sence illégale terminée par une arrestation 
de plus de soixante jours pendant la 
mucrre 1911-1918 


M. André Tourné. Comme pour les offi- 
ciers de Vichy ! 

M. Auguste Touchard. Mon correspondant 
est titulaire de la médaille miitaire, de 
la Croix de guerre, de quatre citations 
avec paimes et deux de ses frères ont été 
tués à l'ennemi. Il est, de plus, mutilé ci- 
vil, amputé d'une jambe, Or, il est déchu 
de la retraite du combattant! 

Je demande que ces 16.006 anciens com- 
battants, anciens poilus de la guerre 1944- 
1918, soient relevés de- cette déchéance et 
puissent toucher Ja retraite du combattant, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On nous oppose toujours que les cré- 
dits ne sont pas prévus. Nous demandons 
que la retraite soit augmentée, car nous 
rappelons qu'elëæ n'est, ni une récom- 
pense, ni une aumône, mais bien Ja répa- 
ration d'un dommage physique, de l'usure 
prématurée, des fatigues dues à la guerre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aux termes de l'article 197 de la Joi 
de finances du 16 avril 1930, la retraite 
fut accordée en témoignage de la recon- 
naissance nalionale. Nous pensons donc 
que, pour atteindre le but assigné par le 
législateur, elle doit suivre les fluctuations 
des autres pensions. 

La commission des pensions a acrepté 
à l'unanimité toutes jes propositions éma- 
nant des différents groupes de l'Assem- 
blée — pour sa part le groupe communiste 
en avait déposé quatre — propositions qui 
ont été rapportées favorablement par cette 
commission. Mais aucune salisfaction n'est 
donnée quant à la revalorisation de Ja re- 
traite du combattant au coefficient 5. 

En 1948, le montant dérisoire de Ja re- 
traite servie à ceux qui ont assuré Je salut 
de la patrie doit être relevé. IL ne faut 
pas que, pour ces hommes, le peu d'um- 
portance de la Somme perçue devienne un 
objet de dérision qui porte atteinte au 
principe qu'on a voulu instituer. 

Nous regrettons que le Gouvernement 
et les services des finances trouvent jin- 
justifié de procéder à ce relévement. J'es- 
ère, monsieur Je ministre, vous qui êtes 
le tuteur légal des bénéficiaires de cette 
retraite, que vous ‘allez agir avec auto- 
rité auprès du Gouvernement en vue de 
faire augmenter cette retraite. 

C'est une question de principe qui $e 
pose, une question de moralité et d'hon- 
nêteté envers les victimes des deux guerres 
mondiales, Elles ont eu assez de mal pour 
obtenir ce qui, je le répète, n'est pas 
une récompense, mais la réparation d'un 
préjudice subi. 

D'ailieurs, le fait que cette retraite fut 
augmentée de 6 p. 100 en décembre 1957, 
avec rappel au 1% octobre, prouve le carac- 
tère réel que le Kgislateur, dépositaire de 
Ja volon'é nationale, a voulu lui donner. 
Au demeurant, un arrèté du 17 février 
1947 a créé une commission chargée d'étu- 
dier les modalités de la revalorisation, Je 
demande où en sont les travaux de cette 
commission, car avons jamais 
entendu parler. 

Comme je le disais le 21 juillet 1947 et 
le 6 février dernier, rien n'est prévu pour 
augmenter la retraite du combattant, Les 
deux Assemblées, à l'exception des com- 
munistes, ont ajourné, au mois de février 
dernier, la revalorisation de la retraite 
du combattant à la snite de l'intervention 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Je demande à l’Assemblée de faire leur 
la revendication des organisations d'ari- 
ciens combattants en vue de là faire 
tir le plus rapidement possible, ‘Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Toutes les associations groupées dans 


J'U.F.A.C, considèrent que le caractére de 
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réparation doit étre conservé à a retraite 
du combattant et dénoncent comme étant 
les adversaires des 2.625.000 bénéficiaires 
ceux qui se refusent à la revalorisation, 
comme ceux qui, d'ailleurs, se proposc- 
raient de Ja supprimer, 

On peut trouver des ressources pour sa- 
tisfuire cette revendication, II suffit de 
revoir les fortunes édifiées et d'appliquer 
le programe du conseil national de la 


résistance sur Ja confiscation des biens 
des traitres, programme que presque 


tous les partis potitiques de l'Assemblée 
ont signé. 

Les communistes demandent que, si des 
économies doivent étre faites, on les réa- 
lise en cessant la guerre fratricide d'In- 
dochine qui nous à déjà coûté 75 milliards 
et 25.000 tués, et en réduisant les crédits 
militaires qui s'élèvent à 460 milliards, 
soit le tiers du budget total, 

M. Lionel de Tinguy. Ceux qui sont 
morts pour une France forte ne seraient 
as satisfaits de vous entendre, Vous iss 
insullez, monsieur Touchard! 

M. Auguste Touchard. En procédant à Ta 
réforme de la fiscalité, le Gouvernemcnt 
doit faire supporter les charges de Ja 
guerre par eeux qui peuvent et doiveat 
paver. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le G février 1948, le Gouvernement a op- 
posé l'article 48 du règlement à un amen- 
dement de notre ami M, Jean Duclos. Aus- 
sitôt, notre collègue déposa avec demande 
de diseussion d'urgence, conformément à 
l'article G1 du règlement, une proposition 
de loi tendant à revaloriser la retraite du 
combattant au cocfficient 5. 

Cette proposition fut renvoyée à Ja com- 
mission des finances, M. Aubrv en fut 
nommé rapporteur. Le 7 mai, dans une 
lettre que J'adressais, au nom des com- 
munistes de Ja commission des pensions, 
à M. Aubrv, je rappelais à notre collègue 
que la commission des finances ne s'était 
pas encore prononcec, 

M. Albert Aubry. \oulez vous me per- 
mettre de vous répondre ? 

M. Auguste Touchard. Volontiers, si vous 
pouvez me donner des indications utiles, 

M. Albert Aubry. Vous devez savoir que, 
lorsqu'une commission renvoit pour avis 
une propositton à une autre commission, 
elle peut passer outre si, dans les huit 
jours, l'avis n'a pas été donné. 

Il vous appartenait done de faire le né- 
cessaire, d'autant que Ja commission 
s'était prononcée à maintes reprises pour 
la revalorisation de la retraite du combat- 
tant dans les conditions que j'ai exposées, 

M. Aususte Touchard, falait déposer 
un rapport en ce sens. Avez-vous fait le 
né essaire en dermandant l'avis de la com- 
mission des finances sur cette proposition 
de Joi qui avait été déposre avec demande 
ce discussion d'urgence, conformément à 
l'article G1 du régement ? 

M, Albert Aubry. ! : demande de discus- 
sion d'urgence concerne, non la commis- 
son des tinances, inais l'Assemblée. Vous 
pouvez passer outre à l'avis de Ja commis- 
sion des finances s'il n’est pas donné dans 
Jes huit jours 

M. Auguste Touchard. En lout cas, il 
aurait été poii, entre collègues, de répon- 
à ma lettre du 7 (Mouvements 
divers.) 

IL n'est pas impoli de rappeler un fait 
que je ne veux s passer sous sj:ence. 
D'ailleurz, cette lettre a été rendue publi- 
que dans la press? 

M. Albert Aubry. C'était ce que l'on re- 
(Suurires.) 


M, Auguste Touchard, Je m'adresse main- 
tenant, monsieur le ministre des anciens 
combattants, au poilu de Ja guerre 1914- 
1918, car je connais les titres élogieux que 
vous avez acquis dans les deux guerres. 
(Applaudissements.) Je vais vous parler 
de poilu à poilu et vous ne serez pas, 
j'en suis sûr, en désaccord avec moi. 

M, Raymond Moussu, Le n'est pas le 
débat. 

M. Auguste Touchard, Vous oubliez ce 
que certains ont souffert dans les tran- 
chées de 1911-1918 ct nous devons rappe- 
ler ici les sentiments que nous avions À 
l'époque quant à la défense de nos droits 
moraux et matérie!s. (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le ministre des anciens combattants 
nous à dit qu'il allait faire un effort en 
vue de réralérièer a rekaite du combat- 
tant, Je prends acte de cette déclaration: 
nous verrons ce qu'il en adviendra, car 
nous aurons l’occasion de discuter à nou- 
veau du problème, 

Je me rappelle, pourtant, une proposi- 
tion de loi n° 43 déposée par M. Morice, 
aujourd'hui membre du Gouvernement, 
M. André Marie, actuelement président du 
conseil, et vous-même, monsieur Maroselli, 
ministre des anciens combattants et vicli- 
mes de la guerre. On ‘it, notamment, dans 
l'exposé des motifs de cette proposition 
de ici : 

« Le geste accompli alors marquait Ja 
reconnaissance du pays envérs ceux qui 
oppostrent à l'errvahisseur le rempart de 
leur cœps. 11 ne faut pas que le peu d'im- 
portance de la somme perçue devienne un 
objet de dérision nortant atteinte au prin- 
cipe qu’on a voulu lui donner. 


« À l'heure où le Gouvernement se doit, 


après plusieurs augmentations, d'élever 
encore le traitement de ses fonctionnaires 
devant la hausse continue du coût de la 
vie, il y a lieu, nous l'estimons, de pro- 
céder à la revalæisalion de la retraite au 
£cornbattant, 

« En conséquence, la retraite du combat- 
tant, telle qu'elle est définie par la oi du 
16 avril 1990, est portée au coefficient 5 ». 

M. Albert Aubry. À quelle date cette pro- 
position a-t-elle été déposée ? 

M. Auguste Touchard, Cette proposition 
a été déposée au cours de la séance du 
12 décembre 1946, et elle a été rapportée 
devant la commission des pensions qui l'a 
acceptée à l'unanimité, comme toutes les 
autres propositions de loi ou de résolution 
émanant de différents groupes de l'As- 
semblée. 

M. Albert Aubry. Me permellez-vous de 
vous interrompre de nouveau ? 

M, Auguste Touchard. Voloniiers, mon 
cher collègue. 

M. Albert Aubry. Je me suis cfforcé de 
maintenir ce débat hors du plan politique. 
On a eu l'air de déclarer que, si les pro- 
positions de revalorisation de Ja retraite 
du combattant n'étaient pas venues en 
discussion devant l'Assemblée, ja faute en 
élait au rapporteur désigné pour avis de 
la commission des finances. 

Je suis obligé de rappeler la déc'aration 
faite le 25 avril 1946 par un certain minis- 
tre et qui figure au Journal officiel, à la 
page 2502: 

« Quand je suis arrivé au ministère, j'ai 
trouvé beaucoup de désordre et, derrière 
le désordre, beaucoup d'injustices, La vé- 
rité c'est que, dans Ja situation matérielle 
où se trouve le pays maintenant, il n'est 
pas possible de réparer ces injustices, 

« ]] n'est pas nécessaire de discuter lon- 
guement pour reconnaître Je bien-fondé 
des revendications des anciens çcombat- 
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tants en ce qui concerne leur retraite 
L'Assemblée est unanime là-dessus. Ce 
n'est pas de cela qu'il est question. 

« Il s'agit de savoir si, maintenant, Je 
pays peut Jeur donner satisfaction, Nons 
en avons discuté avec les anciens combat. 
tants eux-mêmes et, parce qu’ils étaient 
des anciens combattants, nous leur avons 
demandé de comprendre les raisons d'int(- 
rét national qui amenaient Je Gouverie- 
ment à prendre Ja position qu'il a prise, 

« J'apporte le témoignage, au nom des 
anciens combattants dont je suis, qu'is 
ont reconnu comme valable cette poli- 
tique nationale et de défense républi- 
caine ». 

Ce ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre était alors M. Lau- 
rent Casanova, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite. — Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. Il y à longtemps de ecla, 
et la siluation économique n'était pas Ja 
même qu'aujourd'hui. 

M. Albert Aubry. C'était en 196, La si- 
lualion n’est pas meilleure. 


N. Auguste Touchard. Je ne me suis pas 
adressé à M. Aubry. J'ai simplement posé 
une question à M. Maroselli, ministre des 
anciens combaltants et victimes de 
guerre, faisant appel à ses sentiments de 
poilu et Jui demandant s'il est toujcus 
d'accord avec sa proposition. 

M. Adrien Mouton. Je veux dire à M, An- 
bry qu’au début d'avril 1946, la France 
n'avait pas encore, au point de vue de son 
relèvement économique, Ja situation 
qu'elle connaît aujourd'hui: d'une part, 
on gaspille des milliards dans une guerre 
en Indochine, d’autre part la production 
a dépassé celle d’avant-guerre. Voilà pour- 
quoi on pourrait donner satisfaction aux 
anciens combattants. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard, Mon ami M. Mou- 
ton vient de confirmer mes déclarations. 

Si M. le”ministre des anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre pense tou- 
jours comme le 12 décembre 1946, il doit 
tout de suite, en sa quaiité de tuteur légal 
des victimes de la guerre et des anciens 
combattants, appliquer les principes con- 
tenus dans la proposition de loi signée, 
je le rappelle, par M. André Marie, au- 
jourd'hui président du conseil, M. Morice, 
inaintenant membre du Gouvernement, et 
vous Imême, monsieur le ministre des an- 
ciens combattants. 

Dans un autre ordre d'idées, on a rap- 
pelé les lois et les décrets de Vichy. Ceux 

ui sont frappés par ces textes demandent 
instamment  l'abrogation ou, tout au 
moins, l'aménagement de ces dispositions. 

Je rappelle que la commission des pen- 
sions a voté, à l’unanimité, cet aménage- 
ment, qui s'impose d'autant plus que, près 
de qualre années après la libération du 
lerriloire, cetle œnvre vichyssoise atteint 
encore, par ses effets désastreux, ceux 
qui ont des droits sacrés sur le pays. 

Pourquoi ne pas revenir purement ct 
simplement à la loi du 31 mars 1919, co- 
difiée par la suite, en conservant, loute- 
fois, le bénéfice de l'article 10 aux ma- 
lades et en prenant pour point de départ 
de la pension d'ascendant la dale du 
décès ?. 

En ce qui concerne liustruction des 
affaires, des critiques doivent être formu- 
car il y a encore pusieurs centaines 
de inilliers de dossiers en instance, Nous 
aurons l’occasion de revenir sur cette 
question lors de la discussion des crédits 
du mimstère 
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J'attire encore l'attention de M. le mi- 
nistre sur une catégorie vraiment méri- 
tante, celle des vieux territoriaux de 1914- 


Il s'agit de ceux qui ont servi aux 126°, 
216 et 326° régiments d'infanterie territo- 
riale et dans d’autres régiments, qui ont 
pris pee à des campagnes au Maroc et 
le Sud tunisien. 


M. Pau Boulet, On les a trop oubliés! 
{lrès. bien ! très bien !) 

M. Auguste Touthard. C'est exact et je 

ourrais citer à cet égard les articles de 
journaux de diverses hautes personnalités 
francaises. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'ordonner une revision de la situation de 
ces camarades en vue de l'attribution de 
Ja carte du combattant, car ces hommes 
l'ont indiscutablement méritée. 

Je demande droit à réparation pour ces 
Vicumes de la guerre qui n’ont pas démé- 
rité de la patrie. Si l'Assemblée le veut, 
elle peut donner satisfaction à leurs reven- 
dications. 

Notre groupe demande que la date de 
départ de la majoration de 20 p. 100 soit 
fixée au 1% janvier 1948 et non au 1% juil- 
Jet de cette année. Nous espérons que l’As- 
sembiée comme le Conseil de la Républi- 
que ne se déjugeront pas sur ceite ques- 
tion. 

Si les votes 6émis par le Parlement 
n'étaient plus respectés, c'est la souve- 
#aineté nationale qui, une fois de plus, 
gubirait une atteinte indiscutable. {Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidenie. L'Assemblée voudra 
gans doute renvoyer Ja suite de la discus- 
sion À la prochaine séance. (Assentiment.) 


— 


MODIFICATION DU REGIME 
DE L'ASSURANCE-VIEILLESSZ 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. La comnmi:sion du 
tiavail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi amendée par le 
Conseil de la République, portant modifi- 
calion du régime de l’assurance-vieillesse 
5112). 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Meck, rapporteur de 
la corumission du travail et de ia sécurité 
sociale. 

M. Henri Meck, rapporteur. La commis- 
sion reves de maintenir le texte voté 
par l'Assemblée nationale en re qui 
concerne l’article 14% relatif aux articles 71 
I($ 2) et 120, 2°, de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945. Nous préférons nos premiers 
termes: « d’après le rapport » et « en vue 
de compenser » à l'expression: « compte 
tenu », proposée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

A l'article 3, par contre, la commission 
est d'avis d'accepter les adjonctions pro- 
posées par le Conseil de la République. Il 
s’agit, d’une part, pour l’article 2, para- 
papne 1, de l’ordonnance du 2 février 
945, de l'extension aux nouveaux dépar- 
tements des territoires d'outre-mer. 

Au même article, pour le paragraphe 3 
üe l’article 3 de la même cwrdonnance, 
noire commission est d'avis d'approuver 
la proposition du Conseil de la République 
de prendre 1Q p. 100 du montant de Fallo- 


cation, à la place des 2.000 francs envisa- 
gés précédemment, en ce qui concerne les 
allocations spéciales accordées aux béné- 
ciaires ayant eu plus de trois enfants. 

Nous acceptons également le nouvel ar- 
ticle {7 bis, proposé par le Conseil de la 
République, qui donne une codification 
heureuse des dispositions concernant cette 
question. 

A l'article 21, nous entérinons égale- 
ment le texte du Conseil de La République 
en ce qui concerne les allocations tempo- 
raires. 

Par contre, pour l’article 22 nouveau, 
proposé par le Conseil de la République, 
la commission du travail, par 10 voix et 
autant d'abstentions, vous propose de re- 
rang cet article relatif à l’extension dans 
es quatre nouveaux départements des 
territoires d'outre-mer. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 


M. Bernard Paumier, rapporteur pour 
avis. Je veux tout d’abord excuser le rp- 
porteur, M. Ramette, pris par d’autres en- 
gagemenis, 

La commission des finances a examiné, 
hier, en deuxième lecture le rapport qui 
lui était soumis. Elle fait siennes toutes 
les conclusions de la commission du tra- 
vail. 

Par conséquent, je crois que nous pou- 
vons très rapidement adopter détinitive- 
ment la proposition de loi. 

Mme la présidente. n'y à pas d'oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. En vérité, il m'est 
assez difficile de dire si j'interviens dans 
la discussion générale ou sur le texte lui- 
même. 

Mes observalions concernent, en effet, 
deux articles: d'une part, l'article 3, où 
une modification a été introduite par le 
Conseil de la République, visant les dépar- 
tements d'outre-mer; d'autre part, larti- 
ce 22 nouveau que la commission du tra- 
vail a décidé de rejeter, ainsi que l'a 
expliqué son rapporteur. 

Ces deux questions sont intimement 
lites. Si l’Assemblée adoptait les conclu- 
sions de la commission du travail, nous 
nous trouverions devant une situation 
assez curieuse. 

En effet, si nous rejetions l’article 22, 
la loi serait automatiquement applicable, 
telle qu’elle est, dans les départements 
d'outre-mer, avec cependant une modifi- 
cation importante. 

Je demande quelques instants d’atten- 
tion à nos collègues, mais il n’ont peut 
être pas le texte sous les veux. Voici donc 
le dispositif qui fonctionnerait : 

L'allocation aux vieux travailleurs sa- 
larits serait attribuée, pour les vieux tra- 
vailleurs résidant sur le territoire métro- 
politain, à la condition qu'ils aient occupé 
un emploi salarié ou assimilé pendant 
cinq ans ou plus après l’âge de 5% ans. 
Cette durée de 5 ans devrait progressive- 
ment être allongée pour arriver au ré- 
gime piein en 1956. C'est-à-dire qu'on de- 
vrait mettre « six ans de travail salarié 
ou assimilé si l'intéressé a rempii les 
conditions requises au cours de j'annte 
1947 »; « sept ans s’il les a remplies au 
cours de l'année 1948 », ete. Mais ceci 
uniquement, je le répète, pour les tra- 
vailleurs résidant sur le territoire métro- 
politain. 

Par contre, pour ceux résidant dans les 
quatre nouveaux départements, où rien 
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| u’'a élé fait ralquement jusqu'à présent, 


cette durée de cinq ans serait exigée à 
elle seule; Le délai ne serait pas allongé, 
comme dans la métropole. De ce fait les 
travailleurs résidant dans les quatre nou- 
veaux départements se trouveraient assez 
rapilement favorisés par rapport aux tra- 
vailfeurs résidant dans la métropole. 

Je suppose que le Conseil de la Répu- 
blique à commis une omission dans san 
amendement. Il aurait dû, pour être lagi- 
que, introduire un alinéa pour contreha- 
lancer l’eflet de celui qui indique: « Sur 
le territoire métropolitain, la durée de c'eq 
ans peut être progressivement allongée, 
etc. », et proposer que, dans les quatre 
nouveaux départements, la durée de cinq 
ans soit progressivement allongée, mais à 
partir d’une date différente, probablement 
1951-1952, 

Cela n’a pas été fait. Nous nous trou- 
vons donc en présence d’un texte qui 
n'est pas cohérent, Par conséquent, je 
demande à l'Assemblée de se prononcer 
d'abord sur l’arlicle 22, qui conditionne, 
évidemment, notre attitude par rapport 
à l’artic'e 3. 

L'article 22 cst celui que combattent le 
plus énergiquement nos collegues des ter- 
ritoires d'outre-mer, qui l'estiment vicié 
du fait qu’il met pratiquement dans les 
mains du ministre le pouvoir de décider 
des conditions d'application de la réforme. 

Que dif en effet est article 22 ? 

« Des décrets, rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité socia'e, 
du ministre de l’agrienlture, du ministre 
des finances et des affaires économiques 
détermineront les conditions dans 
quelles la présente loi sera apaliquée dans 
chacun des départements de Ja Gu 
loupe, de la Guyane francaise, de la Marti- 
nique et de la Réunion. Ils détermineront 
notamment le taux de l'allocation, ainsi 
que la rémunération maximum servant de 
base aux calculs des € de sécurité 
sociale. » 

Mais je demande à nos co'lègues de faire 


le- 


itisations 


bien attention. Il ne me parait pas possi- 
ble d'adapter purement et simplement la 
législation métropolitaine aux territoires 
d'outre-mer. La &ituation y est différente. 
On peut le regretter, maïs on ne peut em- 


pêcher que, depuis une vingtaine d'an- 
nées, il v ait en France une législation 
et que celte législation ne soit pas enrore 
en dans les territoires d'outre- 
mer. Et, pour la mettre 

sommes bien 


nous 


en vigueur, 
nous, Jég'e'aleurs, 


de passer par l'intermédiaire Au pouvoir 
exécutif, auquel ce rûle appartient, 
aurous peut-être à veiller sur la 


facon dont les décrets seront pris — c'est 
notre rôle, en effet, de contrôler — mais 
nous ne pouvons empêcher que des décrets 


d'application soient nécessaires pour les 
territoires d'outre-mer. 

En conclusion, je demande le rétahlis- 
sement de l’article 22, qui a été rejeté, 
hier, un peu vite en comm nn. Nous 
verrons ensuite l’aititude que nous devons 


l'a 


prendre su’ l’articie 2, 
Mme la présidente. Mons: 
ne peux faire voter sur l'arti 
que l'Assemblée se prononcée 

l’article 3. 

Mais je pourrai, le moment venu, de- 
mander à l’Assemblée de bien vouloir ré- 
server l’article 3 jusqu'à ce qu'une dé- 
cision soit intervenue sur l'artic'e 22 

Au demeurant, nous n’en sommes qu'à 
la discussion généra!e. 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino, M. Vialte vient de 
vous dire qu'il y a des ajustements à faira 
au texte qui a élé rapporté devant nous. 
Je l'ai fait valoir au cours d'une séanca 


ur Viatte, je 
le 22 avant 
sur 
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Mais si je suis d'accord avec lui pour 
dire gn'un moment viendra où il faudra 
décider que le délai de cinq ans prévu 
jour qu’un vieux travailleur bénéficie de 
l'allucation vleilesse est augmenté d’un 
an, deux ans, trois ans, ainsi de suite, je 
suis obligé de constater que ce moment 
d'est pas encore venu. 

Que s'est-il passé en France ? Une loi 
du 14 mars 1941 a institué l’allocation- 
vieillesse, Pourquoi ? Parce qu'on avai 
constaté que, l'assurance-vieillesse don- 
nant Jieu à des perceptions de Cotisations 
qui laissaient des bonis, il était possible de 
réparer l’iniquité.sociaie à l'égard de cer- 
tauins travailleurs qui ne remplissaient pas 
les conditions pour jouir d’une pension de 
vieillesse on tant qu'arsurés sociaux. 

Plus tard, on a refondu la législation et 
déclaré qu'il faudrait avoir exercé une 
rofession salariée pendant cinq ans pour 
jer de l’alocation-vieillesse. Puis, 
on a précisé qu'il faudrait avoir été salarié 
pendant six ans, sept ans, ainsi de suile, 
à des époques prévues par la joi. 

Le lexte que aous avons sous is Yeux 
prévoit qu'en France, c'est à partir de 1947 
que le délai de cinq ans sera porté à six 
ans et qu'en 1948, il sera porté 4 sept ans. 
Mais n'oublions pas que, depuis 1941, l’allo- 
cation aux vieux travailleurs est en appli- 
cation. 

Un décret vient d'introdure l'ordon- 
nance du 2 février 1945, qui a refondu la 
loi du 14 mars 1941, dans les nouveaux dé- 
partements. Ce n’est donc qu’à partir de 
1948 que l’al'ocation aux vieux travail- 
leurs est introduite dans ces départements. 
Dans ces conditions, à partir de 1954, il 
sera naturel de porter à six ans le délai 
de cinq ans. 

Nous sommes en 1948. Le Gouvernement 
a donc devant lui un temps suffisant pour 
déposer un projet de loi. Je peux même 
prendre, devant l'Assemblée, l'engagement 
de déposer moi-même une proposition de 
loi dans ce sens, car je considère qu’à par- 
tir de 1954, il sera logique de majorer le 
dé:ai, 

Or, le texte qui nous est proposé ne pré- 
voit pas dès maiatenant cette majoration. 
Nous ne devons pas pour autant commettre 
à l'égard des travailleurs des nouveaux 
départements une injustice grave, sur la- 
quelle je me devais d'attirer l'attention 
de l’Assemblée et, plus particulièrement, 
de M, Viatte, puisqu'en matière de sécu- 
rité sociale, il jouit d’une certaine auto- 
rité. 

La sécurité sociale, en ce qui concerne 
l'allocation-vieillesse, fonctionne sous le 
régime de la répartition. Si une différence 
est envisagée dans le texte qui nous est 
proposé, elle joue, dans une large mesure 
à l'encontre des travailleurs des départe- 
ments d'outre-mer, et non à leur avantage. 

La même cotisation de 9 p. 100 est per- 
Ççue dans la métropole et dans les départe- 
ments d'outre-mer. Mais cette cotisation 
permet de financer, en France, les pen- 


sions de vieillesse et l'allocation aux 
vieux. Il suffit d'avoir été assuré social 
pendant quinze ans et d'être âgé de 


soixante ans pour, dans certains cas, béné- 
ficier de la pension de vieillesse, laquelle 
est sensiblement plus élevée que l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 

Avec la même cotisation de 9 p. 100, en 
France, on paye non seulement l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs qui ne rem- 
plissent pas les conditions voulues pour 
bénéficier de la pension de vieilresse, mais 
on paye celte pension à des assurés s0- 
ciaux qui ont eu soixante ans soit en 
1945, éoit en 1946, soit en 1947, soit en 


A! 
Ÿ 19e 


| siste à penser 


C’est dire qu’en France l'assurance s0o- | ment et souverainement sur les seuls 


ciale a à faire face À des charges qui ne 


lui incomberont pas dans les départements ; 


d'outre-mer, 

Dans ces conditions, je ne vois pas la 
nécessité d'adopter l'arbcle 22, et M. Yiatte 
est mal venu de subordonner le vote qu’il 
émettra sur l’article 3, à celui qui sera 
émis à propos de l'article 22. 

Cela dit, je peux prendre l'engagement 
— et je crois que mes collègues commu- 
nistes accepteraient de le prendre égale- 

1 
ment — de déposer une proposition de loi 
envisageant de inajorer le délai _de cinq 
ans prévu afin qu'à dater de 1954, c'esl- 
à-dire six ans après l'introduetion de 
l'allocation aux vieux, nos travailleurs des 
départements d'outre-mer se trouvent 
dans les mêmes conditions que celles qui 
sont faites aux travailleurs métropolitaines, 
depuis 1947. 


Mme présidente. La parole 
à M. Césaire. 
M. Aimé Césaire. I! vaut mieux sans 


doute que je prenne la parole sur l'arti- 
cle 3. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Cela paraît logique. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Viatte. 

M. Charies Viatte, Je regrette de faire 
presque fonction de rapporteur, mais 
nous nous trouvons dans une situation 
assez Curieuse. 

Nous sommes en présence d’un texte, 
retour du Conseil de la République, et 
nous avons à nous prononcer seulement 


sur les modifications qui y ont été intro- 


duites par cette assemblée. Ce n'est point 
notre faute si ces modifications ne sont 
pas parfaites. 

En définitive, que demande M. Valen- 
tino ? Notre collègue reconnaît que mon 
argumentation est solide et que j'ai rai- 
son. 


M. Paul Valentino. 
d'hui, Pour 1954. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est un précurseur ou un 
prophète. (Sourires.) 

M. Paul Valentino. En six ans, on à le 
temps de faire une loi. 

M. Charles Viatte, On nous dit, en effet; 
nous savons que ce texte n'est pas par- 
fait, que même il ne vaut pas grand 
chose, Votez-le cependant; nous le modi- 
fierons ensuite. 

Je pense justement que l’ensemble des 
modifications apportées par le Conseil de 
la République, y compris l’article 22, per- 
met d'éviter ces inconvénients. Je dis 
bien: y compris l’article 22, 

Or, il se trouve, malheureusement, que 
la commission du travail n’a adopté 
qu'une partie de ces modifications. Je per- 
qu'elle a eu tort. 

C’est pourquoi je demanderai que l’arti- 
cle 3 soit réservé jusqu’à ce que l’Assem- 
blée ait pris position sur l’article 22. 

M. Aimé Césaire C’est impossible. 

Au centre. Au contraire, c'est très pos- 
sible. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Mme la présidente. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive 


Pas pour aujour- 


| 


| 
| 


amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 


rejetant en tout ou en partie. 
Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur Jes conc.usions de Ja com- 


mission portant sur les articles amendés 


par Je Conseil de la Republique. 
[Article 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 1%, de rejeter le texte 
amendé par ie Conse'l de la Répubiique 
en ce qui concerne l'article 71, paragra- 
phe 2, et l’article 12, 2° de l’ordonnance 


| du 19 octobre 1945, et de reprendre le 


texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 71, $ 2. — Des arrètés du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, pris après consultation du 


| conseil supérieur de la sécurité sociale, 


fixent chaque année avant le 1% avril, et 
avec effet de cette date d’après le rap- 
port du salaire moven des assurés pour 
l'année écoulée et l’année considérée tel 
qu'il résulte de la masse des cotisations 
encaissées et de l'effectif des assurés: 

« 1° Les coeflicients de majoration appli- 
cables aux salaires et aux cotisations ger- 
vant de base au calcul des pensions ou 
rentes; 

« 2° Les coefficients de revalorisation 
applicables aux pensions ou rentes déjà 
liquidées et dont les titulaires ont dépassé 
l’âge Ge soixante-cinq ans ou de soixante 
ans, s'ils sont inaptes au travail. 
| 

« Arf. 120, $ 2°, — Par un deuxième 
coefficient fixé par arrêté du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, pris avant le 1 avril de chaque 
année, et avec effet de cette date, après 
consultation du conseil supérieur de Ja 
sécurité sociale, en vue de compenser la 
variation généra!e des salaires, telle qu’elle 
résulte de la comparaison de l'effectif des 
assurés et de la masse des cotisations en- 
caissées au cours de l’année précédente 
avec l'effectif des assurés et la masse 
des cotisations encaissées pendant Je pre- 
mier trimestre 1948 multiplié par 4. » 

Personne n2 demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 4°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 


Mme la présidente, La commission pro 
pose, pour l’article 3, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
nour les articles 2 et 3 de l’ordonnance du 
à février 1945. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les articles 2 à 5, 8 et 13 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
modifiée sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 2, $ 1%, — Bénéficient de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et 
des avantages accessoires définis à l’ar- 
ticle 3 ci-après, les travailleurs français 
sans ressources suffisantes, âgés de 65 ans 
ou plus, qui justifient avoir occupé sur le 
territoire métropolitain ou dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la Marti- 
oique, de la Guyane ou de la Réunion, 
après avoir atteint l’âge de 50 ans et pen- 
dant une durée supérieure à cinq ans, un 
emploi salarié ou assimilé au sens de Ja 
législation sur les assurances sociales leur 
ayant procuré une rémunération normale 
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«+ avant conslitué leur dernière activité 

rotessionnelle. 

. sur le territoire métropolitain, la du- 
rée de einq ans de travail salarié ou assi- 
mié dont doit justifier l'assuré après 
lave de 50 ans, est remplacée : 

« Par une durée de six ans de travail 
anrié ou assimilé si l'intéressé à rempli 
ks conditions requises au cours de l’an- 
née 1947; 

« Par une durée de sept ans de travail 
salarié où assimilé si l'intéressé a rempli 
les cond requises au cours de l’an- 
née 1948; 

« Par une durée de huit ans de travail 
salarié où assimilé si l'intéressé a rempli 
ls conditions requises au cours de l’an- 
née 1949; 

« Par une durée de neuf ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
nce 1950 ; 

« Par une durée de dix ans de travail 
alarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
uce 1951; 

« Par une durée de onze ans de travail 
alarié où assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l'an- 
née 1952; 

« Par une durée de douze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1953; 

« Par une durée de treize ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1954; 

« Par une durée de quatorze ans de tra- 
vail salarié ou assimilé si l'intéressé à 
rempli les conditions requises au cours de 
l'année 1955; 

« À compter du 1% janvier 1956 par une 
durée de quinze ans de travail salarié où 
assimilé. 

« Le requérant qui ne satisfait pas à la 
durée du salariat exigée après 50 ans peut 
prétendre à l'allocation s'il justifie avoir 
exercé pendant au moins vingt-cinq ans 
un emploi salarié ayant constitué sa der- 
nière activité professionnelle. 


« Les années de salariat ne peuvent être 
prises en considération pendant les pério- 
des d'assujettissement obligatoire aux as 
surances sociales que si, pour la période 
antérieure au 1% janvier 1945, une d'elles 
au moins à fait l’objet du versement de 
là double cotisation des assurances éocia- 
les ou si le requérant prouve, par la pro- 
duction d’un certificat de son employeur, 
qu'il a été effectivement salarié, sauf re- 
cours de la caisse régionale d’assuranee 
vieillesse contre le ou les employeurs res- 
ponsables du non-payement des cotisa- 
üons pour obtenir le payement d’une 
somme forfaitaire correspondant à cinq 
annuités d’arrérages. 

« Pour la période postérieure au 31 dé- 
cembre 1944, les périodes de salariat ne 
sont prises en considération pendant les 
périodes d’assujettissement obligatoire que 
si elles ont fait l’objet du versement de 
la double contribution des assurances s0- 
ciales. 

« Les périodes de salariat ne sont sus- 
cep' bles d'ouvrir droit à l'allocation que 
si le salaire correspondant est au moins 
égal au chiffre minimum fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité 
fociale, 

«€ $ 2, — L’al'ocation peut être également 
accordée aux travailleurs français, âgés de 
SolXante ans ou plus, remplissant les con- 
ditions prévues au paragraphe 1 et recon- 
nus inaptes au travail par la caisse régio- 
nale d’assurane> vieillesse des travailleurs 
salariés, Dans le cas où les intéressés con- 


testent la décision prise, quant à leur état 
d’inaplitude, ils peuvent porter le difté- 
rend devant des commissions régionales 
instituées à cet eflet. Les décisions des 
commissions régionales sont susceptibles 
d'appel devant une commission nationale 
fonctionnant auprès du ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour les vieux 
travailleurs non agricoles et devant da 
commission nationale agricole d'invalidité 
et d’inaptitude au travail pour les tra- 
vailleurs agricoles. 

« Art, 3, — 8 1, — Le taux de l'alloca- 
tion est fixé comme suit: 

« a) 29.000 francs pour ;es travailleurs 
résidant à la date de leur Gs° anniversaire 
ou, dans le cas prévu à l'article 2 ($ 2), 
à la date de la demande d'allocation, dans 
une ville de plus de 5.000 habitants ou une 
localité assimiée par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et ayant été occupés dans une telle 
ville ou iocalité pendant deux ans au 
moins au cours des périodes de travail ou- 
vrant droit à l'allocation; 
b) 26.000 francs pour les autres lravail- 
; 

« 3. — A l'allocation principale s’ajou- 
tent: 

« a) Une majoration de 5.000 francs par 
an pour je conjoint âgé de moins de 
soixaute-cinq ans à la charge du bénéfi- 
ciaire; cette majoration est portée à 10.000 
francs par an lorsque le conjoint à charge 
atteint l'âge de soixante-cinq «ns; 

« b) Une bonification de 10 p. 100 d" 
montant de l’alocation pour !e3 bénéfi 
res ayant eu au moins trois enfants; si les 
deux conjoints ont droit à cette bonifica- 
tion, celle-ci n’est serv'e qu'au père; 

« c) Une allocation <omplemenaire ‘1e 
3.000 francs par an pour les bénéficiaires 
résidant à la date de leur 65° anniversaire 
ou, dans le cas prévu à l'article 2 !$ 21, 
À la date de leur demande d'allocation, à 
Paris ou dans une des communes de Seine 
et Seine-et-Oise assimilées par arrèlé du 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques et y ayant été occupés, pen- 
dant deux ans au moins, au cours Ges pé- 
riodes de travail opvrant droit à l'a’loca- 
tion. 

« 4, — Les arrtrages des allocations 
et des avantages accessoires sont payés 
timestriellement et terme échu, aux 
tes fixées par un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale ». 

La parole est à M. le ministre u travail 
et de la sécurité sociale. 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je voudrais appuyer la proposition 
de M. Viatte qui a demandé à l'Assemblée 
nationale de réserver son jugement sur 
l'amendement proposé par le Conseil de 
la République à l’article 3 et approuvé par 
la commission du travail, jusqu’à ce que 
l’Assemblée ait statué sur l’article 22 nou- 
veau introduit par le Conseil de la Rcpu- 
blique. 

J'ajouterai un simple argument qui a 
un aspect de loyauté vis-à-vis de l'Assem- 
blée, Je me suis personnellement engagé, 
devant le Conseil de la République, à dé- 
fendre devant l’Assemblée nationale l'ar- 
ticle 22 nouveau qui, dans ma pensée, est 
la condition d’application et d'acceptation 
des deux modifications introduites à l'ar- 
ticle 3. 

C'est la raison pour laquelle je crois que 
l’Assemblée nationale gagnerait, pour sa 
méthode de travail, à réserver l’article 3, 
à poursuivre la discussion jusqu'à l’ar- 
ticle 21 et à instaurer un débat à propos 
de l’article 22, repris sous forme d'amen- 
dement par M, Viatte, 


C’est après l'adoption ou le rejet de cet 
amendement que se pronon- 
cerait sur les modifications à s'arüicl> 3 

M, Aimé Césaire, C'est irrégulier! 


Mme la présidente. M. le ministre de. 
mande de réserver l'article 3. 11 me sembie 
que, pour la clarté de la discussion, 
semblée devrait accepier celte propos'uon. 

M. Aimé Césaire. Cela ne me semb'e pas 
régulier. 1 n'est pas possible d'examiner 
l’article 3 après l'article 22. 

Voir nombreuses au centre. Mais sil 

Mme la présideme. On peut toujours, 
monsieur Césaire, réserver un article et le 
discuter avant le vote sur l’ensemble. 

M. Paul Valentino. on n'a proposé 


aucune modification à l'article 3. 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
minislre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je demande à MM. Valentino et Cé- 
saire de bien vouloir accepter le point de 
vue que je suis en train de défendré, pour 
une raison qu’ils comprendront tout de 
suile. 

Si l’article 22 nouveau était repris sous 
forme d’amendement, j'accepterais Var- 
ticle 3 tel qu'il est ; s’il était, au con- 
traire, repoussé, je demanderais à |’As- 
semblée de disjoindre les amendements 
du Conseil de la République, 

Ainsi done, pour me prononcer moi- 
même sur la teneur de l’article 3, je dois 
savoir quel est le sentiment de l'Assem- 
blee sur l'artic'e 22. 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute accepter de réserver l'article 3 
Jusqu'à ce qu'elle ait statué sur l’ar- 
ticle 22 (Assentiment.) 

En conséquence, l'article 3 est réservé. 


[Article 17 bis nouveau.] 


Mme la présidente. La commicsion pros 
ose d'accepter l’article 17 bis nouveau, 
introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 17 bis. — Seront considérés 
comme ouvrant droit aux majorations et 
bonifications prévues aux 68, para- 
graphe 1°; 75, cinquième alinéa; 76, troi- 
sième alinéa; 115, paragraphe 3 de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945; 
à l'article 3, paragraphe 3 b de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 et à l'ar- 
iicle 8 de la présente loi, les enfants ayant 
été pendant au moins neuf ans avant leur 
seizième anniversaire élevés par le béné- 
ficiaire et à sa charge ou à celle de son 
conjoint, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 17 bis. 

(L'article 17 bis, mis aux voir, 
adopté.) 


est 


[Article 21.] 


Mme la présidente. La commission pros 
pose « pour l’article 21 », le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21, — Les dispositions de la pré- 
sente loi ont effet à dater du 1% juillet 
1:48. 


Les allocations temporaires jinstituées 
par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
modilite, et servies au titre d'échtances 
postérieures au 1% juillet 1948 à des con- 
Joints, veufs ou veuves de salariés, ayant 
ou ouvrant droit aux avantages prévus par 
les articles 68, paragraphe 3, et 117, para 
graphe 4, de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945, par l'article Luragläe 
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he 3 a, de l'ordonance n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 et par les les articles 13 et 14 
de la présente loi s’imputeront sur lesdits 
avantages qui seront acquis aux intéressés 
à partir du {+ juillet 1948. » 
ersonne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 21 ainsi ré- 
digé. 

{L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 22 nouveau.] 


Mme la présidente, Nous en arrivons à 
l'article 22. 

La commission propose de rejeter cet 
article nouveau, introduit par le Conseil 
de la République et qui est ainsi conçu : 

« Art. 22. — Des décrets, rendus sur le 
rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre des finances et des af- 
faires économiaues, délermineront les 
conditions dans lesquelles la présente loi 
sera appliquée dans chacun des départe- 
iments de la Guadeloupe, de la Guvane 
francaise, de la Martinique et de la liéu- 
nion. Is détermineront notamment le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, ainsi que la rémunération maximum 
servant de base aux calculs des colisa- 
tions de sécurité sociale en fonction des 
salaires moyens du manœuvre simultané- 
ment appliqués dans les départements 
considérés et dans l’ensemble du territoire 
de la métropole. » 


M. Charles Viatte. Je propose, par voie 
d'amendement, la reprise de cet article. 

Mme la présidente, M. Viatle dépose un 
amendement tendant à. reprendre J'ar- 
ticle 22 voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Aimé Césaire. Je demande la parole 
contre l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cé- 
saire, contre l'amendement, 

M. Aimé Césaire. Je voudrais attirer 
vôtre attention sur l'importance que revêt 
pour les populations des départements 
d'outre-mer la question qui nous est sou- 
mise aujourd'hui. 

Voici de quoi il s’agit. 

Le Conseil de la République a amendé 
assez considérablement la proposition de 
loi concernant l'extension de la retraite 
des vieux travailleurs aux nouveaux dépar 
tements. 

Malheureusement ce texte, quoique 
amendé, présente un grave défaut: il est 
incohérent, On peut avancer contre lui des 
reproches de plusieurs ordres. 

D'abord un reproche d'ordre juridique. 
En effet, l'article 22 est contraire à la Cons- 
ttution. dispose : 

« Des décrets rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre de l'agriculture, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, détermineront les conditions dans 
lesquelles la présente loi sera appliquée 
dans chacun des départements de a Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, » 

Mais je vous fais remarquer qu'il n’est 
plus possible actuellement de légiférer par 
voie de décret dans ces nouveaux départe- 
ments. 

M. Paul Boulet, On appellera ces textes 
autrement | 

M. Juies Ramarony, Ce 
« textes d'application », 

M. Aimé Césaire. Si, actuellement, nous 
suivons le Gouvérnement, la procédure 
etnploy(e sera anticonstitutionnelle. 


seront des 


En vertu de Ja loi du 19 mars 196, ces 
territoires ont été transformés en départe- 
ments, Et la Constitution indique formel- 
lement que le régime législatif de ces 
nouveaux départements est le même que 
ceiui des départements métropolitains. 

Par conséquent, accepter cet article 22, 
c’est violer la Constitution. 

I existe un autre argument non plus 
d'ordre juridique, mais d'ordre logique. 

En effet, le Conseil de la République a 
modifié l'article 3; cette modification 
concerne tout particulièrement les taux 
des allocations qui seront servies aux 
vieux travailleurs des nouveaux départe- 
ments d'outre-mer, 

Or, l'article 22 dispose que les décrets 
qui seront pris « délermineront notam- 
ment le taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, ainsi que la rémunéra- 
tion maximum servant de base aux caleuls 
des cotisations de sécurité sociale en fonc- 
tion des salaires moyens.…, etc. » 

Il y à là une incohérence. L’articie 3 est 
en contradiction avec l’article 22, puisqu'il 
tranche par la loi une question qui, aux 
er de l’article 22, doit être réglée par 

écret, 

J'ai le sentiment que le Gouvernement 
peut demander beaucoup de choses à sa 
fidèle majorité, mais je ne €rois pas, rüon- 
sieur le ministre, que vous puissiez lui de- 
mander de faire le sacrifice du bon sens 
et de la logique la plus élémentaire. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême qaurhe.) 

Je voudrais présenter un troisième argu- 
ment, d'ordre technique celui-là. 

On peut se demander si nos caisses sont 
équilibrées et si elles pourront faire face 
à ces dépenses supplémentaires. 

répondu hier à la commission du 
travail et je répondrai aujourd'hui que 
c’est malheureusement le cas. En eflet, 
dans ces nouveaux départements, la popu- 
Jution est extrêmement jeune. Ce sont des 
pays où, malheureusement, on meurt très 
tôt. 

D'après les statistiques officielles. il y a 


x Ja Martinique, pour une population de. 


270.000 habitants, 5.009 vieillards. 

A la Réunion, le bilan est encore plus 
tragique puisqu'il y a environ 1.590 vieil- 
lards pour une population de 240.000 ha- 
bitants. Autrement dit, si l’on veut établir 
une statistique, on peut dire que si, en 
France, il y a trois adulles qui cotisent 
pour un vieillard, dans ce département il 
y à douze ou quinze adultes qui cotisent 
pour un vieillard, 

Par conséquent, nos caisses sont viables 
et bénéficiaires, et l’on ne peut faire 
adcune objection séricuse contre notre 
article 3. 

Et maintenant je voudrais en terminer 
par des considérations d'ordre humain. 

ll est indispensable de se pencher avec 
sérieux, avec compréhension, sur le pro- 
— que nous vous soumettons aujour- 
d'hui. 

Trop souvent nous avons l'impression, 
dans cette Assemblée, que l'on traite avec 
la lus grande légèreté les questions qui 
concernent les territoires d'outre-mer. 

Mesdames, messieurs, j'ai vraiment 
conscience d'affirmer la vérité en disant 
que c’est un crime envers la France et 
l'Union française, 

A l'heure actuelle, nos départements 
traversent une des crises les plus graves 
que ces territoires aient jamais connues. 
Le coût de la vie y atteint des proportions 
extraordinaires. Les loyers y sont trois 
fois plus chers qu’en France, Les vivres 
sont égaement beaucoup plus coûteux 
parce qu'iis viennent d'Armérique et qne, 
depuis Ja dévaluation, leur importation 
po :, note. ment, des problèmes de devi- 
ses. Ouant aux médicaments, tous vien- 


nent de France et sont plus chers à la 
Martinique qu'ici puisqu'ils sont grevés 
du fret et des marges “bénéficiaires 

IL est évident que si vous conservez à Ja 
Martinique, contrairement à ce que vous 
aurez fait en France, le taux actuel des 
allocations pour les vieux travailleurs, soit 
700 francs par mois, en l'occurrence vons 
accorderez tout simplement à ces travail. 
leurs martiniquais, comme aux Guadelou- 
péens, aux Réunionnais et aux Guyanais 
une sorté de sportule dédaigneuse, absolu: 
ment indigne de la France, 

On ne peut articuler eontre notre pro- 
position aucun argument technique vala. 
ble et vous demande d'apporter au pro. 
bième la solution de justice qu'il requiert, 

Ces territoires ont été transformés en 
dépariements, mais laissez-moi vous dire, 
monsieur le ministre, que la plus grande 
faute serait de se cantonner dans une sorte 
de formalisme hypocrite. La plus grande 
faute serait de faire de ces départements 
uniquement des départements sur le pa- 
pier, des départements « pour rire ». 

Ce mythe doit cesser. Vous devez appli- 
quer dans ces nouveaux départements la 
législation française dans son esprit et 
dans sa lettre. 

C'est pourquoi ie demande à l’Assem- 
blée, d'une part, d'adopter l’article 3, d'au- 
tre part, de rejeter l'article 22, contradic- 
toire avec l’article 3. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Je reconnais volon- 
tiers que les métropolitains sont en état 
d'infériorité quand on aborde ces ques- 
tions. Pour en discuter en toute connais- 
sance de cause, il faudrait évidemment 
être allé sur place. 

Je trouve, toutefois, dans l’argumenta- 
tion même de M. Césaire, une contradic- 
lion qui vaut d’être signalée. 

Notre collègue s'oppose à l'adoption de 
l’article 22 nouveau que mon amendement 
tend à reprendre, parce qu'il veut que le 
régime soit absolument le même dans les 
Gépartements d'outre-mer que dans la mé- 
tropole, parce qu'il n'admet pas de dé- 
crets d'application particuliers. 

MW. Aimé Césaire. Ce serait anticonstitu- 
tionnel, je l'ai expliqué. 

M. Charles Viaîte. Or, toute son argu- 
mentation consiste à nous dire: là-bas, 
les conditions ne éont pas les mêmes 
qu'ici; il y a douze ou quinze aduites 
pour un vieillard; par conséquent, nos 
caisses sont viables. 

C’est done, effectivement, que les condi- 
tions ne sont pas les mêmes, 

M. Césaire et ses col:ègues du groupe 
communiste se sont depuis longtemps 
préoccupés de la question de la sécurité 
sociale. Ils ont, d’ailleurs d'accord sur ce 
point avec les services du minisière, dé- 
posé des textes précisant que la réglemen- 
tation de la sécurité sociale ne peut pas 
être, dans ces nouveaux départements, la 
même que dans les territoires métropoli- 
tains. Nous en discutons ces temps-ci et 
vous dites vous-mêmes que là-bas, les tra- 
vailleurs ne peuvent pas être classés en 
travailleurs de l’agriculture ou en travail- 
leurs du commerce où de l’industrie. 


M. Aimé Césaire, Il n’y a aucun rapport 
entre cette question et celle dont nous dis- 
cutons ea ce mornent, 


M. Charles Viatte. ...parce qu'ils passent 
très facilement d'une catégorie à l’autre. 
Le régime de la sécurité sociale que nous 
sommes en train d'étudier à la commis- 
sion &u travail est un régime qui, contrai- 
relment à ce qui se passe dans la 
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ol, doit couvrir à la fois l'agriculture, 
commerce et l'industrie, 

M. Aimé Césaire. Encore une fois, c’est 
ua autre problème, tout à fait différent, 

M. Charles Viatte, C'est nn problème 
tout à fait différent et c’est pourquoi il 
des décrets d'application différents de 
ceux valab'es dans Ja métropoie. Nous 
n'avons pas dit autre chose. 

Je cemande un éerutin public sur cet 
articie 22. 

M. Aimé Césaire. Cet articie 22 est con- 
taire à la Constitution, 11 n’est pas possi- 
d’après la Constitution, de légiférer 
par décrels dans ces nouveaux départe- 
ments. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Viatte, tendant à Ja 
reprise de l’article 22 nouveau adopté par 
Je Conseil de la République. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
préscntée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
à voter ?.. 

Le scrutin est 

(MM, les secrélaires font le dépouille- 
des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat Qu 
dépouiliement du scrutin: 


Nombre des à 592 
Majorité absoiue 297 


Pour l'adoption ..... 399 
Contre 193 


L'Assembiée nationale à adopté. 

M. Paul Valentino. M. Viatle à proposé de 
seprendre l'article 22. a donné des expli- 
«itions. L'article 22 se compose de deux 
phrases. 

Mme la présidente. Motsieur Valentino, 
le vote est acquis. Je ne puis permettre 
des explications de vote & posteriori. 


[Article 3 (suite).] 


Mme la présidente, Nous reprenons l'ar- 
{ice 3 qui avait été réservé, 

Je vais le mettre aux voix... 

M. Aimé Césaire. Comment fera-t-on con- 
corder Particle 3 et l’article 22 qui vient 
d'être adopté ? 

Nous sommes en pleine 
C'est ridicule ! 

M. Paul Valentino. On ridicu'ise le Par- 
Jement. C'est une honte! 

Mme !a présidente. Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi. 

M. Paul Valentino. Je demande la parole 
Pour expiiquer mon vote sur l'eosembie. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
lorsqu'il s’est agi de fixer le régime fiman- 
cier de ces départements, j'ai tenu à vous 
metlre en garde contre les conséquences 
de la décision que vous alliez prendre. 

Vous avez décidé d’absorber les revenus 
des budgets locaux et de les intégrer au 
Re de l'Etat. De ce fait, pour l’ensem- 
ble des nouveaux départements, votre bud- 
get encaissera cette année 7 milliards de 
franes de recettes et n'en dépensera 
que 2, 

. Déjà, au moment du vote de la Constitu- 
Uon, j'avais soutenu que chacun de ces dé- 


incohtrence, 


parlements constituait une unité éeanomi- 
que distincte de celle de la métropole. 
Pour cette raison, j'avais fait valoir la né- 
cessité d’une organisation particulière de 
ces départements. 

Seulement, la réaction a triomphé dans 
cette enceinte. On a considéré que les 
partis de gauche avaient conquis là majo- 
rité dans ces départements et vons avez 
voulu mettre leurs populations sous une 
tuteile trop étroite, qui finira par porter 
atteinte à l'amour que toujours, dans «es 
pays, on a eu pour la France, 

Je le dis parce que, tont ce que nous au- 
rions pu construire pour le bonheur de 
la classe ouvrière de ces départements, 
nous ne pouvons pus le faire en raison 
de l’organisation que vous nous avez im- 
posée. 

Et, lorsque, comme corollaire de la déci- 
sion que vous avez prise de nous impo- 
ser Ja Jégisation fiscale métropolitaine, 
nous réciamons certains avantages sur le 
plan social, il se trouve toujours une ma- 
joœwité pour nous les refuser, 

Si les populations de ces territoires ont 
éprouvé une déception, celle-ci résulle de 
la décision prise en 1%#4%6. Au moment où 
ja France était l'objet de ja part de l’étran- 
er de certaines revendications concermant 
ja Nouvelle-Calédonie et pouvait craindre 
que des revendications du même genre ne 
se produisissent sur d'autres territoires, 
nous avons tous voulu donner, aux vieilles 
colonies des Antilles et de la Réunion, le 
aoim de « départements ». 

Certains sont akés plus loin. Mais préci- 
cément parce que je prévoyais que la po- 
lilique que pouvaient suivrent certains 
gouvernements serait de natyre à compro- 
mettre les rapports effectifs entre la mé- 
tropole et ces départements, j'ai déposé, 
lors de la discussion de la loi du 19 mars 
1946, divers amendements, 

Plus tard, au moment du vote de la 
Constitution, je vous ai mis en garde. En 
janvier dernier comme en avril dernier, 
je vous ai encore mis en garde. Vous 
n'avez pas voulu m'écoufer ct voilà qu'au- 
jourd'hui vous un véritable 
crime contre ja France et contre les po- 
pulations que nous représentons ici. 

J'aurais, aujourd'hui, essayé de servir 
la France, tandis que d'autres, qui de- 
vraient pourtant avoir plus de raisons que 
moi de la servir avee clairvoyance, ont 
obéi à des préjugés, Un gouvernemeñt a 
uiilisé les d'un parti prolétarien 
pour faire prendre dans cette enceinte 
certaines décisions qui n'ont rien à voir 
avec la conscience ouvrière, 

Nous avons toujours pensé que la classe 
ouvrière, par l'intermédiaire des partis 
qui la représentent au Parlement, avait 
servi l'intérêt de la métropo:e lorsque le 
capitalisme brimait les travailleurs, que je 
suis venu représenter jei, 

Nous disions toujours: un moment vien- 
dra où Ja classe ouvrière prendra le pou- 
voir en France, À l’époque, tous les par- 
tis ouvriers élaient dans l'opposition. Mais 
depuis qu2 des partis ouvriers figurent 
dans les conseils Gouvernement, il suf- 
fit que des décisions gouvernementales ne 
soient pas conformes aux aspirations légi- 
times des masses que nous 
pour que soit entamé Je lien idéologique 
entre nos populations et les partis proléta- 
riens de la métropole. 

Pendant trente ans, j'ai lutté dans un 
parti. Je reste fidèle aux principes de ce 
parti. Je reste même fidèle aux militants 
de ce parti et de son organisation. Au- 
jourd'hui, au banc du Gouvernement il 
se trouve un membre de ce parti pour ne 
pas comprendre le rôle que ce dernier à 
joué et est appelé à jouer encore au mo- 


ment où il s’agit de construire l'Union 
française. 

Ma rancœur ne s'exprime pas contre le 
parti socialiste tout entier, Elle s'exprime 
contre Ja discipline féroce que les conser- 
vateurs qui siégent au Gouvernement, par 
l'artfice de ja solidarité ministérielle, sa- 
vent imposer pour faire prendre des déci- 
sions qui ne sont pas conformes à l'intérêt 
de la France ni à celui des masses co:0- 
niales. 

Mesdames, messieurs, je dis toujours 
sans réserve ce que je pense, parce qu'en 
démocratie il faut que les opinions s'af- 
frontent sans restriction, surtout Jor-que 
l'histoire a forgé certains préjugé.: ei que 
les malentendus s’instaileni faciiement en- 
tre certaines fractions d'un même peupie. 

Me taire, comme d’autres l'ont fait quel. 
auelois, serait pro'onger des ma:enten.lus. 
J'entends des dissiper. J'ai exprimé ici 
toute ma pensée, Toute mon aclion dans 
cette enceinte se sera déroulée dans Ja 
même direction, avec l'intention, la vos 
lonté, la réso:ution de servir la France et 
le peuple que je suis venn représenter ici, 

Très souvent aussi j’ai été battu. La ma- 
jorité qui se sera dégagée chaque fois, 
pour me battre, et qui comprenait parfois 
des communis'?s, se sera manifestée, non 
seulement contre l'intérèt de la popula- 
tion que je représente, mais aussi contre 
celui de la France. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande vlus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de là pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
seize heures, deuxième séance publique: 

Dépôt du rapport de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations sur Jes opérations de l'année 
1947 de cet 

Suite de la discussion de l'interpelition 
de M. ‘ubry sur la politique du Gouverne- 
mont à l'égard des anciens combattants 
et victimes de la guerre. | 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget gérérai pour lexercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduit 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires +iviles) 
(nes 3027-3657-4046-4749. — M. Char es Ba- 
rangé, rapporteur général); 

Anciens combattants; 

Articles du projet de loi. 

Suite de la discussion du per de lot 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1918 (n°* 4059- 
4718 = 4719 - 4720 - 4721 - 4722 - 4791 - 4740 » 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : | 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites À l’ordre du jour de Ja deuxième 
séance. 

I n'y à pas d'observation ?.. 
L'ontre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance est leice à 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie : 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz 
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Doyen. 

Dreyius-Schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seins 
et-Oise. 

Dufour, 

Duniet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dulard. 

Mme buvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine Francois, 

Ame Galicaer. 

Garauuy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 


À Girard. 


Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fcrnand)., 
Gresa 
Gr08, 


Mme (Guérin lucie), 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 

etswire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jüge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Haut 


ume L 

Finis 
parmi 
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Péren (Yves). 


(Marie) 
Lambert {Marie « 
[peut (Albert), Seine. 


Finistère. 


taminc-Guèye, Peyrat. 

CPS. Pierrard, 

Lareppe. Pirot. 

Lavergrre. Poumardère, 

Lecœur. Paurtalet. 

jme Le Jeune (Hélène), | Pranteau. 

cotes-du-Nord. | Prot. 

Mise Rabsié 
epervanche (dey.. Ramette, 

L'Huiller (Waldeck). | Renard. 

Lisette. Reyraud. 
L'ante. Rigat (Aibert), Loiret. | 
Lozera y. Mme Roca 
Maillechean. (Walie:k}, 
xamsdou Konate.  Rosenblait. 
amba Sano. Roueaute {Gabriel}, 
Manceau. Gard. 

yarty ‘André). (MNoger}, 
yassun (Albert}, Ardèche. 

Loire. 

Matan. Miie Rumeau. 

undré Méreier Aise). Savard. 

ume Méty. Mme £Schell. 
veunier Pierre}, Côf2- | Sengher, 

d'Or, | Seyvin. 

Michaut (Victory, Signer. 
seine-Inférieure. Silvansire. 
Michel Sissoke (Fiiy-Tabe). 
Midol, Mme Sportisse, 
Mokhlari. Thamier. 
Monlagiier. Thorez (Maurice). 
Môquet. Thuillier. 

Mora. Tilon (Charles). 
Morand. 

Mouton. Toujas. 

Mudry. Tourne. 

Musmeaux. Fourtaué, 

Mme Naulré, Tricart. 

Mme Nedeljec. Vailanl-Couiu- 
Ninine. rier. 
Noël (Marcel), Aube. | Valentino. 
Patinaud. Vearines. 
Pant (Gabriely, Pinis- | Vergès. 

tère. Mme Vermecrseh. 
Paumier. Very 


Pierre Villen. 


lerdon (Hilaire). 
Zunino. 


Mme Péri. 


S'est absienu volontairement : 
M. Sigrist, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Dehaghine. 
Ben Aly Chérif, Larihi. 
Benchennouf,. Mariine. 

Ben Tounes. 

Boukadoum. Mexerna. 

Cadi (Abdelkader). Nazi. Beni, 
condat-Mohaman. Ouedraogo Marnadou, 
Derdour. Rencureï. 

“uissou (Henri), Saravane Lombert. 
Horma Ould Babana. ! 

thider. 

Ne peuvent prendre part au vote: 

MM. 
Raveshaingy. 


Excusés ou absemis par congé: 


MM. Gay tFrincisque), 
Rardoux (Jacques). | Jeamnet. 
Bastid (Paul). 


Béchard. arne. 

Bougrain, Mendès-France. 
“hevigné (de). Marcel}. 
(Louis). 
uë)llard. 


Wont pas pris part aw vote: 


Herriot, ident de l'Assem- 
Mhée nationale, et Mme Peyrales, qui présidait 
ià séance, 


a nambres anhomeés en séance avaient 
de: 

Nombre des vatanie, 
Majorité e 297 
Pour Fadeption. 49 
contre 493 

Mais, vérifiestion, ces nombres ent 
été rectifiés conformément à la Hete de 2cru- 
‘in ci-dessus, 


Masson (Jean), Haute- | 


COMPTE RENDU IN BXTENSO, — SBANCE 


3 2 séance du jeudi 6 août 1948. 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal: MM. Savard, Barangé, 
rapporteur géméral de la commission des 
finances; Mme Peyroles, M. le président. — 
Adopiion 


— Demande de discussion d'urgence d8 
deux propositions de lei. 


} 


3. — Dépôt du rapnort de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôls et 
consivnations: M. Joseph Denais, président 
| de la commission de surveillance de Ja 
caisce des dépôts et consigrations. 


& — Politique du Gouvernement. à l'égan des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre. — Suite ca la discussion d'une 
interpellation. 

Discussion générale, {Suite.) 

MM. Maurice Michel, de Tinguy, Bouvier- 
O'Coltereau, Demusois, Diori Hamani, Bou- 
let, Jean Duclos, Poiÿwmt, Milk Weber, 
M. Baie. 


6. — Attribution du minimum à tous 
Jes aveugles et grawds infirmes., — Débat 
sur la demande de diseussion d'urgence 
d'une pruposilien de li. 

: MM. Boulet, président intérimaire ds la 

 commission de la famille, de la population et 

- de la santé publique; Marc Dupuy, rappor- 

teur pour avis de la commission des flnan- 

ses; Savard, Cayeux, Maurice-Petsche, secré- 
taire d'Etat aux finances; Thamier, Rama- 
rony, Barangé, rapporteur général de la 
cgnmission des finances. 

Rejet, au serulin, de la demande de dis- 
caussion d'urgence, 

Rappel au règlement: M. Cayeux. 


6. — Majoraiion de l'allocation aux avcugies 
et grands infirmes ayant besoin de laide 
d'une tierce personne. — Discussion 
d'urgence d'une proposition de loi. 


MM. Segelle, rapporteur de la ‘ormis- 
sion du lravaul et de la sécurité sociale; 
Marc Dupuy, au nom de la commission des 
finances; Boulet, Noguères, Maurice-Petsche, 
seerétaire d’Etat aux finances. 


Diseussion d'urgence et possage à la dis- 
cussion de l’artieie unique. 
Artiele unique. 
 Gontre-projet de MM. Thémier 
rejet, au scrutin. 
au nom de 


Amendement de M. Rametie, 
la commission des finanees, saisie POuT avis: 
devemx sans objet, 


Amendement de M. Thamier: MM. 
secrétaire d'Etat au finamees, le repporteur, 
 Thamier, — Rejet, 


Adoption l'article unique. 


et Mouien: 


7. — Modification de la sur ja nationalisa- 
tion des combustibles minéraux, — Digus- 
sion d'urgence, en deuxième lecture, d’une 
proposition de loi, 


M: Louvs!, rapporteur de la commission 
de la production industrielle. 

Art. er bis: introduit par je Conseil de la 
République. — Adoption. 


Adapiion de l'ensemble de k proposition 

de loi. 
| & — Dépôt, aves demande de diseussion 
d'urgence, d'une proposiien de récsolutiom 


9. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESiDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verha: de la 
première séance de ce Jour a été aftiché at 
distribué. 


M. André Savard. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. sa 
vard, sur le procès-verbal, 

M. André Savard, Ilier après:nidli, <ur 
ma proposilion, la commission de ia fa 
mille, de la population et de Ja santé pu- 
blique a demandé la discussion d'urgence 
de son rapnort tendant à assurer un mini: 
| mum vital à tous les aveugles et inirmes, 
quelle que soit l’origine de Leur infirimite. 

En fin de séance, j'ai demandé à M. le 
président quand viendrait cette discus« 
sion, demandée hier à dix-sept heures 
me fut répondu que le mi- 
nistre de la santé publique serait présent 
jeudi matin et que la discussion viendraif 
en fin de séance, ee malin. Les grands in 
firmes et aveugles civils s'émeuvent el 
je voudrais être assuré que cette discuss 
sion viendra en fin d'après-midi. 

M. Charles Barangé. rapporteur 
de la commission des finances, Je de. 
mande la parole. 

M. le président. La parole e:t à: M. le 
rapporteur général. 

M, le rapgorteur général. Mes lier: 
lègues, je m'excuse d'intervenir sur le 
procès-verbal, mais je voudrais rappeler 
que la conférence des présidents à can:lu 
à la nécessité absolue d’en terminer avec 
le vote du budget à la fin de la journée 
de jeudi. 

La conférence des présidents n'a pas 
voulu accepter la proposition que je lui 
avais faite de siéger au cours de !1 nuit 
de mercredi à jeudi. 

Je ne reviens pas sur.cet incident, mais 
j'insiste, monsieur le président, auprès 
de l’Assemblée, pour que la diseu:sion da 


budget des anciens combattants et cellæ 
de l’inéerpellation qui la précède, 


bien terminées ce soir avant minuit. 
Il est, en effect, d'un intérèt absolu que 
les éléments budgétaires, notamiment | 


Ut 16 


collectif d'aménagement, soient ‘rans- 
mis au Conseil de la République main. 
C’est absolument indispensable si nous 
voulc ; faciiter le travail de l’autre As- 


sembiée et permettre un retour rapiite de 
ces projets aux fins d’une deuxivme lec- 
ture, aussi brève que possible, elle aussi, 

Je me permets d'insister, monsieur je 
président, et je me range sous la caution 
de vatre très haute autorité pour que l'As- 


semblée veuille bien, cet aprés-miui et 
ce soir, se discipliner afin d'en terminer, 
à Ja fin de la séance de nuit, avec le hd- 


get des anciens coambaltants. 

L est regrettable, évidemment, de 
tre demander un effort de discipline sur 
un n«'get qui requiert toute natre solli- 
citude, mais puisque sa discussion à élé 
précédée d’une interpellation fort uiile, 
nous pourrions faire l’économie d'un cer- 
tain nombre d'interventions  (Apnlaudie- 
sements au centre), de facon à commen: 
cer, demain matin, l'examen des louis des 
crédits, loi des crédits civils et loi des cré- 
dits mililaires. 

Ainsi, avant la fin de la matinée de de- 
main, le Conseil de la République pourrait 
être saisi de l’ensemble des do:uinents 


pers 


. budgétaires. (Applaudissements.) 
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Mme Germaine Peyroles. Je demande la 
parole, 

M. le président, La parole est à 
Pevroles, 

Mme Germaine Peyroles, Monsieur le 
présdent, j'ai eu l'honneur de présider la 
séance de ce 1ratin, de prérise pour 
M. Savard que discussion d'urgenre 
dont il vient de parler était, en effet, 
prévue pour la fin de la séance de 


CC 


Mais, comme il le sait, s'il a assisté à Ja | 


séance jusqu'au bout, celle-ci s'est termi 
née à tre.ze heures quinze, apres une lon- 
gue discussion — discuss:on d'urgence en 
udeuxiéme lecture — sur la proposition de 
loi relative à l'assurance-vieillesse, J'ai 
cru bon d'en rester là. Les services de la 
présidence et moi-même avons pensé que 
la discussion d'urgence à laqueile M. 5a- 
vard à fait ailusion pourrait Venir à la fin 
de Ja séance de cet après-midi, 

Ce n'est pas un enterrement, ce n'est 
pas un oub:1, c'est encore moins une mal- 
veillance, je n'ai pas besoin de le dire. 

Quand on est au fauteuil présidentiel, 
On agit au mieux, à Ja fois pour l'Assem- 
hiée, pour le personne: et pour Ja bonne 
marche du travail, 

La discussion pourra donc s'engager uti- 
lement cet après-midi et ne subir, ainsi, 
qu'un retard de que:ques heures. 

Tel'e est la réponse que je voulais faire, 
monsieur :e président, à la remarque cour- 
toise de notre coilègue. 

Je voudrais dire aussi à M. le rappor- 
teur générai de la commission des finances 
que si la conférence des présidents a dé- 
cidé, l'autre jour, à Ja majorité, qu'il était 
préférab'e de ne pas tenir une séance de 
nuit, c'est que, Lorsens la séance dure 
toute la nuit, il n'y a pas de séance le len- 
dermain matin. 

Je crois, dans ma simplicité, qu'il vant 
mieux dormir quand tout le monde dort, 
travailler quand tout le monde travaille et 
discipliner notre travail. 

Je veux rappeler à M, le rapporteur gé- 
nérai de la commission des finances, men 
ami M. Barangé, qu'il avait été également 
entendu que si, à minuit, la discussion 
des budgets n'était pas terminée, Ja ques- 
tion serait reconsidérée, En effet, il faut 
que les budgets soient votés pour de- 
main, afin que le Conseil de la République 
puisse les examiner et nous les retrans- 
mettre. 

Cependant, je crois que son appel, et 
surtout le vôtre, mansieur le président, 
devraient être entendus et que nos collè- 
gues pourraient réduire leurs interven- 
tions au strict minimum, afin que nous 
puissions terminer à minuit, comme il 
uvail été convenu, (Applaudissements au 
centie, à qauche et à droite.) 


M. André Savard, Je demande la parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, 
monsieur Savard, mais je vous demande 
de limiter votre intervention au procés- 
verbal, 

Hi ne doit pas s'instituer, à propos du 
procès-verbal, un débat au fond sur une 
autre question. 

M. André Savard. Je veux simplement 
remercier Mine la présidente Peyroles de 
sa déclaration. 

Mon interveution n'avait pour objet que 
d'oblenir J'assurance que la 
aura bien lieu cet après-midi. 

M, le président. On vient de le dira, ron 
cher collègue. 

L'Assemblée ne peut qu'approuver Mie 
la présidente Pevroles et, au surplus, Va 
cemercier d'avoir présidé jusqu'à treire 
heures quinze. (Très bien! très bien!) 


En ce qui concerne l'interpellation re- 
lative aux anciens combattants et victi- 
nes de la guerre, je me permets de faire 
remarquer à l'Assemblée, bien qu'il pe 
s'agisse pas du procës-verbal, que huit 
oraleurs sont encore inscrits dans la dis- 
cussion générale, 

Si nos huit collègues maintiennent l'in- 
tégralité de leurs droits, vous savez, dès 
maintenant ce qui va se produire. 

J'invite les collègues inscrits, MM. Man- 
Michel, de Tinguy, Bouvier-0'Cotte- 
reau, Diori Hamani, Boulet, Poirot, Mlle 
Weber, M. Vincent Badie, à réduire le plus 
possible leurs interventions, faute de quoi 
nous ne pourrons épuiser l'ordre du jour 
dans les condilions prévues. 

Mile Soiange Lamblin, Qu'ils renoncent 
à la parole! (Fires yproleslalions sur de 
nombreux bancs.) 

M. André Tourné. Voila plus d'un an et 
demi que nous attendons # débat sur les 
anciens combattants et les victimes de la 
guerre ! 

M. le président, Ii n'y a pas d'autre 
observation sur le procëés-verbal 

Le procés-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DiSCUSSIQi! D'URGINCE 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, La commission du tra- 
vail et de la sécurité éociale demande la 
discussion d'urgence de son rapport n° 5022 
sur la proposition de loi de M. Moisan et 
plusieurs de ses collègues tendant à abais- 
ser de 25 à 18 ans l'âge requis par la loi 
pour être électeur Jors des élections 
prud'homales et de 90 à 25 ans l'âge re- 
quis pour être éligible, . 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article Gt du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication aux présidents des groupes 
et au Conseil de Ja République. 

Dans la séance du 12 février 1948, M. Cor- 
donnier a déposé une proposition de loi 
tendant au relèvement du taux de l'allo- 
cation mensuelle pavée aux aveugles et 
grands infirmes en application de l'article 
20 bis de Ja loi du 14: juillet 1905. 

L'autéur demande discussion  d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'aftichage de Ia 
demande de discussion d'urgence €çt à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence ainsi que sur je 
fond même de la proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont à seize heures quinze 
nules.) 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
le dépôt du rapport de là commission de 
surveillance de Ja Caisse des dépôts vi 
consignations sur les opérations de l'annce 
4947 de cet établissement, 

Huissiers, introduisez M. le président de 


des dépôts et consignations et M. le dire. 
teur général de cet établissement. 
(M. le président de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et con. 
signations et M, le directeur général q» 
cet établissement sont introduits avec 
cérémonial d'usage.) 


M. le président, La paroie est à M. 
président de la cominission de surveil 
lance de Ja Caisse des dépôts et consigna 
tions, 

M. Josenh Denais, président de lu com. 
mission de Surveillance de la Caisse des 
dépols et consignalions. Mesdames, mes. 
sieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureat de l'Assemblée nationale le rap 
port fait à l'Assemblée nationale et an 
Conseil de la République par la commis. 
sion de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations sur les opérations de l'an- 
née 1947 et sur la situation de cet établis. 
sement au 31 décembre 1947, en exécution 
de l'article 114 de la loi du 28 avril 186, 
de l'article 254 du décret du 31 mai 162 
et de l'article 10 de la loi du 22 décembre 
1888. 

M. le président. L'Assemblée donne 
de la communication qui vient de lui 
faite, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué, 

Huissiers, reconduisez M. le président da 
la commission de surveillance de Ja Caisse 
des dépôts et consignations et M. Je direc- 
teur général de cet établissement, 

(M. le président de la commission de sur- 
veillance de la Caisse des dépôts et const. 
gnations et M. le directeur général de cet 
établissement sont reconduits avec le 
même cérémonial qu'à leur arrivée.) 


acts 


0164 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'une interpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appello 
la suite de la discussion de l’interpellation 
de M. Aubry, sur la politique du Gouver- 
nement à l'égard des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Maurice Michel. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
dans ce débat sur les revendications des 
anciens combattants et victimes de lJ4 
guerre, je voudrais faire entendre la voix 
des prisonniers qui, depuis leur retour, 
n'ont cessé de réclamer que soit octroyé 
un pécule à teux d'entre eux qui, pen- 
dant Jeur captivité, n'ont touché ni solde 
ni traitement. 

Pour justilier cette revendicalion, il suf- 
fit de rappeler l'accueil fait aux prison- 
niers à Jeur libération, 

Certes, celui de la population fut en- 
thousiaste et chaleureux, Les combattants, 
pres de guerre, n'oublieront jamais 
es gestes émouvants qui les a86C0mpagnc- 
rent sur le chemin du relour. 

La générosité Qu peuple français S'est 
exprimée, à cette occasion, d'une facon 
magnifique. On sentait vibrer partout }4 
joie de voir revenir ceux qui étaient res- 
tés si longtemps absents de leur pays €t 
de leur fover et qui, aux souffrances phy- 
siques, avaient ajouté de dures soufirances 
morales, 

Mais si cet necueil fut réconfortant, il 
n'en fut pas toujours de mème de celui 
des pouvoirs publics. Pourtant, des som- 
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,; avaie i à disposition It n’y avait méme pas de quoi acquérir | bien piètre compensation aux sacrifices 
les allouées Lea le ravitaillement qu'ils ont consentis au service du pays. 


du ministère des prisonniers de guerre 
ue dirigeait M. Frenay pour recevoir les 

risonniers. 

Mais il y eut des gaspillages, une gabe- 
ge pour ne pas dire plus, sans précédent. 

La gestion de ce ministère fut illustrée 
ar des scandales retentissants. On se sou- 
vient du centre d'accueil de Dombasle où 
Je café, le chocolat, les cigarettes, les pä- 
tes, les confitures, le vin, le linge, les vê- 
tements étaient détournés au prolit du 
marché noir; du centre d'accueil de Pon- 
trlier qui, à peine terminé, fut supprimé; 
des centres de Hirson, de Longuyon, de 
villefranche-sur-Mer, ete. 

Parmi le personnel se trouvaient, en 
grand nombre, des hommes ayant appar- 
{enu aux camps de jeunesse, à la milice 
où à Ja cagoule, comme ce Vauelard, 
chargé du contrôle du centre de Dombasle, 
qui avait déjà été arrêté avant la guerre, 
le 12 janvier 1938. 

Tous ces faits furent dénoncés en Jeur 
tmps à l'Assemblée cansuliative, mais 
M. Frenay, ministre responsable, resta 
toujours en place. Le chef du gouverne- 
ment provisoire de l'époque, qui était le 
général de Gaulle, ne le désavoua jamais. 

Ce furent ensuite les formalités de dé- 
mobilisation, avec des attentes parfois pro- 
longées, la visite médicale hâtive, qui ne 
perit pas toujours de déceler les mala- 
des, puis le payement des sommes dues 
aux prisonniers et dont voici l'énuméra- 
tion : 

D'abord, solde: franc par jour pour 
l1 période du 10 mai 190 au 30 juin 1943, 
c'est-à-dire 1.134 journées à { franc, soit 
1.42% francs: 4 franes par jour pour la 
période du 1% juillet 1943 à la libération, 
c'est-à-dire journéés à 4 soit 
2.004 francs; 38 francs par jour pour la 
période du rapatriement, e’est-à-dire 
jours à 28 francs, soit 570 francs. 

A cela, il fallait ajouter la prime de dé- 
mobilisation de 1.000 franes et la prime 
d'accueil de 1.000 francs également. 

Au total, c'est donc ur peu plus de 6.0 
francs que les prisonniers ont touché à 
leur retour, @’est-à-dire 100 francs par mois 
de captivité. 

M. Antoïnc Demuscis. Une misère! 


H. Virgiie Barel. Avec cela, la France 
n'était pas ruinée! 

M. Maurice Michel. C'est avec celle 
somme qu'ils devaient s'adapter à une vie 
entièrement nouvelle pour eux et si diffé- 
renté de celle qu'ils avaient laissée. Ils 
ont pu se croire riches sur le moment, car 
ils ignoraient les nouvelles valeurs. Mais 
1 leur a fallu vite déchanter lorsqu'ils ont 
dû se rendre chez le tailleur, renouveler 
leur linge, acheter des chaussures, des vê- 
tements de travail. en un mot faire face à 
tous les besoins de Ja vie. Chaque ge était 
pour eux l’oceasion d'une nouvelle désil- 
lusion, Et pendant que, péniblement, ils 
éssayaient de s'adapter, ‘ils découvraient 
aulour d'eux, non sans amertume, les for- 
lunes scandaleuses édifiées par la trahi- 
son, la collaboration et la spéculation. (Ag- 
blaudissements à l'extrême yauche.) 

IL faut ajouter, pour être complet, que 
les prisonniers devaient bénéficier d'un 
mois de congé. Celui-ci leur fut pavé sur 
la base du salaire moyen déparlemental, 
qui était à l’époque de 2.250 francs pour 
Paris, de 1.500 francs pour les villes de 
province, et de 1.200 francs pour lee pelites 
communes, 

C'est avec une pareille somme qu'ils 
devaient se reposer un mois, pour refaire 
des forces diminutes pur de longues pri- 
Vatione, 


| 


général! 

Aussi, combien de nos camarades ont 
dû reprendre le travail avant l'expiration 
du mois de congé, au risque de compro- 
mettre gravement leur santé! N 

Sans doute, est-ce là une des raisons qui 
font qu'aujourd'hui des prisonniers n'ayant 
pas donné de signes inquiétants à leur re- 
tour se trouvent gravement atteints. Dans 
nos associations départementales, on cons- 
tate actuellement un accroissement du 
nombre des grands malades parmi les an- 
ciens prisonniers de guerre. 

Voilà quel fut l'accueil réservé aux com- 
battants prisonniers de guerre. 

Ce n'était certes pas ce dont ils avaient 
rèvé derrière les barbelés! 

Oh! ils ne demandaient pas à être une 
catégorie privilégiée dans la nation. Is 
savaient que Ja France avait été appau- 
vrie par quatre années d'occupation et dé 
pillage, que beaucoup de ruines couvraient 
notre sol, et ils n'avaient qu’un désir: par- 
liciper de toutes leurs forces au relèva- 
ment de la patrie. 1s demandaient simple- 
ment qu'on leur en donnât les moyens, 
en les aidant à s'intégrer dans cette nou- 
velle vie, et ils pensaient que c'était pos- 
sible en faisant rendre gorge à ceux qui 
s'étaient scandaleusement enrichis par fa 
trahison, le trafic et le marché noir. 

Ils éprouvèrent un? cruelle déception en 
constatant que c'était exactement le con- 
traire qui se produisait. 

C'est dans ces conditions que les prison- 
niers de guerre furent amenés à présenter 
la revendication du pécule. 

Aux raisons que je viens d'indiquer s'en 
ajoute une autre: tous les prisonniers 
nt pas été placés sur un pied d'éga- 

ité. 

Pendant la captivité, les officiers et sous- 
officiers avaient touché leur solde men- 
suelle, les fonctionnaires et assimilés 
avaient continné à percevoir leurs traite- 
ments, C'était juste, c'était normal et per- 
sonne ne s'élevait contre ce fait. 

Ce qui était injuste et anormal, c'est 
que ceux qui n'avaient d'autres ressources 
que leur salaire ou les revenus de leur 
travail de paysans, d'artisans, et de cam- 


mercanis soient réduils à la solde d’un 


franc par jour. 

En réclamant un pécule de 400 francs 
par mois de captivité, les prisonniers de 
guerre demandaient une bien modeste 
compensation, mais cette compensation 
devait réparer l'injustice dont celle caté- 
gorie de prisonniers avait élé victime et 

on eût gagné à l'accorder tout de suite. 

Cette revendication fut soumise, avec 
d'autres, à tous les partis, avant les étec- 
tions d'octobre 1945 à la première Assem- 
biée nationale constiltuanie. Voici en quels 
termes elle était présentée: 

« En formulant leurs revendications, les 
prisonniers de guerre n'entendent pas oc- 
cuper une siluation privilégiée par rap- 
port aux autres victimes de la guerre. 
Comme tous les Français, ils veulent ap- 
porier leur contribuiion sans réserves au 
relèvement de la France. Ils savent que 
la salisfaction de leurs légitimes revendi- 
cations risque d'imposer un surcroît de 
charges au Trésor public, si des mesures 
ne sont pas prises pour faire supporter 
à d’autres les charges qui ne peuvent, en 
définitive, que retomber sur l'ensemb'e 
de la nation. 

« Les prisonniers de guerre ne peuvent 
tolérer qu'une richesse insolente, produit 
de la lrahison, puisse s'élaier au grand 
jour, alors que tant de victimes de la 
us se voient marchander leurs droits 
es plus élémentaires, qui ne sont qu'une 


« Une répression plus énergique du mar- 
ché noir permettrait d'assurer une meil- 
leure répartition du ravitaillement et ferait 
rentrer dans les caisses du Trésor les pro- 
fits considérables réalisés par les trati- 
quants sur notre population sous-alimen- 
tée, » 

C'était en octobre 1945 et, à cette épo- 
que, on le voit, les prisonniers avaient 
encore toutes leurs illusions. 

Tous les partis sans exception répon- 
dirent en affirmant leur accord complet 
sur les revendications formulées. 

Dans le rapport présenté au congrès de 
novembre 1945, le secrétaire général de 
la fédération nationale des combattants 
prisonniers de guerre pouvait dire: 

« Avant les élections, nous avons de- 
mandé à tous les partis politiques un en- 
gagement ferme de défendre nos reven- 
dications et nos principes. Une réponse 
unanime est arrivée à une vitesse record 
avant les élections. Nous voulons croire 
que tant de belles promesses seront tenues 
maintenant. » 

Ainsi done, c’est bien un engagement 
ferme qui a été pris envers les prisonniers 
de guerre. 

Je ne ferai l’injure à personne de croire 
que la « vitesse record » dont il est ques- 
tion ait été dictée par des soucis électo- 
raux; pourtant, les prisonniers de guerré 
représentaient une masse de plus d'un 
million d'électeurs dont on ne savait quells 
serait l’orientation. Mais je suis bien obligé 
de constater que, malgré les engagements 
unanimes qui ont été pris, la question du 
pécule n’a pas encore été réglée, 

Cependant, dès la première Assemblée 


nalionale constituante, mon collègue, 
M. Adrien Mouton, lui-même ancien pri- 
sonnier, déposait, avec l’ensemble du 


groupe communiste, une proposition de loi 
demandant que soit accordé un pécule de 
400 francs par mois de captivité aux pri- 
sonniers de guerre n'ayant perçu ni solde 
ni traitement, 

Le rapport que j'avais eu l'honneur da 
résenter sur cette proposition fut adopté 
à l'unanimité par la commission des pen- 
sions, mais il se heurta à l'opposition du 
ministre des finances de l’époque, M. Ro- 
bert Schuman, et la commission des finan« 
ces, sans le repousser, décida son ajourne« 
ment, 

Les prisonniers de guerre firent alors 
preuve d’une grande compréhension et 
d'un bel esprit civique. Ils s'inclinèrent 
devant lés difficultés que connaissait leur 
pays et ils acceptèrent que soit ajournée 
une revendication cependant vilale pour 
eux. Mais ils n'y renoncaient pas et ils 
l'aftirmaient avec force dans leurs assem- 
blées. 

Aussi, lorsque, le 9 août 1946, le gous 
vernement et la deuxième Assemblée na- 
tionale constituante proclamèrent la soli- 
darité de la nation envers les victimes de 
la guerre et que furent revalorisétes — jin- 
suffisamment d'ailleurs — les pensions des 
anciens combattants, ils pensèrent qu'ils 
ne seraient pas oubliés, D'autant plus que, 
dans un beau mouvement oratoire, M. Ro- 
hert Schuman avait déclaré : « Les victimes 
de la guerre sont des créanciers privilé- 
» 

Hélas! une fois de plus, les prisonniers 
furent déçus, 

.Nous avons, alors, déposé une proposi- 
tion de résolution pour rappeler au Gou- 
vernemeont ses promesses et l'inviter à 
corder un pécule aux prisonniers d@ 
guerre. 
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La brève existence de la deuxième As- 
semblée nationale constituante ne permit 
pas de discuter cette proposition, 

Et maintenant, où en est la question ? 

L'année dernière, au nom du groupe 
communiste et des apparentés, j'ai déposé 
une nouvelle proposition de loi pour que 
soit accordé aux prisonniers de guerre un 
pécule de 400 francs par mois de capti- 
vité, Un rapport a été établi par notre col- 
lègue M. Ernile Lambert sur cette proposi- 
tion et sur celle qu'il avait lui-même dé- 
posée. Une fois de plus, la comimission 
des pensions s’est prononcée favorable- 
ment à l'unanimité, Mais, jusqu'à présent, 
nous nous Ssomines toujours hcurtés à 
l'opposition du Gouvernement. 

L'argument principal est, bien entendu, 
Ja nécessité de ne pas compromettre la 
situation financière, Nous retrouvons là, 
pour repousser les revendications des vic- 
times de la guerre, l'argument qu'on uti- 
lise pour écarter les légitimes revendi- 
cations des travailleurs, l'argument dont 
on se sert pour écraser de lourdes char- 
ges la population laborieuse du pays. 

Mai: on ne parle jamais de la situation 
financicre lorsqu'il s'agit des bénétices 
scandaleux réalisés par les trusts sur Ja 
misère du peuple ou bien du vote de cré- 
dits militaires dépassant 300 milliards de 
francs. (Aipplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pour notre part, nous ne saurions ad- 
mettre que des économies soient réalistes 
sur le dos des victimes de la guerre, à un 
moment où le tiers du budget est ré- 
servé aux crédits militaires et où M. Jules 
Moch rétablit les préfets régionaux, ins- 
titution de Vichy supprimée par notre col- 
lègue M. Maurice Thorez. 

J'indiquerai à l'Assemblée nationale que 
le congrès des prisonniers de guerre avait 
fait, ex son temps, des propositions pour 
le financement du pécule, Il avait de- 
mandé que soit constitué un fonds spécial 
réservé aux victimes de Ja guerre. Ce 
fonds devait être alimenté par les sommes 
provenant de la confiscation des profits 
illicites et de la saisie des biens des trai- 
tres, ce qui aurait été, somme toute, une 
destination normale, les fortunes acquises 
par la collaboration et la trahison servant 
à venir en aide à leurs victimes, 

Bien entendu, cette suggestion ne fut 
pas retenue, pus plus que celle demandant 
que soient utilisées les somines cn francs 
constitutes par le pécule des prisonniers 
de guerre allemands, ces sornmes devant 
être remplacées par 1es marks déposés par 
les prisonniers français à leur retour, 

Au contraire, pour mieux s'opposer au 
péeule, le ministère des finances à grossi 
considérab'ement les sommes nécessaires 
à son financement, Il les chiffrait, à une 
certaine époque, à 23 miiliaras de francs, 
Cette évalualion a toujours été contestée 
par l'organisation des prisonniers de 
guerre, 

M. Lanibert, lui-même, a écrit dans son 
rapport: 

« Pour notre part, nous considérons que 
cette évaluation est excessive, » 

Et il ajoute: « Sans se livrer à un mar- 
chandage de mauvais aloi, il n'est pas 
douteux que les prisonniers accepteront, 
à titre de transaction, un crédit global de 
dix milliards, » 

Effectivement, cette solution a été accep- 
lée par la Fédération nationale des com- 
batlants et prisonniers de guerre, qui éva- 
lue à 61,000 environ le nombre de prison- 
niers appeiés à bénéticier du pécule et 
pense que eelle somme permettrait d'ac- 
corder satisfaction, 

Bien mieux, les nrisonniers, faisant une 
nouve;ile fois la preuve de leur grand es- 


prit de compréhension, ont envisagé, pour 
l'attribution de ce crédit, un versement 
par paliers et ils ont fait les suggestions 
suivantes: le versement serait échelonné 
sur trois années, soit 4 milliards en 1948, 
3 milliards en 1%49 et 3 milliards en 1950. 

Ces propositions ont été soumises au mi- 
nistre des finances, voilà plus d'un mois, 
par une déiégation nationale des prison- 
hiers, à laquelle M. Mouton et moi-même, 
nous étions joints, ainsi que des représen- 
lants de tous les groupes par:ementaires. 

Nous sommes donc en présence d'une 
proposition précise, réalisable, puisqu'il 
n'est demandé que 4 milliards pour cette 
année et 3 pour chacune des deux années 
suivantes, d'une proposition qui semble 
avoir reçu l'agrément de tous les partis si 
l'on en juge par la présence de leurs repré- 
Seulants aux côtés de la Fédération na- 
toinale et du vote qui a été émis par la 
commission des pensions, une fois encore 
unanime, 

Il resterait à connaître l'opinion du Gou- 
vernement, Faisant a'lusion au pécule, 
M. le ministre des anciens combattants a 
déc'aré ce matin que le problème serait 
repris, mais il n’a pas dit un mot des pro- 
positions que je viens d'indiquer. 

Eh bien, nous disons que cette réponse 
est insuffisante et qu'elle ne saurait satis- 
faire les prisonniers, Il n'est pas de mise 
de ruser une fois de plus avec eux, ni 
de prendre leur patience et la grande com- 
préhension dont ils ont fait preuve pour 
des. signes d'abandon et, par là-même, de 
tenter de les avoir par la lassitude. 

Les prisonniers sont arrivés à l'extrême 
limite de ce qu'ils pouvaient consentir, Cal- 
mement, mais fermement, ils maintien- 
dront leurs revendications, C'est pourquoi 
nous posons la question nettement: êtes- 
vous disposé, monsieur le ministre, À ins- 
crire un crédit de 4 miliards au budget de 
1948 et de 3 milliards aux budgets de 
1919 et de 1950? 

Le moment est venu de tenir les enga- 
gement pris. I faut donc une réponse nette 
et sans équivoque. Suivant ce qu'elle sera, 
nous demanderons à l'Assemblée nationale 
de <e prononcer, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. de 
Tinguy. 


- M. Liorel de Tinguy. Mesdames, mes- 
sieurs, il v a déjà un an et demi, j'ai eu 
l'honneur de déposer une demande d'inter- 
pellation an Gouvernement sur Ja facon 
dont fonctionnaient les services intéres- 
sant Jes anciens combattants et victimes 
de la guerre, sur les retards anormaux de 
ces services et sur leur réforme urgente. 

La multiplicité des travaux parlemen- 
tawes a empêché cette interpellation de 
venir en discussion, et j'ai même eu un 
moment l'espoir qu'elle serait inutile, On 
semblait, en effet, dans l'entourage de 
M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre, réveiller les ser. 
vices de leur lorpeur, secouer la poussière 
arcumulée, et les réformes s'annonçaient. 

Si, aujourd’hui, je monte à cette tri 
bune, c'es: qu'à nouveau je suis inquiet, 
et j'ai crainte de voir les erreurs se pro- 
longer. 

Je saisis donc l’occasion que m'offre la 
discussion de Finterpellation de M. Aubry 
pour attirer votre attention, monsieur le 
ministre, d'une facon très spéciale, sur 
ce problème de la vie des services qui 
dépendent de vous. 

J'ai été frappé du fait que, dans vos 
déclarations, ce matin, si vous avez bien 
voulu répondre à toutes les questions qui 
pouvaient se p ‘er au sujet de ce que 
vous entendiez donner, vous n'avez, pour 


ainsi dire, pas parlé de la façon dont 


vous compliez le donner. Or, du point 
de vue des victimes de la guerre, Ja facon 
de donner vaut certainement au moin 
autant, dans bien des cas, que ce | 
l'on donne. 

IL faut bien reconnaître qu’à l'heure ae 
tuelle cette facon de donner est vraiment 
déplorable. Qui d’entre nous ne connait 
des exemples d'orphelins, de veuves, de 
pensionnés, qui sont conduits à Ja misère 
presque au désespoir, simplement à cause 
des lenteurs, des erreurs, des incompré 
hensions des services qui devraient {y 
venir en aide ? 

Si done le ministre ne prend pas ep 
main la réforme des services, qui dépend 
essentiellement de lui, il trahit le prin. 
cipal de sa charge. 

Fixer les droits des anciens combattants 
cela dépend à la fois du Gouvernement 
et du Parlement, Mais, organiser les ser. 
vices, c'est la rsponsabilité propre du 
Gouvernement. C’est à Jui qu'il incombe 
de mettre en ordre ces multiples rouages 
qui ont si souvent tendance à s’enrayer 

Je voudrais souligner devant l'Assem. 
blée la gravité du problème. Je ne sais 
si elle en est exactement informée. 

Certes, nous connaissons bien les cas 
particuliers. Mais le drame, c’est qu'il ne 
s'agit pas de cas particuliers, mais d’una 
situation générale qui intéresse même 
trois ministères: le ministère de Ja dé. 
fense nalionale, celui des finances et ce. 
lui des anciens combattants et victimes de 
Ja guerre. 

Vous me répondrez peut-être, monsieur 
le ministre, que votre re$ponsabilité ne 
Couvre qu'un seul de ces trois départe- 
ments ministériels. 

Vous avez cependant la charge de tout 
ce qui concerne les victimes de la guerre. 
Par conséquent, votre initiative doit s’é- 
tendre aux réformes indispensables dans 
les deux grands ministères qui enserrent 
le vôtre et en fout, à bien des égards, 
une sorte de jouet entre eux. 

H est donc indispensable, dans l'intérôt 
méme de ceux dont vous êtes le tuteur 
légal, qu'au plus tôt vous fassiez un ef‘ort 
et un effort considérable. 

Parlons d'abord, si vous le voulez bien, 
du ministère des forces armées. 

C'est ce ministère qui, depuis le régime 
de Vichy, a pris en charge la liquidation 
des pensions des militaires d’active et de 
de leurs ayants cause. 

Il en résulte un effroyable retard, un rt- 
tard qui dépasse même — ne prenez pas 
cela pour un éloge de votre administration, 
monsieur le ministre — celui de vos pro- 
piez services! 

On voit d'anciens sous-officiers réduits, 
pendant des mois à Ja mendicité, faute 
de toucher les arrérages des pensions aux- 
quelles ils peuvent prétendre, 

C'est l'inertie totale! Les interventions 
des parlementaires n'y font rien: toutes 
les démarches que nous pouvons tenter, 
les uns et les autres, se heurtent à un 
mur, 

Il y a une solution logique à cette situa 
tion et elle s'imposera tôt ou tard: c'est 
celie qui consiste à remettre à nouveau, 
comme c'élait le cas avant guerre, au mi- 
nistère des anciens combattants le soin 
de liquider ces pensions, 

‘Foutefois, cela nécessite auparavant une 
réforme de vos propres services. Par con- 
séquent, ce n’est pas sur ce point que vous 
devez faire porter votre premier effort en 
ce qui concerne le ministère des force: 
armées. 

Ce premier effort doit porter sur la four 
nilure rapide des renseignements indi< 
pensables à la liquidation des pensions c' 
des droits des victimes de la guerre, 
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Obtenir un état de service, un billet 
dhopital, cel demande parfois des mois, 
voire des années, © 

Je ministère des forces armées objecte 
uit se débat au milieu d'archives trop 
complexes pour pouvoir fournir immédia- 
tunent renseignemnts dont on a be- 

in. 

C'est une excuse. Mais est-ce la raison 
unique? N'y a-t-il pas aussi du laisser-aller? 
Na-t-on pas un peu partout, dans ces mi- 
nistères militaires, le sentiment que les 
victimes de la guerre peuvent attendre, 
comme pour une affaire quelconque? 

Ce sentiment ne trouve-t-il pas sun ori- 
gine dans le fait que le Gouvernement n'a 
pas donné l'impulsion nécessaire pour Là- 
ter les choses? 

l! ne peut en résulter qu'allées et venues 
des dosssers, lenteurs et incompréhensions. 

Quelle différence avec certains pays 
{trangers ! 

En Grande-Bretagne, par exemple, ce 
sont les ministères militaires eux-mêmes: 
qui préparent les dossiers et les remettent 
tout préparés aux services des pensions. 

Le candidat à pension, ou l'ayant cause, 
n'a même pas à présenter une demanre 
de pension, Il est averti d'office qu'il y à 
droit, par suite de la démarche déjà efez- 
tuée par les services militaires auprès üts 
services des pensions. 

Estil difficile d'organiser un système 
analogue en France ? D'un côté, oui, 
parce que cela bouleversera les habitudes 
du ministère des armées; d’un autre côté, 
non, parce qu'il n’en résullera pas pour 
lui de travail suplémentaire: cela impli- 
que seulement une réorganisation de ses 
conceptions et, à sa tête, un ministre qui 
sache vouloir. 

Le système est si simple, si naturel, 
que nous connaissons tous des veuves qui 


s'attendaient — leur mari ayant été tué en. 


service — à ce que le ministre des forces 
armées fasse de lui-mêine le premier pas, 
et leur offre une pension. Elles sont toutes 
curprises d'apprendre que ce sont elles qui 
doivent prendre l'initiative de la demande 
et que c'est seulement après le dépôt de 
ectte demande qu'elles pourront obtenir ce 
à quoi elles ont droit. 

Si, pour le passé, l'organisation  exis- 
tante ne peut pas être réformée, si Ja 
masse énorme des archives a été constitnée 
selon une mauvaise méthode, qu'an moins 
pour l’avenir on puise aboutir à un sys- 
tème simple et logique, où le dossier de 
chaque incorporé sera automatiquement 
constitué, pour le cas où il aurait un jour 
droit à une pension. 

Songez qu'avec un pareil système il est 
possible, en Angleterre, de délivrer en un 
mois, et non pas après des années, 
comme en France, les hvrets de pensions, 

C'est done au ministère des forces ar- 
mées qu'est une des clés de Ja réforme du 
ministére des anciens combattants. Il en 
est une autre au ministère des finances. 

De ce côté, la réorganisation ne se 
heurte, à vrai dire, qu'à des raisons pure- 
ment historiques. 

Pourquoi le ministère des finances est-il 
appelé à intervenir ? Parce que, autrefois, 
seul, il était en droit d'engager les dépen- 
ses de l'Etat et parce qu'une rente n'était 
valable que lorsqu'elle était inserite au 
grand livre de la dette publique par les 
services compétents de ce ministère, 

I y a beau temps que ces anciennes rè- 
les administratives sont désuètes! 


Aujourd'hui, le ministère des anciens 
combattants lui-même liquide certaines 


rentes — les allocations aux grands inva- 
lides et aux grands mutilés ne sont-elles 
pas des rentes, en effet ? — Je minis- 


tère des finances se réservant la partie 
dite principale de la pension qui, en fait, 
est souvent Ja plus minime. - 

Pourquoi alors nous imposer des prin- 
cipes surannés et ne pas accepter une 
unité dans cette liquidation des pensions ? 

Je sais bien que le ministère des finances 
a trouvé maintenant une autre raison à son 
intervention. II nous dit: « II convient que 
je contrôle le travail du ministère des an- 
ciens combattants. » 

Ce dernier jouerait donc le rôle de dt- 
fenseur des anciens combattants, le minis- 
tère des finances jouant celui de censeur, 
et un dia:ogue s’organiserait entre eux 
pour arriver à la justice. 

ll est inutile, n'est-ce pas, de souligner 
la complication d’un pareil système qui 
fait intervenir deux fonctionnaires là où 
un seul suilirait, et aussi son illogisme. 

Après tout, le ministère des anciens com- 
battants n'est-il pas l’Etat, au même titre 
que le ministère des finances ? Y a-t-il une 
raison pour qu'il ne soit pas un ministère 
majeur, capable de défendre les intérèts 
de la nation au même titre que le minis- 
tère des finances ? 

Chose curieuse, les commissions de ré- 
forme, dès le début de leur travail, se 
sont aperçeues de J'anomalie, 

Les commissions de réforme travaillent 
depuis trois ans déjà. Or, il y à trois ans 

ue ce débat sur la réforme du ministère 

es anciens combattants est engagé dans 

l'administration et devant le pays. C’est 
la première fois, peut-être, qu’on le porte 
à ja tribune de l’Assemblée. C’est pour- 
quoi j'ai tenu, malgré l’appel que nous à 
adressé tout à l'heure M. le président 
Herriot, à monter à cette tribune, car la 
question mie parait trop grave pour pou- 
voir être plus longtemps traitée par pré- 
térition. 

La thèse du ministère des finances est 
donc la suivante : J'interviens pour contrô- 
ler ce que fait le ministère des anciens 
combattants. 

Certes, dans l'immédiat, et étant donné 
les habitudes acquisès, ce contrôle est 
souvent nécessaire. Mais, logiquement, 
aussitôt que quelqu'un aura pris en main 
cette réforme, l'intervention du ministère 
des finances doit cesser. 

Je disais tout à l'heure que les com- 
missions de réforme y avaient songé dès 
1945. I s’est produit peu à peu un cu- 
rieux changement. On a oublié que l’in- 
tervention du ministère des finances 
était en trop. Tout s’est passé comme si 
un contrat tacite était intervenu: moyen- 
nant l'acceptation de l'intervention du 
ministère des finances, celui-ci est de- 
venu le plus ferme soutien de la réforme. 

Eh bien! non, il faut que cessent ces 
marchandages entre administrations, Il 
faut qu'on fasse régner la logique dans 
ce domaine et que ces administrations 
soient réorganisées non pas dans leur in- 
térêt propre, mais uniquement en vue de 
l'intérêt commun et pour le service des 
victimes de la guerre. 

Un seul progrès a été réalisé: l’organi- 
sation du contrôle, sur place, de certai- 
nes liquidations de pension, avec une 
petite compénétration des services. 

Ce n’est qu'une première étape. Le con- 
tribuable .continue à payer deux fonc- 
tionnaires là où un seul suffirait et Ja 
perte de temps qui résulte de ces échan- 
ges entre services est considérable. 

N'en prenons qu’un seul exemple: l’in- 
tervention des trésoreries régionales al- 
longe la durée de la liquidation des droits 
des veuves dans des effaran- 
tes, d'autant plus que les régions de tréso- 


reries ne correspondent pas aux régions du 
ministère des anciens combattants. C’est | 


ainsi que mon département dépend de 
Nantes pour les anciens combattants el 
d'Angers pour la trésorerie. 

Vous imaginez quel circuit parcourent 
ces dossiers, qui, par le fait de cette in- 
tervention d’un ministère complemen- 
taire, doivent passer successivement à Ia 
Foche-sur-Yon, à Nantes, à Paris, à An- 
gers, pour revenir aux intéressés, trop 
heureux encore quand un circuit plus 
complexe n'a pas élé nécessaire pour 
aller rechercher, ici et là, telle ou telle 
pièce du dossier. 


M. Jean Duclos. C'est un petit Tour de 
France. 

M. Lionel de Tinguy. Etonnez-vous, 
dans ces conditions, qu'il faille des an- 
uées pour liquider une pension! (Applau- 
dissements au centre.) 

Sans doute m'objecterez-vous, monsieur 
le ministre, que si vos prédécesseurs ou 
vous-même, Vous he vous êtes pas encore 
penchés sur le problème de la réorgani- 
sation des ministères des finances et des 
forces armées, c'est parce que vous avez 
assez à faire chez vous. 

J'en conviens, La tâche qui reste À ac- 
complir est abondante dans votre propre 
ministère. 

Quiconque a pénétré dans les services 
du ministère des anciens combattants et 
des victimes de la guerre a certainement 
été surpris de l’effroyable dose de pous- 
sière qui recouvre la totalité des archives 
et des services. 

La poussière dans l'organisation est 
plus grave encore que la poussière maté- 
rielle, répandne un peu partout. 

Votre ministère est gêné d’abord par Ja 
distinction qui existe entre l’offlice et les 
services, distinction peu intelligible aux 
victimes de la guerre elles-mêmes. 

Savoir au juste ce qui est un droit et 
ce qui est une aide graciense purs peu 
aux veuves et aux victimes de la guerre 
qui se présentent devant l’administra- 
tion. Elles souhaitent trouver quelqu'un 
qui leur vienne en aide, rien de plus: ces 
arguties juridiques, qui dressent une fron- 
tière à l’intérieur d'un même ministère, 
leur échappent totalement. 

Si au moins l'office était bien équipé: 
Mais il ne possède pour ainsi dire pa, 
d'assistantes sociales. On accorde des <e- 
cours à des victimes de Ja guerre, à des 
veuves, sur des rapports de gendarmerie ! 
Comment, dans ces conditions, arriver à 
des solutions de justice ou à une aide s0- 
ciale adaptée? 

Loin de moi l’idée de mettre en doute 
les mérites des gendarmes, mais le moins 
qu’on puisse dire, est qu'ils ne sont pas 
adaptés aux fonctions délicates qui sont 
celles d’enquêteurs sociaux, 

Fort heureusement l'intervention des 
associations de victimes de la guerre qui 
au conseil d'administration de 

‘office vient corriger ee qu’il y a de trop 
rigide et de trop administratif dans l'of- 
fice. 

Mais cela ne suffit pas. La modicité des 
crédits sociaux et des sommes que peut 
distribuer l'office des anciens combat- 
tants fait que cette organisation est en 
tout point défectueuse, Elle a un corps 
beaucoup trop lourd, une ossature trop 
pesante pour le rôle qu’elle peut jouer 
effectivement. 

Encore cet office est-il certainement le 
meilleur de vos services, et de beaucoup. 
Le services des pensions, lui, est déplo- 
rable. 

Une pension qui ne présente aucune 
difficulté est liquidée en deux ans; il suf- 
fit de deux mois en Belgique et d'un mois 
en Grande-Bretagne. Cela n'est pas sur- 
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prenant, étant donné la complexité et la 
multiplicité des services qui, à l'intérieur 
méme de votre ministère, doivent inter- 
venir. J'énumère sommairement: service 
départemental, centre d’expertises médi- 
cales, commissions de réformes, service 
régional des anciens combattants. 

Tout cela, d’ailleurs, pour n’aboutir qu’à 
des décisions préparatoires, car, dans le 
systéme actuellement en vigueur, c’est à 
Paris que se prennent les décisions défi- 
nilives. Si bien que ce long périple que 
doit accomplir le dossier entre le centre 
départemental, le centre d'expertises mé- 
dicales, la commission de réforme, le 
service régional des anciens combattants, 
sans parler du rassemblement des pièces 
qui doit s'effectuer à ce stade, ne constitue 
qu'un ensemble de mesures préparatoires, 
sans qu'aucune décision n'’intervienne. 
Tout se passe finalement à l'administration 
centrale. 

La direction des pensions y fait l’essen- 
diel du travail, mais non pas la totalité. 
La direction des services médicaux et la 
directs du contentieux interviennent 
éga:erment, La première avant, l’autre 
après, s'il y a lieu. Lorsque le contentieux 
souvre, lorsqu'il faut passer devant le 
tribuoal des pensions, la cour régionale 
des pensions et éventucl'ement le conseil 
d'Etat, alors ce n’est plus deux ans qu'il 
faut compter, mais de einq à dix ans dans 
certains cas. 

Bref, c'est à desespérer toutes les bon- 
nes vooatés! 

Faut-ii s'étonner qu'il vous faille huit 
jours à vous-même, monsieur le miuistre, 
pour savoir où se trouve un dossier ? Si 
mes renseignements sont exacts, vous ne 
pouvez pas, en eflet, en moms de huit 
jours, nous dire où se trouve le dossier 
d'un pensionné. Comment, avec une orga- 
nisation de ee genre, arriver à bout de la 
tâche immense que représente la liquida- 
tion des pensions de guerre ? (Applaudis- 
sements au centre el sur certains bancs à 
gauche.) 

Il y à d’ailleurs de nombreux organis- 
mes inuliles. Ce matin, M. Aubry faisait 
allusion au rapport du médecin colonel 
Jaurence, qui s’exprimait textueïlement de 
la façon suivante, au sujet des commis- 
sions de réforme: 

« Ma très longue expérience me permet 
de l’affirmer, le rôle des commissions de 
réforme, du point de vue technique mé- 
dico-légal, est à peu près nul. La com- 
mission de réforme se borne, dans la ma- 
jorité des cas, à recopier servilement le 
certificat d'expertise, » 

Alors, à quoi bon ces commissions de 
réforme, qui sont un des nœuds de l’em- 
bouteillage actuel de la liquidation des 
pensions ? Quel ministre aura l'autorité 
necessaire pour les faire disparaître ? 

La solution saute aux yeux. Il faut dé- 
centraliser, il faut renvoyer en province 
les décisions qui sont jusqu'à présent pri- 
ses à Paris. 

Il y à longtemps qu’on le sait; cette 
solution n'est pas neuve, J'ai sous les 
veux un rapport qui date de 195, éma- 
nant d'un agent de l'administration auprès 
de la première commission de réforme ins- 
tituée au lendemain de la libération, Cet 
agent s’exprimait ainsi: 

« J'ai le devoir de ressusciter un projet 
que j'ai soumis, dès 1937, à mon sous- 
directeur d'alors et qui tend, par une dé- 
centralisation rationnelle, à permettre la 
remise de la décision et du titre de pen- 
sion dans un délai de quinze jours suivant 
la date de la proposition de la commission 
de réforme pour 85 p. 100 des cas. 

« Ce Ye révolutionnaire nécessite de 
Ja part de l'administration centrale un cer- 


tain esprit de sacrifice... » — voilà proba- 
blement le nœud de la question — « et 
il exige un accord qui sera vraisemb'able- 
ment assez difficile à obtenir avec le mi- 
nistère des finances. » 

Je vous ai dit tout à l'heure sur quelles 
bases la transaction s'était opérée avee le 
ministère des finances. Vous savez que 
l’Assemblée à voté les textes qui permet- 
tent la décentralisation. H reste encore 
l'opposition d'une fraction de j’admiais- 
tration. C’est celle-là, monsieur le minis- 
tre, qu'il vous appartient de vaincre, et je 
compte sur votre énergie pour y parvenir. 
(Applaudissements au centre et sur Cer- 
tains bancs à qauche.) 

Encore jes cas où il ne s’agit que des 
pensions où l'état civil de l'intéressé est 
certain sont-ils les plus favorisés. Mais 
que dire quand doit intervenir la direction 
de l’état civil et des recherches ? 

Au rythme du travail de cette direction, 
il y a quelques mois, il aurait falu vingt 
ans pour fournir l'état civil des disparus 
de la guerre, Je crois qu’un eflort a été 
réali-‘, mais de nombreuses années se- 

encore nécessaires. 

Gr. les pièces d'état civil commandent 
es droits des ayants cause, des veuves, 
des orpheiins et quelquelois des pen- 
sionnés eux-mêmes. 

Si on n'apporte pas une réforme à cette 
direction, parallèlement à la réforme déjà 
en cours de la direction des pensions, on 
n'a, au fond, travaillé qu’à moitié. Des 
deux côtés un effort énergique est néces- 
saire. 

La direction de l'administration générale 
échappe-t-elle, au moins, à la critique ? 
Certainement non. 

Pour 6.300 agents extérieurs à vos ser- 
vices, vous avez vingt-deux statuts. Cum- 
ment voulez-vous que cette direction ne 
soit pas surchargée de besogne ? Quel 
esprit logique arrivera enfin à metfre un 
peu d'ordre là-dedans ? 

Toutes les tâches assumées successive- 
ment par cette direction sont, d’ailleurs, 
comparalbles. 

Je ne parlerai pas de l'habillement. Il y 
a là un scandale qu'il faudra bien un jour 
ou l’autre tirer au clair. Où sont allés les 
milliards d’habillements qui sont venus 
d’outre-Atiantique ? 

M. Charles Serre. Oui, il faudra bien le 
savoir. 


M. Lionel de Tinguy. Pourquoi certains 
départements ont-ils été servis, alors que 
d'autres ont été totalement négligés? 

M. Charles Serre, Il faudra le rechercher. 


M. Lionel de Tinguy. Cette question de- 
vra être tirée au clair. Ce n’est qu’un des 
aspects du désordre qui règne dans cette 
administration, mais il est grave par les 
répercussions qu'il a eues sur les droits 
des rapatriés. 

Je passe aussi sur les 2.500 réquisitions 
qui traînent toujours et qui ont été irré- 
gulières dans la proportion de 9 p. 100. 

Je peux citer, dans mon propre chef- 
lieu, l'exemple d’une réquisition du ser- 
vice des réfugiés chez une malheureuse 
veuve qui ne possède pour toute propriété 
que la maison qu’elle habite. Mes démar- 
ches successives depuis trois ans n'ont 
pas réussi à faire hquider l'indemnité à 
Lenette elle a droit. On se heurte toujours 
à ces mêmes lenteurs, cette même pous- 
sière qui encombre toutes les parties de 
votre département ministériel. On pour- 
rait allonger la liste de ces exemples. 

Si la question des emplois réservés n’est 
pas réglée, cela tient à l'absence de déci- 
cision du Gouvernement, mais aussi, pro- 


bablement, à l'absence d'organisation 
nérale des services. 

Si le courrier parlementaire encombre 
littéralement votre administration een. 
trale, c'est que, de tous les coins de la 
France, on espère 9 l'intervention dun 
parlementaire va enfin faire sortir de cet 
enlisement.le droit de malheureux qui ne 
savent plus cormment se tirer d'affaire. 

Et, du même coup, le jour où vous arri. 
veriez à remettre en ordre votre adminis. 
ration, vous feriez l’économie de ces quel 
ques dizaines d'emplois dont les titulaires 
à longueur de journée, ne font que ré: 
pondre au courrier des parlements "es, 

IL est possible de remédier à cet état de 
choses, monsieur le ministre. Rien ’em- 
pêche qu'en France, comme en Ang'eterre 
un mois après la demande de pension. 
celle-ci suit octroyée. IL faut simplement 
le voulair, 


M. Peul Hutin-Desgrèes. Ce serait trop 
beau! 


M. Lionel de Tinguy. Il faut que la pré. 
paration des dossiers s'effectue au minis. 
tère de la guerre, au moins pour j’aven:r. 
Il faut supprimer les interventions inutiles 
du ministère des finances. IE faut simp'ifier 
les formalités dans votre propre départe. 
ment, I faut surtout que, maïgré toutes 
les objections qui vous seront formulées, 
vous teniez à la décentralisation voulue 
par le Parlement et déjà amorce, 

Je sais qu'obtenir de telles réformes des 
administrations, dont l'inertie est la prin- 
cipale defense, vous demandera beaueoun 
de peine. Mais à ce prix seulement ces- 
sera le scandale auquel nous assistons. 

L'administration croit s’en tirer en fai- 
sant des rappels de pensions au profit des 
victimes de la guerre. 

Non! monsieur le ministre, on ne fait 
pas des rappels sur la misère. 

Il ne faut pas que l'on s'en tire en di- 
sant: « Tant pis! Nous n'avons pas les 
movens, et les victimes de la guerre at- 
tendront, Plus tard, nous régulariserons 
Ja situation. » 

Les services de votre ministère doivent 
être au service des victimes de la guerre. 
Ce ne sont pas les victimes de la guerre 
qui doivent attendre, mais vos services qui 
oivent aller de l'avant pour leur donner 
satisfaction. 

Vous m'objecterez sans doute que l’or- 
ganisation défectueuse n’est pas propre à 
votre ministère. 

Hélas! je ne le sais que trop. Mais si je 
suis intervenu spécialement à cette tri- 
bune en prenänt le ministère des anciens 
combattants un peu comme exemple, 
c'est parce que je considère que le man- 
que d'organisation est particulièrement 
scandaleux pour ce ministère. 

It ne s’agit pas simplement ici d’écono- 
mies budgétaires considérables, ce qui à 
tout de même son importance. Il s’agit 
surtout de sacrifices demandés à des ci- 
toyens qui ont déjà beaucoup donné à la 
patrie. 

Monsieur le ministre, je ne veux pas 
être trop grave, mais votre responsahi- 
lité est lourdement engagée et tout dé- 
pend de votre énergie. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Pour demain! 

M. Antoine Demusois. J'ai l'impression 
qu’il n’y a pas eu de gouvernement Schu- 
man. 

C’est certainement une politique do re- 
foulément, cela! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Bou- 
vier-0’Cottereau. 
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M. Henri Bouvier-0’Cottereau. Mesda- 
mes, Inessieurs, matin, un certain 
sombre de nos collègues anciens com- 
pattants vous ont présenté l'enSêmbhle des 
vendications morales et matérielles de 
os anciens frères camarades de combat. 

Je voudrais très rapidement, car beau- 
coup de choses ont été dites, présenter à 
mon tour queiques observations. 

Je voudrais surtout insister sur la par- 
te moraie des revendications des anciens 
combattants car, sur ce point, il ne sau- 
rait être objecté de raisons financières. 

Quelles sont les revendications morales 
des anciens combattants ? 

D'abord, pour les familles de ceux qui 
sont morts, un peu plus d'attention de Ja 
port de ceux qui sont chargés de l'exhu- 
mation et dun rapatriement des corps. 

A plusieurs reprises, j'ai eu à intervenir, 
à la demande de familles dont les fils 
sont tombés sur les territoires de com- 
lat d'outre-mer, et qui éprouvent des 
dificuités pour rapatrier, à leurs frais, les 
orps de leurs enfants. 

Je vous citerai un exemple: celni de 
M. Lafuente, bâtonnier de l’ordre des avo- 
its de Casablanca. 

sun frère avait été tué et reposait dans 
ua cimetière d'Italie. JE offrait à votre mi- 
nistère de rapatrier à ses frais la dé- 
pouille, Le ministère a refasé. Il à fallu 
faire une démarche, Certes, nous-avons eu 
entière satisfaction, Mais nous ne de- 
“rions pas intervenir dans des cas sem- 
blab'es. et d’eux-mêmes, vos services, 
n’y pas d'engagement de dé- 
devraient donner satisfaction à 
es familles. 

Autre revendication morale concernant 
certains sodats qui ont été jugés par les 
onseils de guerre parce que, au cours de 
la « drèle de guerre », ne voulant pas con- 
tinuer à servir sous les ordres de chefs 
qui avaient désespéré des destinées du 
pays, et qui n'avaient pas su nous Mmain- 
tenir présents dans Je combat, ont, au 
moment de la reprise du combat, quitté 
leurs casernes pour allier vers des unités 
plus combhattantes. 

[ls ont été portés déserteurs par les con- 
seils de guerre et par cantumace condam- 
nés, recherchés par la suite, et lorsqu'ils 
sont retrouvés par Ja gendarmerie, ils 
sont l’objet d’incarctrations. 

faudrait qu’automatiquement Ja con- 
damnation prononcée contre ces anciens 
camarades de combat soit transformée, 
je dirais, presque en citation. 

M. André Maroselli, miaistre des anciens 
combattants et victimes de la querre. Cela 
dépend du ministère de la guerre. 

M. Henri Bouvier-O’Cottereau. C'est en- 
tendu, monsieur le ministre, mais nous 
vous demandons d'intervenir auprès de 
M. le ministre de la guerre pour que les 
tribunaux militaires recherchent d'abord 
si ces soldats — j'allais dire ces enfants 
-- n'ont pas voulu d'abord et avant tout 
cornbattre et non pas fuir le combat. 

Je suis persuadé qu'il suffira d'attirer 
Votre attention pour que vous interverniez 
en faveur de leur situation auprès des tri- 
bunaux militaires. 

Revendication morale: la demande de 
rétablissement des emplois réservés, sur 
lesquels ce matin on à attiré votre atten- 
tion. 

. En ce qui concerne la France métropo- 
Jitaine, je erois que, dans l’ensemble, sa- 
Usfaction est donnée. 

Mais pour les territoires d'outre-mer, 
nous sommes loin de compte, Combien 
de nos anciens soldats, tirailleurs maro- 
cains, tirailleurs algériens, ayant fait non 
seulement leur devoir, mais plus que leur 
devoir, puisqu'ils nous ont souvent donné 


penses, 


l'exemple, retirés aujourd'hui dans leur 
douar, avec un bras ou une jambe en 
moins, pe pouvant plus se livrer à leurs 
travaux de culture, cherchent en vain 
à obtenir des contrôleurs civils, l'emploi 
de chaouch qui devrait leur être réservé. 

Lorsque nous retournons en terre 
d'Afrique, il n'est pas rare de voir nos 
anciens soldats nous rechercher parce 
qu'ils savent que nous sommes restés 
leur chef et que nous pourrons intervenir 
et leur faire obtenir satisfaction, Nous ne 
devrions pas être obligés de faire des dé- 
marches pour qu'ils obtiennent le peu 
d'avantages qui 1eur est réservé. Reven- 
dications morale: Ja liquidation des pen- 
sions dues à ces anciens camarades de 
combat. 

Après avoir rapidement traité des ques- 
tions morales, je voudrais vous parler des 
questions matérielles. 

Evidemment, une certaine hiérarchie 
dans l'urgence faisait qu'avant d’envisa- 
ger la revalorisation des retraites, nous 
devions rajuster les pensions, revoir la 
situation âes veuves, des orphelins et des 
grands mutilés, 

A l'heure actuelle, ces questions parais- 
sent êlre réglées, avec un certain retard, 
toutefois. Mais enfin, les anciens combat- 
tants ont l’habitude de souffrir, et je crois 
que cette fois encore, ils accepteront de 
souffrir pour le pays. 

M. Antoine Demusois. Ne leur recom- 
mandez pas trop la passivité ; is en ont eu 
assez comme cela. 

M. Henri Bouvier-O'Coitereau. J'ai eu à 
entrainer des soldats et je sais qu'on peut 
toujours Jeur demander queïque chose 
quand il s’agit du pays. 

Pour le pays, ils ont accepté et accep- 
leront encore de faire de grands sacri- 
fices. (Applaudissements.) 

M. Anto.ne Demusois, On peut leur de- 
mander heaucoup. Cependant, il ne faut 
pas trop es orienter dans cette voie, mais 
plutôt les engager à exiger un peu plus, 
car jis en ont le droit. 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Ce qu'il 
faut, c’est leur donner des conseils de 
palience et non des conseils d’agressivité. 

Donc, l’important, en somme, est fait. 

Il resterait à régler la question de la 
retraite du combattant, 

Toutefois, avant d'en parier, je vou- 
drais attirer votre attention sur quelques 
points de détails. 

Des soldats faits prisonnfers en pein 
combat par les Allemands se sont vus re- 
tirer Jeur portefeuille. Les Allemands 
étaient honaëles. Ils ont donné des reçus. 
Ces reçus, conservés précieusement par 
ceux qui sont restés quelques années der- 
rière les barbelés, ont été présentés par 
eux à vos services, au même titre que es 
marks de camp 

Il jeur à été répondu: Nous vous paye- 
rons lorsque les Allemands nous auront 
remboursés, 

A mon avis, c'est une répouse insuffi- 
sante, De même que tous les Français si- 
nistrés peuvent prélendre à une indemni- 
sation à 100 p. 109, 1! n’y à pas de raison 
Lx que ceux qui ont donné biea souvent 
eur sang. 

M. Albert Aubry. 1] y à aussi les dépor- 
és. 

M. Konri Bouvier-O'Cottereau, J'en 
autant, mon ches camarade Aubry, des 
déportés, 

IN n’y à aucune raison, dis-je, pour qu'ils 
ne soient pas traités comme des sinistrés, 
à l’êégal des autres Français, Hs doivent 
étre iulégralcment remboursés, sans que 


soit posée comme coedition le rembourée- 
ment anticipé par les Al'emands. 

Au méme titre que celui dont Ja maison 
a été démolie groduit un état des dom- 
mages subis, ils doivent pouvoir présenter 
leurs reçus, car ils sont aussi, somme 
rn des créanciers vis-à-vis de la na- 
ion. 

Mes coliègues ont traité de la question 
des marks de camps et du pécule des pri- 
sonniers, Je veux rappe:er que nous avions 
proposé une solution pour le rembourse- 


-ment des fonds confisqués par les Alle- 


mands, des marks et du pécule. 

Nous avions proposé à M. René Mayer, 
et mon fraternel coliègue Xavier Bouvier 
m'avait soutenu dans cette proposition, 
que l'on tint compte, en matière de pré- 
:èvement exceptionnel, des créances que 
ces anciens combattants possédaient sur 
l'Etat, afin qu’elles vinssent en diminution 
de contribution au prélèvement 
exceptionnel. 

Nous n'avons pas été suivis. 

C'était cependant, à notre avis, un 
moyen pour vous, monsieur le minisire, 
de payer sans bourse délier. 

M. Albert Aubry. Les prisonniers alle- 
mands en France vont toucher leur pé- 
cuie. 

M. Antoine Demusois. C’est la consé- 
quence de la politique moderne en faveur 
de l'Allemagne. 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Les pri- 
sonniers allemands sont en effet peut-être 
mieux traités par notre gouvernement que 
les prisonniers français. 

Parlons maintenant, si vous le voulez 
bien, de la retraite des anciens combat- 
tants. 

Une commission interministérielle à été 
chargée de trouver un ierrain d'entente. 

Vos déclarations de ce matin ne nous 
laissent pas supposer que celle cormmis- 
sion interministérielle ne continuera pas 
à rechercher ce terrain d'entente. 

Mais vous nous avez tenu en substance, 
ce langage: Pour l'instant, nous n'avons 
pas d'argent, nous ne pouvons pas payer; 
nous verrons plus tard. 

Lorsque vous nos présentez votre but 
get de 1948, non seulement vous nous 
demandez des erédits pour 198, mais 
vous nous préser aussi des prévisions 
d'engagements de dépenses pour 1949 et 
1950. De même, lorsqu'il s’agit de plan 
d'investissement pour la S.N.U.F., lElec- 
tricité de France ou le Gaz de France, vous 
savez bien nous prééenlter des chgage- 
ments à terme. 

Pourquoi ne serait-il pas, à pos- 
sible aux anciens combattants de se pré- 
senter comme eréancieis de l'Etat sur le 
plan de revalorisation de la retraite, et de 
prévoir un plan de cinq ans. Puisqu il 
existe un plan Monnet et un plan Mars- 
chall, il pourrait bien exister un 
plan de revalorisation de la retraite de 
anciens combattants. Et vous pourriez, en 
supputant la réorganisation de Féconomie 
française, prévoir revalorisation dit 
cette retraite avec certaines modalités ex 
posées ce matin par quelques-uns de mes 
collègues, c'est-à-dire avec un décalage se- 
lon l’âge et un décalage selon le temps. 


une 


Vous auriez par exemple, de 50 à so ane, 
une revalorisation: à 55 ans, une autre; 
à 60 ans, une autre; ainsi de suite. 

Au fur et à mesure qu'il S'approcherait 
du tombeau, on verrait la nation s'inte- 


resser davantage à celui qui, au moment 
de sa pleine jeunesse, acceplait de Jui 
faire le sacrifice de sa vie. et lui dire: 
mon cher enfant, vous avez beaucoup fait 
dans le passé pour sauver le pays, ous 
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venons à voire aide et nous vous aide- 
rons de plus en plus. 

. Aussi bien, dans l'élaboration des bud- 
gets présentés ces derniers temps, avez- 
vous fait preuve de la mème sévérité pour 
tous ? 

Si, pour toutes les parties prenantes, 
Vous aviez été aussi sévère, nous pourf- 
rions Vous dire: nous sommes d'accord, et 
là encore, nous conseillerions à nos cama- 
rades anciens combattants de se taire mo- 
mentanement, 

Mais nous assistons tous les jours à des 
revalorisations de retraite de certaines ca- 
tégories de travailleurs et en m'en exen- 
sant aupres de môn collègue M. Sion, qui 
me reprochait de m'en prendre aux @u- 
IINeurs », 

Je voudrais faire une comparaison entre 
le traitement qui leur est fait et celui zé- 
servé aux anciens combattants, 

Nous ne voulons rien retirer aux classes 
laboricuses du 

Mais s'il est juste que le Gouvernement 
se penche sur certaines classes laborieu- 
ses, ouvriers mineurs, cheminots de la 
est normal qu'il se penche 
aussi sur ceux qui, dans des circonétan- 
ces de guerre ct non plus de paix, travail- 


AVS, 


lèrent dangereusement pour sauver le 
Pave. 

L'est pourquoi nous voudrions voir Île 
pays doser sa sollicitude ct ne pas tou- 


jours revaloriser les traitements des fonc- 
tionnaires, les retraites OUVTIEES 
neurs et de Ja S.N.CG.Fr., | 


{a 
UC» 


jamais reva- 


loriser la retraite des anciens combatlants. ; 
Nous avons volé, dans le budget du tra- | 


1.100 mlions de francs pour la re- 


vail, 
100,000 mni- 


valorisation de la retraite dc 


neurs. Une nouvelle revalorisation est en-, 


core demandée, à l'heure actuelle, pal 


nos colicgues communistes. 


M. Antoine Demusois. Nous 
Avoir raison de ce point de vue. 


M. Henri Bouvier-D'Cottereau, 
dis pas que vous avez tort, mai 
voudrions que la même sollicitude s'étende 
à ceux qui ont travaillé durement dans 
des circonstances difficiles, donnant leur 
jeune=se, leur sang et quelquefois leur vie. 


M. Antoine Demusois, Vous 
nalre solicitude pour les anciens 
tant: ne s'est jamais démentie. 


M. Marcel Poimbæuf, Voire soilictule 
ne à SOUTITCS. 


Je me 


nous 


Saiez que 


combat- 


M. Antoine Domusois. Lt puisque vous | 


faites allusion aux plans, nous croyors 
lutôt que ce sent les ancicus côm- 


pattauts qui resteut en plan. 


M. Henri Bouvier-0'Cottereau. Mon cher 
collègue, je ne voulais pas en parler pour 
ne pas transformer ce débat en querelle 


de parti, mais ce matin M. Aubry faisait 
état d'une réponse donnée par un ancier 


ministre des anciens combattants, M. Ca- 

Cette réponse m'a été faïte personnelle- 
ment. Lorsqu'en 1946 je dermandais {a re- 
valori=ation de la retraite des anciens com- 
battants, M. Casanova me répondit: « 1! 
u'y à rien À faire! ». 

li le dit même avec de: gestes à l'appui 
et en des termes peut-être moins proto- 
colaires! (Rires. — Applaudissements 
droile el au centre.) 

Par conséquent, à un moment donné, 
vous n'éticz pas partisans de la revalori- 
sation de la retraite des anciens com- 
battants, 

Aujourd'hai que vous n'êtes plus 
pouveruement, c'est votre droit 
change d'opinion... 


an 
d'avoir 


M. Henri Bouvier-O'Coitereau. ...nais ne 
dites pas que vous avez toujours pensé 
commune vous Je déclarez aujourd'hui, 
parce que cela est inexact. 

M. Antoine Demusois. Nous avons donné 
une explication ce inatin à ce sujet et 
personne 12 l'a contestée, H est vrai qu'en 
1936, «lors que nous sorlions à prine ce 
la guerre, la France était dans une situa- 
lion infiniment triste pour elle-mème, 

O1 à ajouté ce matiu — et personne en- 
core ne l'a contesté — que quatre années 
après Ja libération on pouvait enregistrer 
tout de même, gräce aux cflorts des tra- 
vailleurs français, dans de nombreux âe- 
Maines, des améliorations qui permettaient 
de donner plus rapidement satisfaction aux 
anciens combatiants. 

Voilà ce que nous avons dit. Et nous le 
répétons. à l'extrème 
gauche.) 

M. Henri Bouvier-D'Coitcreau. C'est ve- 
tre point de vue aujourd'hui. Ce ne l'était 
pas il y à deux ans. 

Lorsque nous voyons, monsieur le mi- 
nisire, que p. 100 du budget des sociétés 
nationales sont réservés aux comités d'en- 
treprises — et que cela se chiffre à un to- 
tal d'un müälliard de francs pour les 
ciélés aéronautiques que vous gériez hier, 
à uu milliard de francs pour l'EÉleciricité 
et le Gaz de France 
ces somines sont trop importantes si on 
l:s compare au refus total que vous nous 
opposez en ce qui concerne la revalorisa- 
tion de la retraite des anciens combattants. 

Lorsque nous constatons aussi que sont 
inscrites dans le budget des sommes ti- 
ces à la disposition des fonctionnaires mit- 
nistériels, sous forme de subventions aux 
cantines, nous trouvons que la nation t6- 
moigne trop de sollicitude pour ceux qui 
peuvent encore Uavailler et vivre et pas 
pour ceux qui, coermme le disaient 
tous les orateurs ce matin, après avoir 
consacré une bonne partie de leur joeu- 
nesse et compromis leur santé pour la dé- 
fense du pays, sont aujourd'hui dans ua 
état de déficience physique, 

M. Maurice Michel. Et les bénéfices des 
e les trouvez pas trop éle- 


von 
VOUS 


M, Henri Bouvier-O'Cottereau. Soyons 
très sévères pour tous, et les anciens com- 
bat'ants demanderont peu de chose. Ou 
alors, accordons aux «anciens combattants 
au moins autant qu'il est accordé aux 
autres. 


Je vous ai dit qu'il existait un moyen 
de résoudre Le problème: c'est d'accepter 
ke principe de celte revalarisation et d'éta- 
blir un plan qui, par tranches d'âge et de 
prévisions de temps, permette de recevoir, 
au fur et À mesure que se refcront les 
finances de l'Etat et progressivement selon 
l'avancement en àge des bénéticiures, une 
retraite revalorisée, À mon avis, ià est la 
bonne solution, 

Revenons maintenant, après avoir rapi- 
dement hrossé la tahivau des revendica- 
hons matérielles, sur les revendications 
morales et sur l'effet qu'elles peuvent avoir 
sur le du pay:. 

Les revendications des anciens comhat- 
tants sont, en réalité, une assurance sur la 
vie pour dla France, C'est une grime que 
nous devons payer si nous voulons que, 
dans un nouveau conflit, les fils de France 
défendent leur pays, allant jusqu'à donner 
leur vie pour notre terriloire. 

ll ne faut pas, en effet, qu'ils aient sous 
les yeux l'exemple des anciens combattants 
de 1914-1048 et de 1929-1945 qui, après avoir 
fait la totalité de leur devoir vis-à-vis du 
pays, se sont vus oubliés et qui, je l'ai dit 


M. Antoine Demusois, l'a: du tout! 


Hi y a deux ans et je le répète, ont pu 
venser en revenant du € ai: x Nous 


— nous jugeons que ! 


sonimes vraiment les P, C. D. F. , Vous 
tous pouvez traduire, (Sourires.) 

I faut faire cela non seulement pour le 
fils de France, mais surtout pour nos frère 
d'Afrique du Nord. Vous savez qu'au mo 
ment de la Libération, au moment des atts. 
ques, des troupes de choc étaient consti- 
par les tirailleurs marocains, 


rieos, tunisiens, sénégalais ou les spahis 
Certes, nous avions également de bonnes 


troupes bretonnes pour défendre le terri. 
toire, mais lorsqu'il s'agissait de combattre 
et d'aller à l'assaut, c'étaient généralement 
les divisions nerd-africaines que l'on fai. 
sait donner, 

Ges soldats, revenus chez eux, sont un 
peu oubliés et, on le disait ce matin, quel- 
quefois aigris. 

I faut donc, et pour les fils de France ot 
pour nos frères d'Afrique du Nord, faire 
en Sorie que nous puissions en cas de 
nouveau conflit dire: la Framce n’oubliera 
pas les enfants qui courront À la frontière 
ct donaeront leur sang, leur argent et leur 
existence pour la sauver, 

Les anciens combattants, monsieur le 
ministre, sont l'élite du pays. 

Vous avez entre vos mains leur moral, 
c'est-à-dire Je moral du pays. 

Dans l'armée il + à deux choses: les 
honimes et leur moral, et puis le matériel. 

Hier, vous aviez à redresser le matériel 
aéronautique; aujourd'hui, vous avez à 
veiller à la sauvegarde du moral, 

Eh bien, je vous fais confiance pour gar- 
der je moral du pays, comme je vous fai 
sais confiance, hier, pour redresser l'avia- 
tion française, (Applaudissements à droit. 
el Sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. Il. 

mani. 
M. Diori Hamani Mesdames, messieurs, 
il y à quelques jours, M, le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques acceptait l'amendement de M. For. 
cinal portant la majoration de pension des 
Africains de 500 à 800 p. 100. 

Celte majoration constitue, sans doute, 
une atnélioration, mais elle reste encore 
au-dessous du coût de la vie. Aujourd'hui, 
puisqu'on parle de majoration de 20 p. 10 
du taux des pensions dans la métropole, 
je me permets de signaler, une fois en: 
core, à cette Assemblée, la situation dou. 
loureuse des anciens combattants de l'Afri- 
que noire. 

C'est un spectacle émouvant que celui 
qu'offrent les cérémonies officielles en 
Afrique, où l’on voit les anciens combat- 
lant rassembler ce qui leur reste de force: 
pour se serrer encore autour de leurs dra- 
peaux, 

Qui ne se souvient de leur défilé ? Ce: 
hormes, dont la plupart sont vêtus d'ha- 
bits rapiécés, arborent sur leur poitrine de: 
lambeaux de décorations chérement ga- 
gnées sur tous les champs de bataille, 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Les restes d'une vieille chéchia para- 
chèvent l'accoutrement de ceux qui ont été 
des héros et qui maintenant traînent dan: 
la misère leurs moignons de membres, de- 
bouts de bois rafistolés, leurs appareils vé- 
tustes jamais vérifiés ni remplacés depui: 
leur sortie des hôpitaux du front, 

C'est un triste contraste qu'offrent 1: 
grandeur de la mission arcomplie et l'ini- 
uité de la récompense accordée à ceux 
lont on acclame le dévouement et le loya- 
lisme. 

C'est un autre spectacle non moins poi- 
gnant que le payement des pensions, lor- 
de l'échéance, dans les agences d'Afrique. 
ces hommes qui ont parcourt 
80, 100 kilomètres et plus de piste et de 


brousse, on gert des pensions de famine 
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qi arrivent à peine à couvrir les dettes 
qu'is ont contrat iées pemxdant le trimestre. 
qout a été dit des services rendus par les 
yralleurs sénégalais à la eause française 
et, à cet égard, de nombreux témoignages 
jeur ont été rendus par des oraleurs de 
tous les partis, sans qu'aucune Joi n'inter- 
vienne PE faire droit à leurs légitimes 
endications. 
ne dans les villages d'Afrique, dans 
ja savane et dans la forêt, trois générations 
de combattants attendent de cette Assem- 
et du Gouvernement de la République 
un acte d'équité, une juste réparation des 
préjudices qu'elles ont subis, 

Les vélérans des conquétes coloniales, les 
survivants de 1915-48, les rescapés de 
Ja guerre 1999-1945, mutiiés, amputés, Inva- 
Ldes, sont toujours régis par un décret 
jnique qui les exelut du bénéfice de la loi 
du 41 mars 1919, votée au seul profit de 
eurs compagnons d'armes de la métro- 
pole et des vieilles cajonies, 

LL est vrai que, tout récemment, Ies dispo- 
sition de cette Jai viennent d'être Ciendues 
à l'Afrique du Nord. 

Nous sommes vraiment surpris de cansta- 
ter qu'en 1948 cette règle élémentaire: « À 
blessure Cgale, pension égale; à préjudice 
égal, réparation égale » échappe au Gouver- 
nement de la République alors que 
même principe est appliqué aux étrangers 
de toutes origines qui ont servi dans les 
rangs de l'armée française. 

M, André Tourné. Très bien! 

M. Diori Hamani. Les revendications es- 
sentielles et immédiates de nos anciens 
combattants portent sur quatre points: les 
pensions principales, les allocatians et in- 
demnités diverses, les pensions de réver- 
sion et, enfin, la retraite dn combattant. 

Pour les pensions principa'es, je ne par- 
lerai pas aujourd'hui du critère qui pré- 
side à leur attribution. La pension est dif- 
férente suivant. que le kénéfichaire est 
officier, sous-officier, marié sous je ré- 
gime du code civi! ou sous le régime des 
coutumes. 

Je me permets simplement de vous don- 
ner quelques exemples pris parmi trois 
sénérations : 

Karakamo Cissé, ex-tirailleur de la mis- 


sion Marchand en 4895. numéro rmatri- 
cule 11832, médaillé militaire, chevalier 


de la Légion d'honneur, invalide d'un 
bras, percoit une pension de 276 francs 
par trimestre, pension qui vient d’être 
majorée de 500 p. 109. ‘Mourements di- 
Lers.) 

Facourou, auméro matricule 2609, classe 
1006, blessé au Cameroun, cité à l’ordre 
la régiment, pereoit nne pension de 
40 franes par trimestre, qui vient d’ètre 
galement majorée de 300 p. 100. 

Enfin, parmi Jes combattants de 1939- 
19345, citons le cas de Soubymume N'Dvaye, 
originaire de Podor, numéro matricule 
57407, dont le certificat de réforme, établi 
à Fréjus le {8 juillet 1947, porté les obser- 
\alions suivantes: 

.« 1° Amputation des membres infé- 
rieurs: a) amputation de la cuisse gau- 
“he, au tiers moyen: b} amputation de 
là jambe droite au tiers supérieur, infir- 
mité mettant l'intéressé dans l’impossihi- 
té d'accomplir sans aide les actes essen- 
l'els de la vie; 

« 2° Euxation du trapèze du poignet 
douloureux, et mouvements Jimi- 
és, » | 
Et le certificat conclut à l'attribution 
l'une pension de 100 p. 400 et supervision 
du premier degré, avec bénéfice de l'ar- 
tele 10 
Dans le département du Var, il lui est 
nne pension an tarif indigène 
de 2,700 francs par trimestre, 


I André Tourné. C'est comme cela 
fait FUnion francaise. C'est Un 

M. Louis Noguëres. C'est sbominabie. 


M. Diori Hamani. Le certificat sou igne 
cependant: « Intirmité mettant l'intéressé 
dans l'impossibilité d'accomplir sans 3 de 
les actes essentiels de la vie ». 

Notons, en passant, qu’un Com- 
battant métropolilari qui se trouverait 
dons la même situation percevrait une 
pension d'au moine 200.000 francs pur an. 

M. Antoine Demusois, Voilà ce que l'on 
appelle l'égalité. Il y à de quoi rougir! 

M. Diori Mameni. On veut espcrer que 
la liquidation définitive de Ia pension de 
ces grands invalides sera inspirée d'un 
plus noble souci de justice et 
hamaine, 

En ce qui concerne les allocations, les 
anciens combattants noirs n'ont pas droit 
aux allocations aux g'ands invalides, ni 
aux mnajoraiions pour pension. ni à l'ap- 
phealion du code de la famille, 11 aux 
soins gratuits pour les tuberculeux. En 
outre, is ne bénéficient pas de la lésie- 
jation sur les emplois réservés. 

La loi n° 294 du 3t mars 1953 leur 
donne cependant le supplément acecrdé 
aux grands mutlilés et égal à un quart 
du taux de pension du simple suidat, 
quel que soit le grade de invalide. 

Bien que avantage soit théorique- 
ment reconnu aux ayants droit, il ressort 
de la déclaration de la quasi-unanimité des 
représentants des territoires d'outre-mer 
qu'ancun orphelin, aucune veuve, Aucun 
ascendant de mutilé ne hénéficie d'une 
pension. 

En effet, faute de services organisés, 
ceux-ci sont tous frustrés de Jeurs droits. 
Ce matin, d'ailleurs, M. le ministre des 
apsiens éombattants reconnaissait Jui- 
même qu'il convenait d'organiser l'office 
des ancrens combattants en Afrique ocei- 
dentale française et à déelaré que, hieutôt, 
on créera d'autres offices au Cameroun, 
en Nouveile-Calédonie et en d'autres ter- 
ritoires. 

Comment les ayants droit me <serait-ils 
pas frustrés quand on eonge qu'il existe 
une preseription annuelle et que les das- 
siers sont liquidés à Paris ? 

Pour la retraite du combattant, un mé- 
tropalitain où assimilé et un Nord-Africain 
perçoivent 500 francs par an, de einqnante 
à cinquante-cinq ans, et 1.272 francs par 
an au-dessus de cinquante-cinq ans. Fn 
tiraillenr sénéwalais percoit 250 francs de 
cinquapte à cinquante-cinq ans et 
franes au-dessus de cinquante-cinq ans. 

Que nous oppœe-t-0n1 justifier rette 
situation ? Nous trouvons Fexplication de 
celte différence de ‘traitement dans les 
notes que rédige le département des 
finances pour s'opposer à l'adoption de 
nos propositions. Voici mn exemple de 
note du ministère des finances: 

« La présente proposition de loi tend 
À assurer aux ressortissants des terr taires 
d'outre-mer anciens militaires une retraite 
identique à celle dont hénéficient les mi- 
litaires métropolitatne. 


« Elle se de la part du départe- 
ment des finances, les observations 
vantes: 


Conformément aux principes posés 
par l'article 17 de ja loi du 31 mars tat9 
les pensions prévues par eette loi on 

our but de réparer le ms subi par 
les militaires à qui une blessure ou une 
infirmité ne permet plus de ponrvoir em- 
ou partieNement à leu: enheie- 
ance, 


« Elles sont donc fonction à la fois de 
Ja düuninution de la capacité physique 
des intéressés et des eondilions d'exis- 
tenee dans lesquelles ils se trouvent, » 

« Or, si l’article S0 de la Constitution 
de la République française accorde aux 
ressortissants de la France d'outre-mer Ja 
qualité de citoyen au même titre que les 
uationaux français, il n'en est pas moins 
prévu que des juis gare devraient 
intervenir en vue de fixer les conditions 
dans lesquelles ils seraient appelés à exer- 
cer le droit des citoyens. » 

Et la note conelut:"° 

« Le département des finances ne peut 
done, dans l'attente de texies à inter- 
venir, qu'émettre un avis défavorable à 
l'adoption de la proposition susvisée, » 

Nous déclarons que e’est 12 vraiment 
délaisser l'essentiel du problème pour 
“en retenir que des aspects de détail. En 
effet, aucun des arguments présentés par 
le département des finanées ne résiste à 
un examen sérieux. 

D'abord les anciens combattants n'ont 
pas attendu les délibérations de l'Assem- 
biée de Versaiiles pour se conduire ma- 
gaifiquement sur tous les champs de ba- 
tailles. (Applaudissements unanimes.) 

l'ailleurs, l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise qu'on voulait associer à ce mauvais 
coup, à voté à l'unanimité une pronosi- 
tion de résolution demandant l'égalité ab- 
solue des pensions entre métropolitains et 
autochtones. 


M. Antoine Demusois. 

M. Diori Hamani. En ce qui concerne 
la polygamie, reprenant les déclarations 
faites, il y à quelques jours, par notre 
collègue, M. Mokhtari, au sujet des ou- 
vriers nord-africains, et ce que répétait ce 
matin notre ami, M. Mekki, je peux dire 
qu'elle n’est qu'une exception, surtout 
lorsqu'il s’agit de grands invalides. 

D'autre part, que demandent les anciens 
coinbattants à l'Etat? Ils lui demandent 
que le taux de peusion accordé à M. Pn- 
rand, monogame, soit également -aercordé 
à Koulibaly Mamadou, qui pourrait éven- 
tuellement être polygame. (Très bien! 
{très bien!) 

Quant aux différentes conditions de vie, 
elles existent également dans la mttro- 
pole. 

IL existe à cet égard des différences 
entre Paris et la province et mème entre 
les classes sociales. Le standing de vie de 
l'invalide de guerre banquier est différent 
de celui de l'invalide de guerre balayeur 
des rues. 

Et puis — ce qui est encore Meaucoup 
pius grave — la France accomplit-elle sa 
mission en arrachant des garcons à leur 
famille pour les laisser retomber dans 
une situation ÿiférieure à celle que con- 
naissaient ceux qui sont restés dans les 
villages d'Afrique ? 

Cette pratique est, d'ailleurs, anticons- 
titutionnelle, car elle eonstitue une viola- 
tion des articles £0, 81 et 82 de Ja Cons- 
titution. C'est pourquoi nous voulons 
croire que le Gouvernement reviendra 
sur celle erreur, qu'il revisera sa posi- 
tion et il ranïnera la conflance 
qu'avait fait naître dans notre pays le 
vote de la Constitution. y 
Seule l'application intégrale de la Cons- 
titution, nous ne le répéterons jamais 
assez, pourra permettre l'édification d'une 
union française véritable, basée sa1r une 
réelle égalité des droits et des devoirs. 
Applaudissements à l'extrême guuche.) 

Les combattants de l'Afrique noire ont 
fait leur devoir, ils revendiquent leurs 
droite, mais tous leurs droits. En cela 
nous sommes solidaires de tans ceux qui 
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out donné le meilleur d'eux-mêmes pour 
que la France vive. 

Cette opinion est exprimée par diverses 
assemblées et associations, En effet, le 
grand conseil de Dakar unanime, l'Assem- 
blée de l’Union francaise unanime, la com- 
mission des pensions, ceile des territoires 
d'outre-mer et celle de la défense nationale 
unanimes, les principales organisations 
d'associations d'anciens combattants en 
France et dans les territoires d'outre-mer, 
les groupes socialiste, du mouvement ré- 
publicain populaire, de l'union démocrati- 
que et socialiste de la Résistance, Île 
groupe communiste*et apparentés, par les 
propositions de loi ou de résolution qu'ils 
ont déposés, ont demandé qu'une solution 
intervienne sans délai pour mettre fin à 
ce qu'on pourrait appeier le scandale de 
l'attribution des pensions dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

D'ailleurs le Français moyen, à quelque 
parti qu'il appartienne, s'indigne quand il 
upprend la facon dont le Gouvernement 
de son pays lésine pour l'attribution des 
pensions aux soldats noirs. Tous nos collè- 
vues des territoires d'outre-mer l'ont cons- 
taté, 

Il v a quelques jours, je disais que Îles 
vieux soldats ne comprenaient pas l'indif- 
férence des pouvoirs publics. 

Alors qu'en Afrique tous les salaires 
sont revalorisés, à telle enseigne qu'ac- 
tuellement les salaires les plus bas sont 
de 750 francs par mois, Ces anciens COM- 
battants ne comprennent pas qu'il ne leur 
sait servi qu'üte pension de 900 à 600 
francs par trimestre pour avoir perdu un 
bras en défendant les couleurs françaises, 

Is ne comprennent pas non plus que 
gendarmes, magistrats et administrateurs 
coloniaux soient payés en francs C. A., 
et qu'à eux seuls on applique le payement 
en francs métropolitains. 

Il y a un mois à Dakar on fêtait à grand 
tam-lam la pose de la première pierre de 
la maison du combattant. Des délégations 
sont venues assister à celle cérémonie So- 
fennelle de tous coins de l'Afrique 
noire; certaines ont bénéficié du voyage 
avion. 
Certes, bâtir la maison du combattant, 
nous l'avons dit, nous le répttons, c'est 
bien; mais revaloriser les pensions, c'est 
encore beaucoup mieux. (Applaudisse- 
ments.) 

Aussi, monsieur le ministre, vous de- 
mandons-nous d'intervenir de toutes vos 
forces en sein du conseil des ministres, 
de facon à briser la résistance de votre col- 
lègue des finances, 

Nous voudrions qu'au sein du conseil 
des ministres il soit tenu comple de l'avis 
unanime de toutes les assemblées, de tou- 
tes les associations et aussi de tout le 
peuple français. 

Je suis sûr, monsieur le ministre, que 
vous éomprendrez toute la gravité de ce 
prob:ème et que satisfaction sera bientôt 
donnée à ceux qui n ont jamais désespéré 
de la France éternele. (Applaudissements 
unanimes.) 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
let, 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, je 
voudrais, sans trop prolonger ce débat, 
essayer de dégager simplement quelques 
idées générales au sujet des revendications 
des anciens combattants. 

Il y à quelques jours, j'ai reçu, comme 
beaucoup d’entre vous, des délégations 
de l'U. F, A. C. qui m'ont remis le résumé 
des revendications essentielles -de cette 
union, 

Ce n’est pas sans émotion que jai pu 
constater dans quel état d’esprit se trou- 


les 


fert parce qu'ils ont accompli leur devoir, 
comprenaient que c'était dans le calme et 
dans la dignité, en raison des difficultés 
de l'heure mème, qu'ils devaient présen- 
ter leur cahier de revendications. 

Ils nous le disaient eux-mêmes dans un 
texte émouvant: « Nous n'avons pas be- 
soin de souligner que celte réunion — il 
s'agissait d'un meeting de protestation 
dans l'Hérault — a donné une bonne im- 
pression de calme et de dignité, Les an- 
ciens combattants sont résolus, mais ils 
tiennent à manifester dans l'ordre et la 
discipline ». 

ls soulignaient aussi dans quel esprit 
d'union is désiraient que leurs revendi- 
cations fussent présentées devant l’Assem- 
biée, union dans laquelle nous voulons 
rester aujourd'hui, 

I ne faut pas qu'à l'occasion de ce dé- 
bat, tel ou tel parti tente de monopoliser 
la défense de l'ancien combattant. Les 
anciens combattants se sont sacrifiés pour 
tous les Français. Ils appartiennent à la 
France toute entière, 

M. Jean Puclos. Bien sûr! 


M. Paul Boulet. Nous avons, aujourd'hui, 
entendu des orateurs appartenant aux di- 
verses fractions de l’Assemblée, et il s'est 
dégagé de leur exposé des idées qui, 
somme toute, sont sensib'ement les mè- 
mes. 

C'est avec plaisir qu'après Les paroles 
mouvantes de M. Aubry, que nous avons 
l'habitude d'applaudir comme un des dé- 
fenseurs sincères de la cause de ses ca- 
marades, nous avons entendu nos amis du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, MM. Devemy et de Tinguy, puis 
M. Touchard, ce vieux militant et ancien 
combattant de la guerre 1914, M. Bouvier- 
D Coticreau, et, enfin, notre camarade de 
guerre Hamani Diori, qui a fait entendre, 
dans un style dont la richesse faisait res- 
sortir sa haute culture, la voix de l’Afri- 
que noire et nous à rappelé les devoirs 
de la métropole envers l'Union française. 

Les anciens comballants désiregt aussi 
que leurs revendications ne les fassent pas 
paraitre comme des quémandeurs, Il est 
pénible, en conversant avec nos camara- 
des, de constater combien cette qualifica- 
tion leur est sensible. Eux qui ont tout 
sacrifié quand il le fa!lait, ils risqueraient, 
à propos de chaque budget, d'être consi- 
dérés comme des importuns, des hommes 
qui viennent réc'amer À Ja nation, a!ors 
que Ia nation leur doit tout. 

Les anciens combattants ne sont pas des 
quémandeurs, His ne demandent rien de 
nouveau, sinon la revalorisation de leurs 
pensions. Même pas: dans la misère com- 
mune, ils recherchent l'égalité et ne veu- 
lent pas être traités plus misérab'ement 
que les autres Français, 

M. Jean Duolos. C’est très juste! 


M. Paul Boulet. I! ne s'agit pas d'une 
augmentation, comme on à pu le dire en 
commettant une erreur de mot: le france 
ayant baissé, il convient de calculer le 
montant de leur pension sur la base d’un 
nouveau france dont le taux tiendrait 
compte des dévaluations qui ont été opé- 
rées, 

Les anciens combattants nous ont pré- 
senté des revendications que l'on a lon- 
guement analysées. Sans m'étendre sur 
leur détail, je voudrais tenter de dégager 
comment les quelques principes que je 
viens d'énoncer peuvent être appliqués. 

Il faut, d'abogd, mettre en avant le cas 
des veuves de guerres La courtoisie la plus 
élémentaire exigerait qu'avant mème de 


ât à celle 
sà celles que la guerre privées 

Ce que représentent les veuves de 

guerre, mes chers collègues, vous le ça. 
vez. Je fais appel au souvenir de tous ceux 
qui ont vu mourir des camarades, Leur 
ernière pensée a été pour leurs enfants 
our leur mère et pour celle qu’ils allaient 
aisser isolée, séparée à tout jamais de 
leur affection immédiate. Ne nous ont-ils 
pas en queique sorte légué le devoir sa 
cré de Veilier au moins sur Ja situation 
matérielle de celles qui devaient devenir 
les veuves de guerre ? 

Je recevais, récemment, une délégation 
de veuves de guerre qui me donnait des 
détails précis sur la situation matériela 
de cerlaines de leurs membres, Nom. 
breuses parmi elles, sont dans la misère 
le mot n'est pas excessif, Nous ne devrions 
pas tolérer une heure de plus qu'une seule 
veuve de guerre connaisse la misère, (Ap- 
plaudissements.\ 

Leurs revendications sont modestes, Je 
sais que le texte que l’on va nous pro. 
poser apporte quelques améliorations à 
leur sort. Ce qu'elles désirent, c’est bé. 
néficier de la pension des mutilés à 50 p. 
109 d'invalidité, c'est travailler normale 
ment, c'est que des emplois leur soient 
effectivement réservés et que des priori 
tés d’rmbauchage leur soient également 
données. 

Je vous supplie, monsieur le ministre, 
de trancher ce problème une fois pour 
toutes, afin que nous ne recevions plus À 
l'avenir de doléances de veuves de guerre 
où de veuves de déportés qui ont Ja pu- 
deur .de misère. 

M: Jean Duclos, Ine permet 


tre de vous interrompre, mon cher col. 
lègue ? 


M. Paul Boulet. Volontiers. 


M, Jean Duclos, Je désire appuyer votre 
argumentation. 

Vous n'ignorez pas, puisque Vous avez 
fé membre de la commission des pen- 
sions avant 1939, qu'une injustice fla 
grante à toujours été constatée au sein 
même du ministère des anciens combal- 
tants: l’article 19 de Ia loi du 31 mars 
1919 n'a jamais été appliqué. 

En 1919, Ja pension de mulilé était de 
2.100 francs; on a attribué 8% francs à 
la veuve de guerre, ce qui violait le prin. 
cipe même de la loi. 

Les veuves de guerre ne doivent plus 
être considérées comme des parentes pau- 
vres et l'arlic'e 19 de la loi dn 31 mars 
1919 doit être, enfin, appliqué. Cet article, 
qui accorde à la veuve une pension égale 
à celle d'un mutilé à 50 p. 100, allocation 
comprise, on ne l’a jamais compris rue 
de Bellechasse et on ne l'a jamais appii- 


qué. 

Au lendemain de la Libération et sur 
{ous les bancs de l'Assemblée, on doit 
reconnaitre aux veuves de guerre les 
Les droits qu'aux veuves d'accidentés du 
travail. 

Les veuves de guerre ont laissé sur les 
champs de bataille l'être qui leur était 
cher. La France s'honorerait en leur don- 
nant le strict minimum afin qu'elles ne 
soient plus considérées comme des qué- 
mandeuses qui demandent à l'Etat un se- 
cours auquel elles ont droit et qui leur 
est refusé dans la plupart des cas. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Paul Boulet, Je remercie notre collè- 
gue d’avoir apporté des arguments com- 
plémentaires à l'appui de ia thèse que 
uous défendons tous. 

Je reviens à l’ensemble des revendica- 
tions habituelles des anciens combattant. 


vaient ces hommes qui, après avoir souf- 


songer aux anciens combattants, l’on pen- 


La question de la retraite est importante 
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on l’a souvent laissée de côté. Les 


is 
combattants demandent le _coef- 
fcient 5 sans distinction de catégories. 


n oppose cette situation à celle des 

Mutilés qui, en effet, doivent être 
prioritaires. Mais nous aurions tort, sous 
prétexte qu’il faut hiérarchiser les ques- 
‘ions, d’enterrer une fois de plus celle de 
revalorisation de la retraite. 
‘Reportons-nous à l’époque où celte re- 
raite à été instituée. I fallait alors, ou 
bien ne pas créer cette retraite, ou bien 
jui conserver son sens réel. Aujourd'hui, 
Je carnet de retraite de l’ancien combat- 
nt est en quelque sorte un souvenir que 
lon garde précieusement dans un tiroir 
et dont, de lemps en temps, on détache 
un coupon sans valeur, À 

S'agissait-il ou non d’une retraite du 

combattant ? Dans l’affirmative, il faut la 
revaloriser. Sinon, il faut avoir le courage 
ie dire qu’elle n'existe plus, mais on ne 
doit pas continuer à jouer cette comédie 
qui consiste à appeler retraite ce qui n est 
plus qu’une misérable aumône. 
La suggestion qui nous a été faite, à dé- 
faut d'autre solution, d’une revalorisation 
progressive, pourrait être étudiée avec 
profit, Nous préférerions, certes, une Te- 
valorisation immédiate, mais une revalori- 
sation progressive vaut mieux que rien. 

C'est là, en tout cas, une proposition in- 
téressante que devrait examiner la com- 
mission chargée d'étudier ces problèmes, 
à la condition que le plan dont on nous 
a entretenu ne soit pas trop étalé dans 
le temps. 

ll se pose, ensuite, la question de l'inté- 
gration, dans le projet de budget, des cré- 
dits nécessaires à la réalisation de l’amen- 
lement de nos collègues Aubry, Touchard, 
Yhomas, voté à une majorité considérable, 
it majorant de 20 p. 100 Je taux actuel 
ies pensiqns des mutilés, veuves, orphe- 
ins, ascendants, et des allocations spé- 
’iales. 

Je n'insisterai pas sur ce texte, qui à 
té largement développé aujourd’hui, et 
dont la réalisation répondra dans une 
grande mesure aux desiderata des anciens 
combattants. Nous devons remercier le 
Souvernement d'avoir consenti cet effort. 

Je sais que se pose la question de la date 
de départ de la revalorisation. Peut-être la 
date du 1% juillet n'est-elle pas le dernier 
mot de l'effort du Gouvernement ? 


M, le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre. Cela figure an 
budget. 


M. Paul Boulet. Ce sujet tient tellement 
au cœur des Français que nous devons, 
tout en tenant compte des réalités finan- 
cières, demander au Gouvernement de 
consentir l'effort maximum afin que cette 
question douloureuse ne soit plus remise 
en discussion. 

importe, d'autre part, que la com- 
mission tripartie comprenant des mem- 
bres du Parlement, des délégués de l'O. F. 
À, C, et des représentants des ministères 
intéressés, élabore à bref délai le règle- 
ment d'administration publique destiné à 
éabüir un « rapport constant » entre les 
pensions de guerre et les traitements des 
fonctionnaires. 

1 faut bien comprendre ce qui constitue 
une des revendications essentielles des an- 
ciens combattants. Nos camarades ne de- 
mandent pas une échelle mobile variable 
selon la valeur du franc. Ils savent qu’on 
ne peut calculer de nouveaux taux de pen- 
sion en fonction de cette valeur, dans un 
pays qui supporte les conséquences de 
deux guerres et qui se croit obligé de dé- 
penser des crédits militaires par centaines 
de milliards comme s'il devait préparer 
une troisième guerre. 


Ce qu’ils veulent, c’est qu’on appiique 
le principe du « rapport constant », c'est- 
à-dire que, toutes les fois où l’on estimera 
pouvoir dégager un nombre déterminé de 
milliards pour revaloriser les traitements, 
les salaires et les pensions ordinaires, il 
soit entendu que les victimes de la guerre 
prendront rang parmi les bénéficiaires. 


M. Albert Aubry. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Paul Boulet. Volontiers. 


M. Albert Aubry. Je tiens à préciser que 
les membres du Parlement faisant partie 
de cette commission ont refusé, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, de discuter ce 
rapport constant avant qu'une base soit 
établie, 

Cette hase a été déterminée, d’abord, à 
20 p. 100. Il faut féliciter le Gouvernement 
d’avoir fixé au 1® juillet la date d’effet de 
celte augmentation, permettant ainsi à la 
commission de travailler maintenant sur 
un nouveau taux de pension qui est à 
l'avantage de nos commettants. 


M. Paul Boulet. Il n’est, en effet, possi- 
ble de parler d’un rapport constant si 
une base précise n’a été, d’abord, détermi- 
née. C’est ensuite qu'’évoluera la revalori 
sation, selon les possibilités de la nation. 
dont on peut bien augurer en raison de 
la production renaissante du pays. 

Nous voulons, en définitive, que, dans 
le cas d’une revalorisation générale, Îles 
anciens combattants suivent le mouve- 
ment ou, plutôt, le précèdent. 

Un autre problème doit être encore ré- 
solu. Il s’agit du vote de la praposition de 
lo: élaborée par notre commission des 
pensions relative aux conséquences des 
textes vichyssois ou prévichyssois, en ce 
qu'ils ont de contraire aux intérêts légiti- 
mes des victimes de Ja guerre. 

Je n’insisterai pas sur cette question 
dont l’Assemblée comprend j'intérèt mo- 
ral autant que matériel. 

Nous avons le devoir, quel que soit le 
parti auquel nous appartenions, de répé- 
ter que ces revendications sont modestes. 
Les anciens combattants nous ont bien dit 
qu'ils ne voulaient pas faire de l’agitation 
pour défendre des revendications qui sont 
réalisables. 

Je vous en prie, mes chers colègues: 
atte'ons-nous ensemble à cette tâche, dans 
un esprit d'union, en écarlant toute sur- 
enchère, en évitant de susciter des atta- 
ques entre partis, comme si certains, ici, 
étaient des défenseurs des anciens combat- 
lants, landis que d’autres ne le seraient 
pas. 

Nous avons une occasion unique de faire 
le paix entre nous — si tant est qu'elle 
n'a pas toujours existé — de montrer que 
les grandes unions, qui seront peut-être 
nécessaires demain en face du danger, 
peuvent se réaliser à tout moment, lors- 
qu’il s’agit d’une cause sacrée, comme c’est 
bien le cas, et de nous rassembler à la 
fois po'itiquement et moralement pour 
songer à ceux sans lesquels il n'y aurait 
plus ni liberté ni, peut-être, de patrie indé- 
pendante. 

Je voudrais maintenant rappeler simple- 
ment, sans les approfondir, quelques- 
uns des problèmes sur lesquels on à mis 
l'accent, et qui sont si irritants pour les 
anciens combattants. 

N s’agit d’abord du problème du retard 
de la liquidation des pensions, Il y a quel- 
ques instants, M. de Tinguy insistait sur 
les complications administratives qu’ap- 
portaient certains services. Lorsqu'on voit, 
en effet, le chemin que parcourt un dos- 
sier avant d'arriver au terme, on se de: 


mande vraiment comment il ne se perd pas 
en route. 


M. André Tourné. Cela arrive! 


M. Paul Boulet. Cela arrive, hé'as! o 
participant à des expertises médicales, j 
pu vor comment, dans d’épais dossiers 
des pièces essentielles pouvaient, au der- 
nier moment, manquer. 

M. de Tinguy s’est, je crois, demandé 
si l’on ne pourrait pas charger des assis- 
tantes socia.es de l'acheminement des dos- 
siers. Quelles que soient les personnes 
chargées de cette besogne, il faudrait aussi 
qu’elles puissent guider l’ancien combat- 
tant de bureau en bureau, afin qu'il sache 
où s'adresser et quelles pièces essentielles 
fournir. 

Il n’y à pas de raison pour qu'avec un 
peu de bonne volonté, la liquidation des 
dossiers ne soit pas activée, car i! est dou- 
loureux de penser que des semaines, des 
mois et parfnis des années, sont néces- 
saires pour faire attribuer cette maigre 
somme, qui ne conslitne qu'une perns:0n 
de misère à des hénéficiaires, jusque-là 
laissés dans l'incertitude. 

Il y à là une réforme urgente À opérer. 
Elle ne coûtera pas cher et je pense que, 
dans ces conditions, le ministère des 
finances ne pourra faire opposition à l'ac- 
célération du travail qui s'impose. 

Une autre question est aussi doulou- 
reuse. C’est la différence qui est faite 
entre les combatlants de la métropole, 
ceux d'Algérie et ceux de la France 
d'outre-mer, 


M. Emile-Louis Lambert. Pas d'Alstrief 


M, Paul Boulet, Oh! je sais, l'égalité, en 
ce qui concerne l'Algérie, a été en principe 
et constitutionnezement proclamée, Mais 


j il faut qu'elle soit effective. Or, si mes 


renseignements sont exacts, la lenteur 
même qui intervient dans l'élaboration 
de certains textes d'application crée les 
inégalités auxquelles je faisais allusion. 

Je ne peux pas songer sans émotion & 
cette époque de la guerre de 1914, où dans 
un régiment de tirail:eurs algériens, nous 
pansions les blessures de nos camarades, 
Le sang des enfants de l'Afrique du Nord 
se mêlait sur nos mains à celui deg 
enfants de la métropole. À <e moment, 
nous comprenions que leur sacrifice était 
le nôtre. Et nous tolérerions aujourd'huf 
qu'un seul de ces soldats puisse se sentir 
lésé, alors qu’au moment du danger noug 
élions dans les mèmes tranchées ? (Ap- 
plaudissements. 

Au sujet de ;’Afrique noire et des au- 
tres régions de l’Union française, nous 
avons entendu des paroles émouvantes 
qui nous ont remuész. 

Oui où non, lorsque nous parlons d'éga- 
lité, prononcons-nous des mots ou bien 
proclamons-nous des vérités ? 

M. Jean Duclos. Le problème est là. 

M. Paul Boulet, Est-il supporltab'e que 
les soldats de l'Afrique aoire ou d'une au- 
Ce partie de l’Union française puissent 
revenir chez eux muti:és, diminués physi- 
quement, et en même temps laissés dans 
la misère pour avoir donné leur santé, 
leur activité et leur dévouement à l'Union 
française tout entière ? 

Ce n’est pas concevable. S'il y a des 
textes à réformer, réformons-les tout de 
suite. Mais ne parlons pas d'Union fran- 
çaise tant qu'il existera une seule injus- 
tice de la taille de celle qui nous a été 
rapportée. (Applaudissements.) 

Le mot d'union doit avoir son sens vé- 
ritable. L'Union française n’est pas la 
main-mise d’une métropole sur des terri- 
toires où l’on prélève des soldats, quand 
la métropole est en danger. L'Union fran 
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çaise cst une fraternité entre des hommes 
qui marchent vers la même étoïie (Applau- 
dissements), entre des hommes qui, 
loyalement, ont accepté les mêmes prin- 
cipes supérieurs de civiiisation. 

Il n'est point besoin de canons ni de 
baïonnettes pour assurer l'unité de l'Union 
française. 11 suffit de faire régner Ja jus- 
tice et l'amour entre tous ses enfants, qui 
constitueront alors, dans le monde, une 
grande famille humaine. 

Nous avons là une occasion unique de 
prouver que cet ensemble n’est pas simple- 
ment une vue de l'esprit, que tous nos 
propos ne sont pas seu:ement « à l'usage 
de h galerie », Inais que, sincèrement, du 
fond üe nos cœurs, nous considérons les 
enfan!s des diverses parties de l'Union 
francaise comme des frères assis à la 
même table de famille. 

Et si c'est JA ce que nous voulons, le 
jour où il y a un devoir de justice à rem- 
plir envers elles, toutes les victimes de la 
guerre doivent avoir exactement les mê- 
mes droits, qu'elles éoient de la métropole 
ou des territoires d'outre-mer, 

Pour les prisonniers de guerre, se pose, 
eu particulier ia question brûlante du pé- 
cu!e. 

La situation est délicate à régler en rai- 
son de la succession de deux générations 
de prisonniers. Mais là encore je suis per- 
suadé que, dans l'effort commun que aous 
allons continuer, aucune d’elles ne sera 
oubliée. 

Cependant, à toutes les demandes géné- 
reuses qui sont parties et qui partiront de 
cette tribune, la réponse qui nous sera 
faite aura toujours trait au financement. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Hélas! 


M. Paul Boulet, Certes, je reconnais qu'il 
a son importance. I1 constitue même la 
difficulté essentiel!e. 

Nous sommes tous d'accord sur le prin- 
cipe, mais il reste à savoir quand et com- 
ment on payera. 

M. de Tinguy faisait remarquer nagutre 
que deux ministères sont en présence: le 
ministère des anciens combattants, qui se 
pose en défenseur des anciens combat- 
lants, et le ministère des finances, qui se 
pose en censeur. 

Nous avons tous le souvenir de de ces 
années de lycée, où le censeur n'avait pas 
toujours la réputation de queiqu’un de 
oujours parfaitement aimable pour les 
vafants plus ou moins indiciplinés que 
oous étions alors et qu'il avait mission de 
maintenir dans la bonne voie. 

Je ne voudrais pas que le ministre des 
finances pôt être actuellement considéré 
comme ce censeur désagréable. Je ne vou- 
drais pas qu'à propos d’une queétion dif- 
licile à résoudre, nous voyons arriver sur 
les bancs du Gouvernement un ministre 
spéciaisé tout prêt à dire: « Moi, je veux 
bien; mais c'est mon collègue des finances 
qui ne veut pas. » 


M. Jean Duclos. Très bien! - 


Mme Alice Sportisse, s'appelle la 
solidarité ministérielle. (Sourires à l'ezx- 
tréme gauche.) 

M. Paul Boulet. Ja solidarité ministé- 
rielle voudrait que de parcil:es méthodes, 
le ne dis pas manœuvres, ne fussent ja- 
hais employées. 

Le financement ? On vous rappelait ce 
matin, monsieur le ministre, que lorsque 
rous étiez simple député, vous aviez signé 
ane proposition de loi demandant Ja reva- 
a de Ja retraite des anciens com- 
attants. 

Dans une formule aussi ramassée que 
possible, je vous dirai que je souhaite que 


M. le député Maroselli a proposé! (Sou- 
rires.) 


Je sais bien que les ressources sont diffi- 


qu’à ce sujet nous refas-ions de Ja très 
grande politique générale qui aménerait 
certains à dire que, si l’on avait une au- 
tre poiitique en Indochine on plus généra- 
lement une autre politique de crédits mili- 
taires, par exempie, les milliards néces- 
saires pourraient être dégagés. 

C'est possible, mais cela n’est pas. Or, 
nous ne pouvons attendre que notre poii- 
tique générale ait changé pour trancher la 
question de la revalorisation des pensions 
des anciens combattants. D'autant que 
nous risquerions de nous diviser, peut- 
être même de nous disputer et qu’en fin 


tants qui feraient les frais de nos diver- 
gences. 


M. Jean Duclos, Comme toujours! 


M. Paul Boulet, Par contre, dès mainte- 
nant, dans l’état actuel des choses, nous 
pourrions être unanimes à trouver les res- 
sources nécessaires, si nous voulions ré- 
fléchir que'que peu à ce que représentent 
les anciens combattants. 

Pour les hommes de notre génération, 
il y eut deux périodes — souhaitons qu'il 
n'y en ait pas une troisième, et cela dé- 
pend un peu de nous, d’ailleurs — au 
cours desquelles les hommes étaient fa- 
ciles à classer en deux catégories. 

I y avait, d’une part, ceux qui avaient 
consenti, ne fût-ce pu jour, ae fût-ce 
qu'une heure ou ne fût-ce qu’une minute, 
à risquer leur existence d’une façon désin- 
téressée pour une cause supérieure: 
c'étaient les anciens combattants. 

I y avait, d'autre part, ceux qui s'étaient 
embusqués, qui étaient prudemment restés 
chez eux. Et parmi eux se trouvaient ceux 
qui avaient profité de la guerre pour s’en- 
richir. 

De ceux-ci, je ne sais pourquoi, on n’ose 
plus parier aujourd'hui. On sem- 

le appartenir à l’ancien temps lorsqu'on 
parle des marchaads de canons et des en- 


richie de la guerre, Pourtant, ils ont 
existé. 

M. Antoine Demusois. Et ils continuent 
d'exister. 


M. Paul Boulet. S'ils n’existaient pas, 
il n’y aurait peut-être plus jamais de 
guerre, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Mais, qu'il s'agisse de ceux des simples 
enrichis de la guerre, de ces enrichis qui 


M, le miaistre Maroselli dispose de ce que | 


ciles à trouver. Mais je ne voudrais pas . 


de compte ce seraient les anciens combat- 


M. André Mutter, Qu’a-t-on fait contre 
eux, depuis quatre ans ? 


M. Paul Boulet. C’est justement parce 
que depuis quatre ans et même depuis 
1918, les parlements successifs, les majo- 
rités successives ou les gouvernements 
successifs, n’ont pas fait les efforts qu’ils 
| auraient peut-être pu faire, qu'il faut ré. 
| parer les erreurs ainsi commises. 

Il ne s’agit point de se tourner vers le 
assé. Ce que veulent les anciens com- 
rattants, c’est vivre, et ce qui les inté- 
resse, c’est l’avenir. 

Décidons d'ouvrir un nouveau chapitre 
d'entrer dans une ère nouvelle, et sur: 
tout de régler la question une fois pom 
toutes, avec des formules assez élastiques 
pour que, une fois trouvées les bases de la 
revalorisation, un rapport constant puisse 
être automatiquement maintenu. 

IL faut que nous en finissions avec un 
problème qui, pour la métropole comme 
pour l’Union française, est non seule- 
ment un problème de justice, mais aussi 
un problème de moralité et, davantage 
encore, un problème de fraternité fran- 
çaise. (Applaudissements.) 


4 le président. La parole est À M. Poi- 
rot. 


M. Maurice Poirot. Mesdames, mes- 
sieurs, après le magnifique exposé do 
M. Aubry qui, se plaçant au-dessus des 
partis, a traité d'une façon magistrale 
l’ensemble des problèmes intéressant la 
monde des anciens combattants et des 
victimes de la guerre, après les précisions 
apportées à cette tribune par les orateurs 
qui m'ont précédé, il semble difficile, à 
moins de tomber dans des redites inutiles, 
de faire à nouveau un long exposé de l3 
question. 

Aussi, déférant au désir de M. le pré- 
sident de cette assemblée, j'écourterai 


mon exposé et le limiterai quelques 
observations juridiques et  psycholo- 
giques. 


Tout d’abord, si l'on tient compte de 
la partie importante de notre courrier qui 
traite des questions relatives aux victimes 
de la guerre, si l’on tient compte du va- 
lume des doléances exposées à cette tri- 
bune, on en arrive à cette triste consta- 
tation que, tout en étant — et nous en 
sommes fiers — au premier rang dans 
certains domaines, la France semble 
s'être montrée bien ingrate et avare pour 
ceux qui ont accompli tout leur devoir 
envers elle comme, d’ailleurs, pour les 
ayants droit et leurs ayants cause. 

On disait, avec juste raison, que don- 
ner satisfaction aux revendications des 
victimes de la guerre ne doit pas être le 


se pré!'endent honnè'es, ou qu'il s'agisse 
de ceux des enrichis de la trahison — ce : 
qui est encore un degré plus bas dans | 
celte honteuse hiérarchie, nous sommes | 
en présence de bénéfices que, sans vouloir | 
faire de démagogie — et l’on risque pour- 
tant d’être qua'itié de démagogue en l’oc- 
currence ! — il faudrait utiliser à la revalo- 
risation des pensions des anciens com- 
battants. 

Il me sembh'e que tous les partis de cette 
assemblée pourraient se mettre d'accord | 
sur cette source de prélèvement, Car il 
n'est pas un seul de nos collègues qui 
puisse considérer comme moral qu’on lé- 
sine sur la pension des mutilés et la re- 
traite des anciens combattants ou des 
veuves de guerre, alors que nombreux 
sont les enrichis qui jouissent en paix de 
l'argent qu'ils ont volé, pendant que d’au- 
tres se faisaient tuer à leur place. (Ap- 
laudissements au centre, à gauche et à 
‘extrême gauche.) 


Voilà, mes chers colègues, ce ane sim- | 
plement, ie voulais vous dire. 


monopole d’un parti. Nous sommes entiè- 
rement d'accord. 

Mais s’il n’y a pas de monopole en 
cette matière, il doit y avoir un devoir 
sacré: l'union de tous les partis pour 
faire triompher rap:dement les revendi- 
cations, si légitimes, de toutes les victimes 
de la guerre. 

Créanciers privilégiés de la nation, 
a-t-on dit et redit! Triste privilège que 
celui qui consiste à vivre misérablement 


d'aumônes dériscires, lorsqu'on possède 


la créance la pius honorable, mais que 
le débiteur, hélas! acquitte par menus 
acomptes et souvent à retardement! 

Créanciers privilégiés? C'est une expres 
sion qui a peut-êtr2 beaucoup servi sur 
les tréteaux mais qui n’a pas rapporté 
beaucoup à ceux qui auraicnt dû en re- 
tirer le profit mérité et attendu. 

Bien sûr, chacun le sait et M. Schuman, 
ancien président du conseil, l’a rappelé, 
nous avons un choix douloureux à faire, 
un choix entre le possible et l'impossible. 
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par ailleurs — et ici je cite M. Mitter- 
mod — il y à une hiérarchie dans les 
et nous sommes entièrement 
“ecord à ce propos; mais, à force de 
jésiner, On arrive à accorder simplement 
jes aumônes, comme on le disait tout à 
jheure, aux catégories prioritaires, et il 
ge reste rien pour les autres. 
pans une époque aussi difficile que 
pelle que nous traversons, à l'heure où 
lon parle souvent de minimum vital et 
l'on considère, à juste titre, que ce 
vital fixé par la loi est insuf- 


minimum 
fsant, que dira-t-on en constatant qu'une 
guve de guerre ayant ou non des en- 


tnts est obligée de vivre avec une pen- 
sion dont je me refuse à dire ici le mon- 
but, parce que j'en aurais un peu honte, 
et qui n'atteint même pas le quart du mi- 
nimum vital. (Applaudissements.) 

Nous avons le devoir de rendre hom- 
mage à cette catégorie prioritaire de vic- 
times de la guerre qui, bien qu obligées 
de vivre dans les conditions difficiles er 
vous connaissez, ont courageusement ait 
lice à ces difficultés et ont fait l'impos- 


gible, se sacrifiant littéralement, pour 
élever dignement leurs enfants. 
Et si nous avons en à constater parfois 


quelques défaillances — défaillances 
isolées il faut bien le dire — nous disions 
que ce n'étaient pas ces malheureuses qui 
étaient responsables, mais la société ac- 
tuelie; c'est notre Gouvernement qui n’a 
as su faire l'effort indispensable pour 
4 permettre d’avoir une vie décente 
et qui a obligé beaucoup d’entre elles 
— bien des femmes n'avaient pas été 
habituces à exercer une profession — à se 
à accomplir une tâche pour 


d'élever dignement les enfants dont elles 
ont la charge. 
Que demandent-elles? Sont-elles si exi- 


geuntes? 
Leur accorder 50 p. 100 de la pension 
de grand invalide, toutes indemnités 


comprises, c’est donner satisfaction, cer- 
tes, à une de leurs plus importantes re- 
vendications, mais c'est encore loin de 


| leur accorder ce minimum vital dont je 


parlais tout à l’heure. 

C'est surtout bien disproportionné à 
limmensité du sacrifice qu’elles ont con- 
senti au profit du pays. 

Je pourrais, certes, trouver à propos de 
toutes les autres catégories de victimes 
de la guerre, des arguments peut-être 
Aussi émouvants et aussi péremptoires 
Le justifier la nécessité de donner sa- 
isfaction à toutes leurs revendications, 
L'on celle de la revalorisation de 

retraite du combattant, sujet sur lequel 
00s camarades Aubry et Darou, parlant au 
nom du groupe socialiste, sont déjà in- 
lervenus à plusieurs reprises. 


On à parlé tout à l’heure d'une échelle 
hiérarchique de cette revalorisation, Je 
fäppelle qu'il y a quelques mois notre 
marade Darou avait déjà proposé cette 
solution, sans que nous ayons à ce pro- 
ps entièrement satisfaction, notre désir 
tint de voir revaloriser K retraite de 
us les combattants parce que tous ont 
hit leur devoir et que tous ont des titres 
ideutiques à cette revalorisation. 

J'entends bien que toutes ces revendi- 
tations, sur lesquelles je ne veux pas 


| métendre, risquent d'entraîner pour le 


Trésor, déjà si malade, et ce pays, une 
pense supplémentaire assez importante 


Puisqu'il s’agirait de plusieurs dizaines de 


Dilliards de francs. 


Dernièrement, lorsque se succédaient 
Chapitres du budget des dépenses 
llaires, dans lesquelles des sommes 


effroyables sont consacrées à ce que j’ap- 
pellerai les œuvres de mort, je constatais 
avec amertume qu’on se montre, hélas! 
beaucoup plus généreux pour tout ce qui 
peut tuer, détruire et faire souffrir que 
pour tout ce qui peut panser, cicatriser 
et apaiser. née 

Mais attention, monsieur le ministre! 
Je ne suis pas seul à faire cette consta- 
tation et je crois que M. Bouvier-O'Cotte- 
reau y à déjà fait allusion tout à l'heure. 

Si le malheur voulait que notre pays 
soit entraîné à nouveau dans un conflit, 
qu’on n'oublie pas qu'il ne suffit pas de 
posséder des monceaux de canons et 
armes diverses; il faut encore que les com- 
battants reconnaissent la légitimité du 
comibat qu’on leur fait livrer. Mais ausi, 
et surtout, il faut qu'ils soient sûrs que 
ceux qu'ils sont susceptibles de laisser: 
leurs vieux parents, leurs épouses, leurs 
enfants, seront recueillis par la nation. Il 
faut qu'ils puissent mourir l'esprit tran- 
quille, libérés du souci qui les poursuit, 
les obsède jusqu’à la dernière heure, de 
savoir si le pays fera s0or devoir envers 
ceux qu'ils risquent de laisser sins appui 
après le sacrifice qu'ils cousentent au 
profit de la patrie. c 

S'il en était autrement, et cela déperd 
de vous, monsieur le ministre, les énor- 
mes sacrifices que nous consentons à la 
défense nationale pourraient bien être 
vains. 

Il ne faut pas qu'aux lames du sou- 
venir s'ajoutent celles, plus amères, de la 
souffrance, du désespoir. 

Surtout, que l’on ne se méprenne pas 

sur le sens de mes paroles. Il ne s'agit 
pas de propos défaitistes ; je cantinue à 
avoir confiance dans le patriotisme du 
YS. 
D'ailleurs, j'habite une région où cette 
vertu demeure au premier rang. Mais de 
cette vertu, comme de toutes les autres, il 
ne faut pas tarir les stimulants, et, sur- 
tout, il ne faut pas risquer de provoquer 
leur affaiblissement en laissant se déve- 
lopper dans les esprits certaines craintes 
qui ne sont pas sans justificatiorrs. 

Je m'en tiendrai là quant aux argu- 
ments psychologiques, désireux d'invo- 
quer, moi aussi, quelques arguments 1na- 
térie!s. 

A ce sujet, je rappelle qu'étant précisé- 
ment rapporteur du projet portant abroga- 
tion de tous les textes de Vichy, j'avais 
reçu, au moment du dépôt de mon rap- 
port, à ce propos, une avalanche de let- 
tres d’anciens combattants, qui mé di- 
saient: Enfin, nous allons être débarrassés 
de tous ces textes! 

Cela se passait il a plus d’un an et rien 
n’a encore été fait, 

Les anciens combattants et les victimes 
de guerre se plaignent du retard apporté 
à la liquidation des dossiers de pension; 
mais ils peuvent se plaindre egalement 
du retard apporté par nous-mêmes à 
l'adoption de textes qu'ils attendent avec 
tant d’impatience. 

Je ne voudrais évidemment pas m'éten- 
dre sur le détail de tous ces textes de 
Viehy. Mais j'affirme qu'il serait désas- 
treux, du point de vue psychologique, de 
prolonger l’attente encore davantage, 

Je disais, tout à l'heure, que nous 
avions le devoir de nous unir pour faire 
aboutir les revendications des victimes de 
la guerre. Unissons-nous aussi pour voter 
rapidement tous les textes qui intéressent 
les anciens combattants et victimes de la 
guerre. (Applaudissements.) 

Il est une catégorie de victimes de la 
guerre dont on n’a pas beaucoup parlé: 
celle des victimes civiles. 


Or, avec la guerre technique moderne, 
le nombre des victimes civiles s'accroît 
sans cesse encore à l’heure actuelle. 

Dans une courte intervention, au sujet 
du déminage, j'ai signalé qu'il ne se pas- 
sait guère de semaines où un bûcheron, un 
garde forestier, ou 1nême un simple tou- 
riste se promenant en forêt, ne soient vic- 
times de l'explosion d’un de ces engins 
meurtriers semés un peu partout par 
l'occupant. 

Ces victimes civiles, en particulier pour 
faire admettre la présomption d’origine de 
leurs blessures, rencontrent toutes sortes 
de difficultés. 

Comme aux victimes militaires de la 
guerre, il faut leur accorder des facitités 
afin qu'elles puissent établir beaucoup plus 
aisément l’origine de blessures provo- 
quées par l'explosion d'engins de guerre. 

Par aïleurs, dans la façon dont la pen- 
sion des victimes civiles est liquidée, on 
constate que celles-ci sont très nettement 
défavorisées. 

Le taux de leurs pensions est sensible- 
ment inférieur à celui des pensions des 
victimes militaires, et pourtant l’'amputé 
civil connaît exactement les mêmes diffi- 
cultés de vie; il souffre exactement de la 
même incapacité de travail. Aussi, ne 
comprenons-nous pas plus que ne le com- 
tp les victimes civiles que les taux 
ae pension ne soient pas identiques. Nous 
prélendons qu'à mutilation égale doit cor- 
respondre une pension égale. 

La question de la parité se pose aussi 
et le projet la concernant, dont j'étais 
également le rapporteur, a fait couler 
beaucoup d'encre. 

Comme pour 1a plupart des projets de 
la compétence de la commission des pen- 
sions, l'opposition des services des finan- 
ces s’est manifestée contre ses disposi- 
tions, C'est l'opposition qu’on nous mani- 
feste chaque fois que nos projets néces- 
sitent une dépense. Et comme nous ne 
disposons pas, malheureusement, de la 
procédure des douzièmes provisoires, les 
victimes attendent toujours et, à notre 
sens, ils attendent trop longtemps. 

En ce qui concerne cette parité, des 
assurances nous ont été données tout à 
l'heure. Permettez-moi cependant de tra- 
duire une inquiétude qui est éprouvée par 
tous les anciens combattants, victimes de 
la guerre et pensionnés de guerre. 

Au sujet du projet de loi déposé et 
que jai rapporté, le ministère des finances 
nous à adressé la note suivante: 

« La proposition de loi de M. Darou et 
le rapport de M. Poirot sont devenus sans 
objet, étant donné que l’article 11 de Ja 
loi n° 48-337 du 27 janvier 1948, portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1948 en 
vertu de la réalisation d’une première 
tranche de reclassement de la fonction pu- 
blique, agents en activité ou en retraite 
et de l’amélioration de la situation des vic- 
times de guerre, a prévu qu’un règlement 
d'administration publique établira, avant 
le 31 juillet prochain, un rapport constant 
entre le taux des pensions militaires d’in- 
validité de ces victimes de guerre et les 
taux de traitement brut des fonction- 
naires. » 

Je dis bien « avant le 34 juillet ». Or, 
Ja question des 29 p. 100 se traite après 
le 31 juillet et nous avons peur que ce 
que nous redoutions ne se produise. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Non, c’est fait. 


M. Maurice Poirot. M. le ministre dit 
« NON », cela me rassure un peu. Je pense 
que cela rassurera également tous les an- 
ciens combattants et pensionnés de 
guerre. 
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M. Auguste Touchard. La commission 
interministérielle en est convaincue. Nous 
‘aurons satisfaction. 


M. Albert Aubry. Mais non, la commis- 
sion ne s'est pas prononcée, 


M, Maurice Poirot. Si la parité était réa- 
liste avant l'application des 20 p. 100 
d'augmentation, ce serait une duperie. 


M. le ministre des anciens comhbaitants 
et victimes de la guerre. L'est exact ! 


M. Maurice Poirot. Tous les pensionnés 
le savent et nous demandons à M. le mi- 
uistre de l'éviter. 

Je pourrais sans doute développer en- 
core de nombreuses questions. 

Il existe une catégorie de victimes dont 
on à déjà beaucoup parlé. Je vais me per- 
mettre d'en parler à mon tour parce que 
j'en fais partie. Je veux citer les prison- 
hiers de guerre qui constituent une co- 
horte où l’on à connu bien des souffrances, 
qui ont vécu dans les conditions que vous 
connaissez, qui ont rendu hommage au 
pass et lui ont été reconnaissants de l’ef- 
ort magnifique qu'il à accompli pour leur 
veuir en aide au cours des annces doulou- 
reuses de la guerre. 

Mais cet effort était encore bien insuffi- 
sant. Aussi, que de fois l'épouse ou les pa- 
rents ne se sont-ils pas privés des mai- 
gres rations qui existaient alors! Que de 
lois, peut-être, n’ont-ils pas privé leurs 
enfants d'une partie de ces maigres ra- 
tions pour constituer les précieux colis 
qui apportaient au prisonnier non seule- 
ment le réconfort physique, mais aussi le 
réconfort moral dont nous avions tant be- 
son! Nous n'avions pas la satisfaction de 
voir que le Gouvernement avait pris en- 
tiérement à sa charge, comme l'ont fait 
tant d’autres pays, l'entretien des prison- 
Liers de guerre. 

Quand on parle aujourd'hui de dettes 
contractées par ie pays envers les jæison- 
niers, il faut tenir compte aussi de cette 
dette alimentaire. 

Quelles sont les principales revendica- 
tions des prisonniers ? Il en est une à la- 
uelle on n'a pas fait allusion tout à 
l'heure. 

Depuis un certain temps, il est question 
de compressions. On a créé la commission 
de Ja hache, la commission de la guille- 
tine. Des barèmes ont été établis pour 
connaître quels étaient les fonctionnaires 
qui devaient d’abord étre licenciés. 

Dans ces barèmes, le nombre d'enfants 
joue un rôle important. Or, on sait très 
Lion que, pendant cinq ans, les prison- 
niers n’ont pas pu procréer. A leur re 
tour, ils ont été brimés par des gens em- 
bauchés après eux, mais qui ont plus d’en- 
fants. 

J1 faut, monsieur le ministre, réparer 
cette injustice envers les prisonniers. Es 
ne sont pas responsables, les malheureux, 
si, pendant 0 ans, ils n’ont pas pu de- 
venir pères de famille. (Sourires.) 

Cha vous fait sourire. Je sais à quoi 
vous pensez, mais les drames que. cela 
évoque ont été dus souvent à la misère, 
donc à la carence du gouvernement de 
Vichy. 

Une autre revendication est celle qui 
concerne le pécule. Cette question ayant 
été traitée par les orateurs qui m'ont pré- 
cédé, je n’en dirai que quelques mots. 

Il y a, en réalité, deux problèmes. 
D'abord, Le problème des soldes qui a une 
base juridique; ces soldes étaient dues par 
l'Etat. On ne comprend pas qu’au dernier 
moment l'Etat ait refusé de payer une 
partie de sa dette, Mais — et c’est le se- 
cond problème — nous ne comprendrions 


sans soldes, qui n'ont bénéficié d'aucun 
salaire pendant Jeur captivité, ne com- 
prendraient pas, qu’on apporte une solu- 
tion au problème des soides, qui à une 
prendraient pas qu'on apporte une solu- 
tion au second problème, On dit que 
donner satisfaction aux prisonniers il en 
coûterait des sommes importantes. Eh 
bien! non, les prisonniers se sont montrés 
assez accomimodants puisqu'ils ont accepté 
que le payement de leur dû soit réparti 
sur plusieurs années, Pour les soldes 
et pour le pécule, ïls desnandent sim- 
plement pour la première année quatre 
milliards, pour la seconde trois mil- 
liards, et pour la troisième, trois mil- 
liards également, ce qui représente au 1to- 
tal les 10 milliards nécessaires à la solu- 
tion de ces deux problèmes. Quelle que 
soit d’ailleurs la somme, des promesses 
solennelles ont été faites et les prison- 
niers attendent impatiemment que satis- 
faction soit donnée à ce 4 est devenu 
leur revendication principale. 

ll se pose enfin, en ce qui concerne les 
prisonniers et les autres victimes de Ja 
un problème extrémement dou- 
oureux, celui du rapatriement des corps. 

Voici près d’un an, le 27 juillet 1947, com- 
mençait le rapatriement des corps des vic- 
times de la guerre. En vertu de Ja loi du 
16 octobre 1946, les transferts de corps 
effectués ce jour-là — il y en avait deux 
par département — devait marquer le 
début du rapatriement des corps de toutes 
les victimes de la guerre réciamtes par 
leurs familles. 

Le 27 juillet 4947 a été une grande jour- 
née d'espoir pour ceux et celles qui ont 
en Ja douleur de perdre au loin un être 
cher et qui ont eu l'espoir de pouvoir 
aller bientôt se recueillir sur sa tombe, 
dans le cimetière familial, Mais l’activité 
déployée par le service compétent a été 
suivie d'une longue période d’accalmie. 

Enfin, on commença à appliquer le plan 
d'après leauel ls corps des victimes de 
la guerre réclamés par les familles de- 
vraient être rapatriés en deux ans. On a 
appris que les cimetières de tels départe- 
ments avaient été prospectés, et les corps 
des victimes de la guerre transférés au 
cimetière familial. 

A l'heure actuelle, où en est le rapatrie- 
ment des corps des victimes de la guerre ? 
Quelles sont les entraves à l'application du 
plan établi ? Les familles commencent à 
craindre que leurs demandes n'aient été 
égarées dans les services du ministère et 
que les corps de ceux qui sont tombés en 
terre étrangère ne leur soient jamais ren- 
dus. 

Une antre crainte s'est emparée d'elles, 
dont la légitimité s'accroît en raison des 
rumeurs qui circulent. Les familles crai- 
gnent, monsieur le ministre, 
n’ont pas été appelées à assister à l’exhu- 
mation pour reconnaitre les corps, qu'une 
dépouille autre que celle de leur dis- 
paru ne leur soit rendue, Problème 
douloureux, je l'ai dit tout à l'heure, 
et c’est dans un esprit de sgollicitude 
bien compréhensible que le décret du 
17 juillet 1947, pris en application de 
la loi du 16 octobre 1946, a décidé que les 
familles ne seraient pas convoquées pour 
l'identification des corps. Mais les repré- 
sentants des associations des victimes de 
la guerre qui doivent les remplacer sont- 
ils toujours présents à ces exhumations ? 
Telle est la question que se posent sou- 
vent les familles. 

Elles voudraient être certaines que les 
corps de ceux qui sont morts loin d'elles, 


| dit si éoquemment par ceux 
our | marades qui m'ont précédé 


| 


dont elles savent où ils reposent, seront 
bientôt rapatriés avec tout le respect et 


pas, et surtout ceux qu'on appelle les 


la décence auxquels ils ont droit, 


Enfin, on a évoqué à maintes repri 
problème des victimes de la guerre et du 
anciens combattants d'outre-mer, Je vou 
drais ajouter quelques mots à ce qui à été 
nos ea. 
bune. 


| 


En effet, la commission des pensions À 


émue par certains bruits, 
d'envoyer quelques-uns de ses membres 
faire une enquête dans les territoires d'ou. 
tre-r'er, C’est ainsi que j'ai été appelé à 
me rendre en Tunisie pour y recueillir les 
doléances des victimes de la guerre. Il ya 
certes là un problème matériel très im: 
portant, mais également un problème mo. 
ral non moins grave. 

Des injustices ont été dénoncées à cette 
tribune, je n’y reviendrai pas. On a parlé 
de la lenteur de la transmission des dos 
siers dans la métropole, mais cette trans. 
mission est encore plus lente dans les ter. 


 ritoires d'outre-mer. Cette lenteur tient 


évidemment à des difficutés inhérentes à 
la situation particulière de ces territoires 
au fait notamment que de nombreuses 
victimes sont illettrées et obligées de re. 
courir aux services de l'écrivain publie, qui 
demande chaque fois une somme asez 
importante pour établir la moindre pièce, 
Pous constituer ua dossier, la malheureuse 
veuve du musulman ou du tirailleur est 
obligée souvent de dépenser une somme 
importante. Il arrive malheureusement que 
certaines d’entre elles, découragées, aban 
donnent leur droit à pension. 

Un tel état de chases ne doit pas être 

maintenu, et lout doit être fait pour y 
meétlre fin. 
. J'ai dit qu'il y a un prob'ème moral très 
imporlant, J'ai pu me rendre compte avec 
quelle fierté, avec quelle joie, les anciens 
combattants d'outre-mer recoivent ceux 
qui viennent recueillir leurs doléanes, 
ceux qui essaient, maïgré les difficultés de 
l'heure, de faire triompher leurs revendi- 
cations. Ces victinues de la guerre, ces an 
ciens tirailleurs sont, mesdames, mes- 
sieurs, les meilleurs propagandistes de la 
présence française, 


M. Albert Forcinal. Très hien! 


M. Maurice Poirot. N'allez pas, une fuis 
de plus, les décevoir, les décourager. Mon- 
sieur je ministre, quelques miliards 
que vous pourrez leur consacrer permel- 
tront peul-êlre au Trésor de réaliser des 
économies econsidérah'es. Ils permettront 
peut-êlre d'éviter *x populations des ter- 
ritoires d’outre-mer et de la métropole 
d'immenses souffrances, Alors, lorsque 
vous aurez donné satisfaction, non seule- 
ment aux rev:ndications des victimes dé 
la zuerre des territoires d'outre-mer, mais 
aussi à celes de la mélropole, tous ceux 
qui ne seront plus obligés d'être des qut- 
mandeurs, qui seront libérés des soucis 
qui les assaillent chaque jour, pouræont se 
consacrer à des tâches beaucoup plus no- 
bles et beaucoup plus utiles au pays. 

L’honorable collègue qui m'a précédé à 
“elte tribune a dit que les ressortissants 
d'outre-mer et les ressortissants de la mé- 
tropole, sans distinetion de race ni de cou- 
leur,, devaient ensemble se diriger vers la 
même étoile, vers l'étoile du bien-être, du 
bonheur, 

Cette étoile doit étendre son rayonne 
ment sw une Union française bien sou- 


"dée. Mais il y a mieux, les anciens con- 


battants de tous les pays qui ont souffert 
des mêmes souffrances, une fois libérés 
des soucis matérie!s, retrouveront peui- 
être une fraternité qui peurrait conduire 
non seulement à ure Europe unie, mais 
à une humanité où l'étoile rayonnera Sur 
tous les peuples enfin rassemblés dans la 
joie, dans le bonheur, libérés du ouf! 


avait décidé À 
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d'une nouvelle guerre qui pourrait amon- 
celer des souffrances plus terribles encore 
que ce les qu i:s ont connues, (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M'le 
Weber. 

Mile Marie-Louise Weber. Monsieur le 
ministre, Imesdames, messieurs, lorsque 
l'on parie des veuves de guerre, on à 
l'habitude de dire que c’est une question 

ui se place au-dessus de la poiilique et 
fait l'union de tous les partis. C'est exact. 
Comment se fait-il alors que cette unani- 
milé, qui est pourtant plus qu'une majo- 
rité, ne puisse améliorer la législation 
ui réglemente la situation 
des veuves de guerre ? 

Je voudrais qu'à la suite de ce débat 
nous puissions prendre nos responsabilité 
personnelles, bouleverser la législation 
qui intéresse les familles des victimes de 
guerre et leur donner enfin un statut di- 
gne de leur triste sort. 

Etre veuve de guerre est devenu syno- 
nyme de misère. Parole triste et vraie 
que la réalité confirme. 

Comment en est-on arrivé à ce point ? 
Je ne veux pas m'élendre sur tous les 
drames, sur l’amertume et le désespoir 
de ces farnilles el de ces veuves dont 
quelques-unes ont déjà été amenées — 
c'est une honte — à se suicider avec leurs 
enfants. 

Songez donc que nous demandons aux 
veuves de guerre, déjà accablées par le 
chagrin. et la solitude, d'élever leurs en- 
fants avec une somme si dérisoire qu’elle 
suffit à peine pour leur assurer la nour- 
titure durant quelques jours par mois. 

Encore cette situation s’est-elle améliorée 
récemment puisque, au lieu de disposer 
d'un budget de 13.000 francs par an, elles 
peuvent compter à présent, depuis le 28 
février, sur 21.000 francs, c’est-à-dire 
francs par jour. 

Quel est le Français ou la Française qui 
tp vivre avec des ressources sembla- 
les ? 

Vous m'objecterez qu'il y a la majora- 
tion pour enfants. Mais cette majoration, 
disiez-vous ce matin, monsieur le minis- 
tre, est d'environ 3.000 francs par an et 
par enfant. Cette summe correspond à 
250 francs par mois, c'est-à-dire à environ 
8 francs par jour, qui ne sont pas tou- 
jours pavés, car les instructions ministé- 
rielles prise: en application de la loi du 
28 février ne sont pas encore exécutées 
pen Les veuves ne sont pas payées, 
es veuves peuvent attendre. 


Depuis le 28 février, les allocations fami- 


liales peuvent être versées aux femmes 
qui bénéficient de cette majoration de 
8 francs par jour. Toutefois, ainsi que 
M. le ministre l’a confirmé ce matin, cette 
allocation ne peut être payée que sur les 
pensions concédées, Or, beaucoup de 
veuves ont encore un régime d'allocations 
provisoires, C’est notamment le cas dans 
mon département, où presque 90 p. 100 
des dossiers de veuves de guerre sont 
Soumis à ce régime provisoire, c’est-à-dire 
qu'elles ne pourront bénéficier de cette 
allocation que lorsque le titre de pension 
sera définilif. 

Que demandent les veuves de guerre ? 
On l'a déjà dit plusieurs fois ce soir. 
Elles demandent simplement j'application 
sincère et loyale de la loi de mars 1919 
qui leur attribuait, comme à toutes les 
pensionnées, la moitié de la pension qu’'au- 
rait touché leur mari s’il avait été gran1 
invalide de guerre à 400 p. 100. 

Or, elles sont loin de toucher une somme 
semblable, En effet, dans le cas le plus 


favorable, les 50 p. 100 de la pension des 
grands invalides équivaudraient à un to- 
tal de 48.000 francs par an, soit exacte- 
ment 4.000 francs par mois. 

Je demande à tous ceux qui sont ici 
présents quel est le foyer qui peut se 
contenter de ressources aussi maigres, 
aussi ridicules, 

Ce matin encore, vous déclariez, mon- 
sieur le ministre, que cette revendication 
dépassait les possibilités buagétaires et 
équivalait à donner aux veuves une 
somme à peu près égale au double de 
celle qu'elles reçoivent actuellement, Il 
n'est done pas question pour elles de pré- 
senter une revendication aussi exagérée. 

El'es sont obligécs de se contenter de ce 
que leur a accordé la loi du 28 février 
1918. Encore sont-elles souvent payées 
avec six mois de retard. 

En effet, pour elles, l'établissement des 
dossiers est souvent une difficulté ineur- 
montable qui retarde douloureusement le 
règlement de la pension. 

Pour pallier une telle misère, la veuve de 
guerre doit travailler. C'est le seul moyen 
pour elle de s'en sortir. 


La majorité des veuves s'y éont rési- 
nées. Cela signifie l'abandon de leur 


oyer où, déjà, il n’y à plus de père. Cela 
signifie également qu'eiles renoncent à 
apporter à leurs enfants ces soins atten- 
tifs, cetle sollicitude constante sans les- 
quels l'enfance ne peut être heureuse. 

Quarrive-t-il ei, succombant à cette dou- 
ble tâche, la veuve de guerre est malade 
ou à un enfant malade à soigner ? 

La Joi n'a pas prévu le cas. Ni ses res- 
sources, ni la pension, mème majorée de 
20 p. 100 ne lui permettent de s'écarter 
de son budget on de faire face à la moin- 
dre charge imprévue. 

L'association des veuves de guerre nous 
a d'ailleurs confirmé Ja triste réalité. 
Parmi elles la proportion des tubereuleux 
va croissant et les statistiques révèlent 
que le pourcentage des malades y est 
plus élevé que dans les autres milieux so- 
ciaux. 

Au centre. C'est exact. 


Mlle Marie-Louise Weber. On à beaucoup 
parlé ici du minimum vital. Je suppose que 
cette expression signifie: minimum de res- 
sources au-dessous duquel la vie n'est plus 
décente ou normale, 

Le minimum vital représente actuelle- 
ment uw : moyenne de 125.000 francs par 
an. Or, on juge excessif le chiffre de 
48.000 francs que l'on se propose d'accor- 
der aux veuves et qu'elles sont loin de 
percevoir aujeurd'hui. 

Je confirme qu'elles sont obligées de se 
contenter Ge 21.000 francs par an. 

Voilà le fait tragique devant lequel] je 
place vos consciences. 

Que l'on ne s'étonne donc pas, dans ces 
conditions, lorsque la veuve d'un colonei 
demande à faire des journées de femme 
de inénage, pour pouvoir élever ses en- 
fants ! 

Je connais d'autres cas, plus tragiques 
encore, mais je les tairai en raison de 
l'heure tardive de cette intervention. 

Quand les veuves travaillent, elles sont 
souvent dans une situation extrémement 
pénible, car beaucoup n'ont pas de mélier 
ou ont perdu la pratique de celui qu'elies 
possédaient. Elles sont donc obligées de se 
réadapter à la vie. Dans mon département, 
elles trouvent assez fréquemment du tra- 
vail dans les uéines textiles. 

Or, ces usines textiles leur payent un 
salaire à peine suffisant de 7.009 à 12.000 
francs par mois. Je relève en passant que 


ce travail — dans les tissages en particu- 
lier — est très pénible, surtout pour des 
organismes non entraînés. 

Les ouvriers y travaillant par équipes, 
l'horaire ne permet pas à la femme de 
prendre soin de son ménage. 

En effet, une équipe commenre à cinq 
heures du matin jusqu'à une heure de 
l'après-midi et une autre travaille de une 
heure jusqu'à neuf heures du soir, Cet 
horaire ne correspond ni aux emplois du 
temps ecolaires, ni aux heures de repas des 
tout petits qui doivent cependant être suis 
gnés à des heures régulières. 

Les garderies d'enfants, non plus, ne 
sont pas adaptées à ces conditions de tra 
vail. Elles se chargent des enfants à huit 
heures du imatin et Jes rendent au fover 
à six heures du soir, alors que la mère est 
encore occupée à l'usine pour qu'iquez 
heures. 

Les associations de veuves de guerre ont 
déjà attiré l'attention de votre ministre 
sur cette situation pénible. On a parlé dan 
Lavail à mi-temps. C'est là, 
une mesure très difficile à réaliser, imalg 
celle n’est peut-être pas impossible. 

Les veuves de guerre ont droit à des 
emplois réservés, mais comme beau- 
coup d'entre elles n’ont aucun métier, 1l 
est évident que l'exercice de ce droit est 
purement illusoire. 

ar ailleurs, on n'a pas hésité, récem- 
ment, lors de congédiements de personne!, 
et pour des raisons d'économie, a donner 
congé à des veuves de guerre, sans tenir 
compte d2 la priorité de leurs droits ct de 
la situation lamentable dans laquelle on 
les précipitait. 

Il est done normal que les assistantes 
sociales aient constaté parmi les nfaiuts 
des veuves de guerre dont elles s'occupent 
une déficience et une sous-alimentation 
chroniques. 

Elles me disent que les moyens imnan- 
quent pour subvenir aux besoins et fm 
à la nourriture des enfants. 

Il nous est difficile d'admettre ‘1e ce 
soient, précisément, les veuves de guerre, 
et surtout Jeurs enfants, qui doivent 
soufirir des malheurs de ce temps, parce 
que la nation n'a pas rempli ses devoirs 
les plus élémentaires envers nos morts, 

Je ne développe pas davantage ces quel. 
ques vérités, si tragiques dans leur nudité. 

Elles doivent vous amener, monsieur le 
ministre, à reconsidérer la question ü&es 
pensions des veuves de guerre, qui doi- 
vent pouvoir jouir, enfin, de moyens 
d'existence convenabhles, 

Si j'en juge par toutes les déclarations 
qui ont été faites à cette tribune, tous nos 
collègues s'associeront à cette demande et 
personne ne trouvera exagérée l'inscription 
au budget — qui se chiffre à quelque 1.409 
milliards — des 1 ou 2 milliards néces- 
saires pour donner à toutes ces fainilles 
le bonheur, la sécurité et le soutien «ui elles 
sollicitent de nous. 

I s'agit là d’une dette d'honneur. du 
sauvetage des familles les plus dignes de 
notre sollicitude. (Applaudissements.) 

M. le président. La paro'e est à M. Vin- 
cent Badie. 

M. ‘incent Badie. Mes chers collègues, 
lorsque je me suis fait inscrire dans la 
discussion, je ne connaissais pas la dor- 
nière lettre rectificative qui nous a été 
ocommuniquée, à la veille de ce déoat, 
d'ailleurs, par le Gouvernement, 

Elle ne nous donne pas entière satis- 
faction, mais elle témoigne d'un eliort 
extrèmement méritoire du Gouvernement, 

Dans ces conäitions, je renonce à la pa- 
role, 
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J'ai, cependant, entendu ce matin M. le 
Diinistre des anciens combatlauis. 

M. Antoine Demusois, C'est renoncer à 
la parole sans y renoncer. 

M. Vincent Badie. Je suis persuadé qu'il 
voudra bien examiner les légitimes reven- 
dications des anciens combattants. Il nous 
en a fait la promesse. Nous Jui farilité- 
rons sa tâche, dans la mesure où il met- 
tra en accord ses acles et ses promesses. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

M. le président. 
plus J2 parole Gans la 
rale 

La discussion générale est close, 

L'Assemblée voudra <ans doute ren- 
vover À la prochaine séance la suite du 
débat ? {Assentiment.) 


Personne ne demande 
discusion géné- 


ATTRICUTION DU LINIMUM VITAL A TOUS 
LES AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


Deha! sur ta demande de discussion d'urgerce 
d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de larüele 61 
du règlement, la commission de Ja famille, 
de la popuiation et de la santé publique 
a demandé 11 discussion d'urgence de son 
rapport n° 14082 sur la proposition de loi 
de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à assurer un min:mum 
vilal à tous les aveugles et grands intir- 
mes, quelle que soit l'origine de leur in- 
brmité. 

La parole est à M. Paul Boulet, président 
intérimaire de la commission de ja fa- 
mille, de ja population et de la santé pu- 
blique. 


M. Paul Boulet, president intérimaire de 


la commission de la famille, de la popula- 
tion el de la santé publique. Mes chers col- 
lèsues, au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique, nous avons demandé la discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi 
n° 479, rapportée par M. Cordonnier sous 
le n° 1082, et tendant à assurer un mini- 
mum vital à tous les aveugles et grands 
infinunes, quelle que soit l'origine de ieur 

Hier, la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique à dé- 
cidé qu'il importait que le sort des aveu 
glies et des grands invalides fût reconsi- 
déré par l’Assemblée, avant les vacances. 

En réalité, deux séries de textes se rap- 
portent à cette question. 


Une proposition de M. Cordonnier de- 


mande la majoration de l'indemnité à la 
Uerce personne, accordée aux aveugles et 
grande invalides. 

Cette proposilion exuèmement impor- 


tante devrait, pour le fond, s'agissant de 
modalités qui se rapportent à la loi du 
34 juillet 1905 sur l'assistance médica’e 
gratuite, relever de Ja commission de ‘la 


I et de la santé pu- 


mille, de la population 
Ique, 

Nous avons réclamé ce rapport et, pour 
le moment, il est entre les mains de la 
commission du travail, 


L'autre proposition à été acceptée à 
l'unanimité par la commission de la fa- 
mille, de 23 population et de la santé pu- 
blique. 
La question est pendante depuis le 20 
juin 1%47, sous prétexte qu’ellé comporte 
des incidences financières importantes. 
de ne veux pas traiter le fond du pro- 
bleme, mais je voudrais tout de même 
en mots de quoi il s'agit. 


Aux termes de la législation actuelle, 
les intimes peuvent seulement prétendre 
aux prestations d'assistance instituées par 
la lo! du 14 juillet 1905, relative à l’assis- 
tance aux vieillards, infirmes et incurables. 


Ces prestations, dans le cas d’assistance 
À domicile, varient suivant les iocalités 
entre 550 et 700 francs par mois. Eles 
sont majorées, pour les infirmes, les aveu- 
gles notamment, qui ont besoin de l’aide 
constante d'une tierce personne, d’une 
somine qui varie entre 13.500 et 418.000 
francs par an. 


La proposition dont il s’agit tend à ac- 
corder aux aveugles et aux grands infir- 
mes — c’est-à-dire à ceux dont l'incapa- 
cité permanente, évaluée suivant le ba- 
rème en usage pour l'application de la loi 
du 31 mars 1919 sur les pensions militai- 
res, est supérieure à S0 p. 100 — des pres- 
tations, pensions, allocations et avantages 
accessoires égaux aux trois quarts de 
celles qui, pour là même invalidité, se- 
raient servies aux victimes de la guerre. 
De ce chef, les allocations varieraient de 
12.600 francs par an à 126.000 francs, se- 
lon le degré d'invalidité. 

Tel est le texte qui, à l'unanimité, a fait 
l'objet d’une demande de discussion 3'ur- 
gence de la part de la commission de la 
famille, de la population et de à santé 
publique. 


Je sais que l'on va nous opposer des ob- 
jections de principe, des objections sur les 
risques a’extension, des objections sur les 
répercussions financières qui seraient de 
l'ordre de 2.700 millions de francs. 

Il ne saurait être question de jalousie 
entre les diverses catégories particulière- 
ment infortunées des aveug'es et des 
grands infirmes qui, à des titres multi- 
ples, doivent être l’objet de la sollicitude 
de l’Assemblée nationale et du pays. 

Je supplie le Gouvernement de faire l’ef- 
fort maximum pour que cette douloureuse 


question des aveug'es et des grands infir- 


mes soit tranchée, sinon complètement, & 
moins dans les plus courts délais et de 
la facon la plus satisfaisante possible. 

Je demande que l’on tienne compte de 
ce que l'urgence a été demandée hier, à 
l'unanimité, par la commission que j'avais 
l'honneur présider, ‘Applaudissements 
nu centre.) 

M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Boulet, que la proposition dont nous 
discutons est celle de M. Cordonnier, qui 
fait l'objet du rapport n° 1082. 

M. Paul Boulet, président intérimaire de 
la commission de la famille, de la popula- 
lion el de la santé publique. C'est exact, 
monsieur le président. 

Il é’agit de la proposition de loi n° 479. 
rapportée par M. Cordonnier sous :e nu- 
mero f082, qui tend à assurer un minimum 


vital à tous les aveugles et grand infir- 
mes, quelle que soit l'origine de teur 


infirmité. 

M. le président. Vous avez parlé d’une 
seconde proposition de loi de M. Cordon- 
nier, dont l’aute: à également demande 
la discussion d'urgence. 

M. Paul Boulet, président intérimaire de 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Cette propo- 
sition est À l'étude à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. Elle n’a 
ps été renvoyée à la commission de la 
amiile, de la population et de la santé 
publique. 

Nous avons d’ailleurs protesté contre ce 
fait. 

M. Pierre Segelle. La commission du tra 
vail est prête à la rapporter, 


M. le président. La parole est à M. Mare 
Dupuy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances, 


M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis de 
la cominission des finances. Mesdames 
messieurs, la commission des finances 
après examen de la proposition de loi ei 
du rapport de M. Cordonnier, a repoussé 
ce texte à la majorité de ses membres. 


M. le président. La parole est à M. Sa 
vard sur l'urgence. 


M. André Savard. Ilier, à ma demande, 
la coimission de la fataille, de la popula- 
tion et de la santé publique a demandé la 
discussion d'urgence de son rapport 
n° {0+2 sur la proposition de loi de M. Cor- 
donnier tendant à assurer un minimum 
vilal à tous les aveugles et grands infir 
mes queile que soit l'origine de leur 
infirimité. 

Ce rapport règle le sort dramatique des 
grands infirmes civiis et des aveugles qui 
ne touchent ni pencion de guerre, ni peu- 
sion d’accidentés du travail. 

Leur nombre est relativement faible puis. 
qu'il s'élève à 19.000 environ. On les 
appelle les grabataires et leurs cruelles 
souffrances ne peuvent laisser personne 
indifférent, 

Resterez-vous, d’ailleurs, insensibles à 
l'appel qu'ils nous lancent quand ils nous 
écrivent : 

« Les aveugles, grâce à notre action 
d'émancipation, ont évoiué. Ils n’en sont 
plus aux temps révolus où seules les œu 
vres de charité et la charité privée, disons 
la mendieité, étaient capables de leur ve- 
uir en aide. 

« Faut-il rappeler encore que les aveu- 
gles civils dépourvus de ressources et, de 
fait, bénéficiaires des articles 20 et 20 bis 
de la loi d'assistance Qu 14 juillet .1905 ne 
recoivent, dans les localités les mieux par- 
tagées, que 820 francs pour l'article 20 — 
vieillards, infirmes et incurables — et 
1500 franes pour l'articie 20 bis — majo 
ratica spéciale accordée aux grande infir- 
mes ayant le besoin constant d’une tierce 
personne ? 

« Voulez-vous fermer les yeux un mo 
ment et, dans cet état de cécité artifi- 
cieïle, vous demander quelle serait votre 
existence si vous n’aviez que 2.320 francs 
par mois, pour subvenir à tous vos besoins 
et même à ceux de la tierce personne dent 
le législateur a prévu la présence cons 
tante auprès des aveugles ? » 

I est évident qu’on ne peut pas rester 
insensible à cette demande des « cannes 
blanches », des Bouches-du-Rhône, des 
Basses-Alpes et du Var. 

Nous avons, d'ailleurs, tous répondu 
favorablement à la demande des grands 
invalides et des aveugles civils. 

Aujourd'hui, il s’agit de faire concorde 
nos actes avec nos paroles. Le Parlement 
ne peut se refuser à ce geste généreux 
Dans le métro, partout, nous voyons des 
ma:heureux tendre la main, ce qui est 
la honte de notre pays, la honte du Gou- 
verncment qui refuse de maigres sub- 
siles, 

La loi du 14 juillet 1905 a constitué un 
progrès, nous n'en doutons pas. L’assis- 
lænce obligatoire aux vieillards, infirme- 
et incurab.es est, en effet, un net progrès: 
son article 20 bis accorde une majoration 
spéciale aux aveugles et grands infirme- 
ayant besoin de l’aide constante d'une 
tierce personne. I1 y a là aussi une amt- 
lioration. Mais, plus de deux 
nées, les plus deshérités parmi les mal- 
heureux ne reçoivent pour les personnes 
qui les guident et les accompagnent que 
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la misérable somme de 1.125 à 1.500 francs 
par mois. 

Là encore, l’abolition des zones s'impose, 

arce que, ainsi que le font remarquer 
es commissions cantonales et départemen 
tales, le coût de la vie tend à s’umifier 
dans tout le pays. 

infirmes et incurables, ce sont eux sur- 
tout qui sont touchés parce qu'il ne peur 
vent pas travailer. La politique de baisse 
annoncée par le Gouvernement n’a pas été 
suivie d'effet, chacun le sait bien. 

En 1936, on nous avait promis une baisse 
de 5 p. 100. M. Ramadier, le 21 janvie”, 
nous avait promis 5 p. 100 supplémen 
aires. Le gouvernement de M. Schuman, 
grâce au système des étiquettes, avait pro- 
mis, lui aussi, une baisse de 3 à 5 p. 10 
sur les chaussures. 

Ceux que nous défendons aujourd hu 
sont ,ius touchés que les autres, puis 
qu'ils ont besoin d'une tierce personne 
pour leurs déplacements. Les indices du 
coût de la vie sont d'ailleurs suffisam- 
ment é.oquents: en juin 147, 935; en dé- 
cembre 1947, 1.354; en mars 1948, 1.499, 
en mai 1948, 1511; en juin 1948, 1529, 
c’est-à-dire une hausse de pes de 63 p. 100 
sur les prix de détail entre juin 1947 et 
juillet 1948. 

ll est donc nécessaire que ce problème 
douloureux soit résolu. D'ailleurs, de nom- 
lreu-es interventions ont été faites à ce 
sujet, 

LE Mine Roca qui, le 17 juillet 1947, 
posait la question à M. le ministre de la 
santé publique, et s’exprimait ainsi: « Le 
maintien du statu quo pour les majora- 
tions d'allocations prévues par l’article 
20 bis semble correspondre à un abandon 
des aveugies civils ». 

M. Robert Prigent, qui était alors minis- 
tre, répondait: « Les suggestions présen 
tées par notre collègue Mme Roca ne pour 
raient être réalisées que par le vote de 
nouvelles lois, ou la modification des lois 
existantes. » 

Le rapport de M. Cordonnier présente 
cet avantage de mvudifier ces lois et d’ap- 
porter une solution heureuse, puisqu'il 
prévoit un minimum vital et une parité 
avec les pensions des mutilés de guerre, 
c'est-à-dire, une fois pour toutes, le régle- 
ment de la situation des grands infirmes 
civils et des aveugles. 

Le 27 décembre 1947, Mme François 
s'adressait à M. le ministre — à cette 
époque, c'était Mme Poinso-Chapuis mi- 
nistre de la santé publique — et jui signa- 
lait la misère des bénéficiaires de l’ar 
licle 20 bus. 

Elle disait ceci: « Avec les difficultés 
icluelles et la montée croissante du coût 
de la vie, autant dire que ces malheureux 
sont condamnés à mourir de faim ou ré- 
duits à la mendicité. » 

M. le secrétaire d'Etat au budget avait 
pris acte et Mme la présidente avait fait 
remarquer à Mme François: « Madame le 
ministre de la santé publique est une 
femme, elle saura améliorer le sort de ces 
déshérités ». 

Moi-même, j'ai ici, le 29 juillet dernier, 
interpellé M. le ministre de la santé pu- 
blique, Je lui disais: 

.« Nous devons veiller aussi à l’améliora- 
tion des conditions de vie des vieillards, 
infirmes et incurables, pour éviter que ne 
se renouvellent des gestes de désespoir du 
genre de celui que les journaux de ces 
ours-ci nous ont rapporté », et si je vous 
ISais un entrefilet de journal où il était 
dit: « L'invalide ne pouvait pas vivre avec 
1.800 francs par mois, il se donne la 
mort, » 


Vous avez été d'ailleurs plus prudent 
que vos prédécesseurs, monsieur le mi- 
nistre, car vous ne m'avez pas répondu, 
ménageant votre réponse pour aujour- 
d'hui, je l’entends bien. 

La commission de La famiile, de la popu- 
lation et de la santé publique a adopté à 
l'unanimité le rapport n° 1082 de M. Denis 
Cordonnier qui réglait enfin le douioureux 
problème iniéressant cette catégorie de 
Français qui souffrent en silence, restent 
honnêtes et indigents et ne dnivent leur 
existence qu'aux immenses sacrifices de 
leur famille. 

D'ailleurs, le 20 juin 1947, la conférence 
des présidents acceptait d'inscrire à l'or- 
dre du jour la discussion sans débat de ce 
rapport. 

C'est à la demande de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 
que cette affaire fut retirée de l’ordre du 
jour. 

C'est pourquoi nous demandons que 
soit adopté purement et simplement le 
rapport qui nous est présenté et qui met- 
trait fin une fois pour toutes à la triste 
situation de ceux qui ont toute La sollici- 
tude des membres de cette Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à 
M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président, 
pour épargner le temps de l'Assemblée, 
je préfèrerais donner Le point de vue du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire après avoir entendu le représentant 
du Gouvernement. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques (fi- 
nances). Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux tinances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
demandé la parole sur l’urgence parce que 
le Gouvernement n'entend pas aujour- 
d'hui trancher au fond ce problème. 

Le texte rapporté par M. Cordonnier en- 
traînerait une dépense supplémentaire de 
22 milliards de francs se décomposant 
comme suit: 5 milliards 200 millions de 
francs d'augmentation pour les aveugles 
et les grands invalides et 16 milliards 800 
millions de franes d'augmentation au titre 
de l'assistance aux vieillards. 

Ce sont les chiffres qui résultent de cal- 
culs effectués à plusieurs revrises dans 
les services; ils ne peuvent être mis en 
doute, 

Etant donné leur importance, je supplie 
l’Assemblée de se prononcer contre la dis- 
cussion d'urgence de cette proposition. 

Cependant, j'entends dire à ceux qui sui- 
vront le Gouvernement et se prononceront 
contre la discussion d'urgence qu'il ne 
s’agit pas, pour eux, de préjuger le fond 
du problème, mais d'accepter une méthode 
de procédure dont nous sommes obligés, 
en cette fin de session parlementaire, de 
demander l’application, pour ordonner nos 
travaux, à la veille du moment où nous 
pouvons être amenés à solliciter de l’As- 
semblée le vote d'un projet d'assainisse- 
ment financier. 

Par conséquent, j'invite l’Assemblée à 
repousser la demande de diseussion d'ur- 
gence de la proposition de loi, 


M. le président. La parole est à M. 


Cayeux. 
M. Jean Cayeux. Je crois qu’en l'occur- 
rence — c'est bien pardonnabie, car tout 


le monde peut se tromper — M, le secré- 


taire d'Etat aux finances a commis une 
erreur de zéro. 

En effet, selon les renseignements que 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique a tenu à 

rendre el:e-même auprès des services de 
a rue de Rivoli, c'est une ouverture de 
crédits d'un montant approximatif de 2 
milliards 700 millions de francs, et non 
pas de 22 milliards de francs, qui avait 
été prévue. 

Je tenais à faire cette mise an point, 
car il n'y à certes pas de commume mesure 
entre une dépense de 22 milliards de 
franes, devant laqueïle évidemment Fim- 
mense majorité de cette Assemblée recule- 
rait dans les circonstances que nous tra- 
versons, et un effort de 2 milliards 700 
millions de francs qui semble tout da 
mème compatible avec les possibilités d'un 
budget de près de 1.000 milliards. 

D'autre part, cet effort est particulière- 
ment mérité lorsqu'il doit s'effectuer en 
faveur de catégories sociales, spécialement 
dignes d'intérèt comme celle des aveugles, 

Puisque, par ailleurs, un deuxième pro- 
blème vient, à l'instant, d’être évoqué par 
raon collègue et ami M. Paul Boulet, vice- 
président de la commission de la famille, 
et son représentant le plus qualifié en l'ab- 
sence de M. le président Dubois, je vou- 
drais profiter de l’occasion pour poser une 
question au représentant de la commission 
du travail. 

C’est, je crois, M. le docteur Segelle qui 
a été nommé rapporteur de la deuxième 
proposition de loi de M. Cordonnier. Nous 
nous en félicitons, mais nous regrettons 
la compétence de la commission du travail 
en la matière, car la commission de la fa- 
mille. de la population et de la santé pu- 
blique tient à affirmer ici, une fois de 
plus, sa compétence pour l'ensemble de 
ces problèmes. 

Quoi qu'il en soit, je voudrais deman- 
der à M. le docteur Segelle si la commis- 
sion du travail a effectivement pris posi- 
tion sur le second problème, celui de l'aide 
à la tierce personne. 

M. Picrre Segelle. Parfaitement! 

M. Jean Cayeux. Si le Gonvernement est 
réticent sur le premier projet, je me de- 
mande s'il l’est également sur le second. 

I est bien évident qu'actuellement 
aecorder 1.20 franes par mois aux aveu- 
cles pour se faire accompagner d'une 
tierce personne, imposer une 
vérilabl: gageure, 

On ne } 


pc} 
C 


eut dire qu'en demandant le 
chiffre de 3.500 francs par mois, la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique a entendu faire de 
la démagogie, Elle demande simplement 
un minimum de (Applaumdsse- 
ments au centre ct sur divers bancs 

M. le président. La parole est à M. la 
président intérimaire de la commission de 
la fam'e, de la population et de la sauté 
publique. 

M. Paul Boulet, président intérimaire de 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je désire 
apporter «es précisions de chiffres, çar il 
est bon que l’on réfléchisse sur le détail 
de ces chiffres. Voici les répercussions 
financières du projet, telles qu'eiles nous 
ont été indiquées par les services: 


justice. 


On neut estimer à environ 100.000 la 
nombre des infirmes ou incurables assistés 
à domicile, âgés de moins de 65 ans, n8 
bénéficiant pas d'une pension d'invaii- 
dité, au titre des assurances <ocales ou 
des accidents du travail. Sur ce nombre, 


20.000 ont besoin de la 
personne, des aveug 
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Le .régime actuel — loi du 14 juiilet 
1905 — coûte, pour ces assistés à domicile : 
&llocation principaie, 6.000 francs x 
100.000, soit 600 miliions de francs; majo- 
ralion pour invalides, 45.000 francs x 
20.000, soit 300 millions de francs; total: 
6%) million; de francs. 

Le régime proposé pour les granûs infr- 
mes coûterait: pension simp'e, 14.000 x 
309,000, soit 4 milliard 40 millions de 
francs: allocations complémentaires aux 
grands jinfirmes, 110,000 francs 20.000, 
= 2 milliards 200 millions de francs ; total: 
3 milliards 600 millions de francs. L'adop- 
tion du nouveau régime entraînerait done 
uoe dépense supp.émentaire annuelle de 
2 milliards 700 millions de francs. 


M. Vincent Badie, C'est un maximum, 


M. Paul Boulet, président intérimaire de 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. I s'agit évi- 
demmepnt de savoir si, à ceite somme, doit 
tre ajouté le coût d’un rajustement de 
l'assistance aux vieillards, La note qui 
nous a été transmise nous dit qu'il serait 
impossible de l’éviter, 

La question demanderait à être envisa- 
gie par la suile, 

Ce que nous demandons aujourd’hui, 
c'est Ja discussion d'urgence d'un projet 
dont le financement représente exacte- 
ment une charge de 2 milliards 700 mil- 
lions de francs. 

M, Henri Thamier, Je demande Ja pa- 
role. 


M, le président. La parole est à M. Tha- 
mer. 

M. Henri Thamier, Je voudrais appuyer 
les observations présentées par M. Cayeux, 
M. Poulet et M. Savard. 

M. le ministre exagère considérablement 
Je coût d’une pareille réforme. C’est effec- 
tivement une somme de 2 milliards 700 
millions, et non pas 22 milliards de francs, 
qui serait nécessaire. 

Je crois que l’Assemblée et le Gouverne- 
ment s’honoreraient en ne se livrant pas, 
sur une telle question, à un marchandage 
quelconque. 

Ilier, c'est à l'unanimité qu'à la com- 
mission de la famille, de Ja population et 
de la santé publique, nous avons été d’ac- 
cord pour demander que Je projet vienne 
devant l’Assemblée le plus rapidement 
pessible. 

Aujourd'hui, tous ensemble, nous de- 
vons faire un geste pour une catégorie 
d’infirmes et d'incurables particulièrement 
dignes d'intérêt. 

Il ne faudrait pas chicaner sur 2 mil 
liards 700 millions de francs, alors que, 
dans notre pays, on consacre encore 400 
milliards de francs au budget de Ja 
guerre. 

Nous espérons qu'une majorité se déga- 
gera pour approuver la proposition pré- 
sentée par la commission de la famille, de 
la population et de la santé pulflique una- 
nime, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes- 
dames, messieurs, je regrette d’être obligé 
de maintenir les chiffres que je vous ai in- 
diqués. 

Soyez persuadés que je ne mets nulle- 
ment en doute les chiffres que vous avez 
avancés, Je vous demande de ne pas met- 
tre en doute ceux que j’avance, La difré- 


ce que ceux-ci ne sont pas de la même 
époque. 

Les chiffres sur lesque!s vous vous êtes 
basés datent de l'annce dernière. 

M. Henri Thamier, Ces chiffres émanent 
de vos services, monsieur le ministre. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, Is 
émanent de mes services, que je couvre, 
bien entendu, Les chiffres donnés par mes 
services étaient, au départ, ceux-là mêmes 

ue vous avez indiqués: 2.700 millions 
de francs. Mais, depuis lors, vous le savez, 
les pensions ont élé augmemtées. C’est, par 
conséquent, sur le taux des nouvelles pen- 
sions que nous devons aujourd’hui cal- 
euler Ja charge qui doit résuiter de la pro- 
position. 

M, Henri Thamier, Le chiffre primitif n'a 
tout de même pas été multipiié par huit. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
conséquence directe de ce que je viens 
d'indiquer, c’est une charge de 5.200 mil- 
lions de francs au départ. : 

Je tiens à attirer votre attention sur le 
fait que, si vous vous engagiez dans cette 
voie, vous seriez obligés d'augmenter l'ai- 
location de tous les vieillards. Cette consé- 
quence secondaire coûterait à elle seule 
16 milliards de francs. Nous arriverions 
ainsi à une charge totale de 22 milliards 
de francs, dont j'ai parlé au cours de ma 
précédente intervention. 

C'est pourquoi je vous demande très ins- 
tamment de ne pas insister pour la discus- 
sion d'urgence de ce rapport. 

Je n'ai pas voulu, au nom du Gouverne- 
ment, Me prononcer au fond sur ce pro- 
blème infiniment douloureux, que je con- 
nais aussi bien que vous, pour l'avoir élu- 
dié au cours de vingt-cinq années de vie 
provinciale, 


Ce que je vous demande, c’est de re- 
prendre le projet de loi du Gouvernement, 
et de le faire rapporter d'urgence ; je vous 
promets que, de son côté, le Gouverne- 
ment prendra toutes mesures utiles pour 
ea assurer le vote rapide. 

Je m'engage, si les chiffres résultant de 
la discussion du projet de loi déposé par 
le gouvernement de M. Schuman aboutis- 
sent à un crédit global compatible avec la 
situation financière de ce pays, à en ins- 
crire le montant au budget de 1919. 


M. le président. La parole est à M. Tha- 
mier. 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, 
vos arguments ne me convainquent pas. 
Comparons donc votre chiffre et le nû- 
re. 

Vous venez de dire que la différence 
entre nos chiffres s'explique par l’aug- 
mentation du taux des pensions. Ce n’est 
pes possible. Le chiffre qui nous a été in- 
diqué par vos services était de 2.700 mil- 
lions de francs. Le vôtre étant de 22 mil- 
liards de francs, il faudrait admettre que 
le taux des pensions a été multiplié par 8, 
et chacun sait que ce n’est pas le cas. 

J'invite donc l’Assemblée à se prononcer 
sur ce problème comme l’a fait hier, 
unanimement, la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique en prononçant l'urgence, et je 
demande un scrutin, au nom du groupe 
communiste. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
marony. 


M. Jules Ramarony. Je demande, mon- 


semblée peut difficilement se prononcer 
à la suite du débat un peu confus auquel 


gence entre nos chiffres respectifs vient de 


| nous venons d'assister. 


sieur le président, le renvoi à la commis- | 
ion des finances, car je prétends que l’As- ! 


Une commission unanime nous affirme 
que Ja modification demandée entrainers 
une dépense supplémentaire de 2.700 mil. 
lions de francs. M. le secrétaire d'Etat anx 
finances nous a dit que la dépenses sera 
de plus de 20 milliards de francs. 

En présence d’indicalions aussi contra. 
dictoires, il nous est bien difficile de nous 
prononcer. 

est absolument indispensihie que la 
commission des finances nous donne des 
précisions, à moins que M. le rapporieur 
général ne puisse, dès maintenant, nous 
faire connaitre le chiffre que la commis 
sion des finances a retenu. 

Le renvoi à la commission des finances 
me semble s'imposer, si cette précision ne 
peut pas nous être donnée. 


M. le président. 
M. Cayeux, 


La parole est à 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, il 
y a une différence très, importante entre 
es chiffres qui nous ont été fournis en 
commission — et il se trouve que plu- 
sieurs commissaires ont appartenu à de 
drécédents gouvernements — et ceux au- 
Jourd’'hui avancés par un membre de l'ac- 
iuel Gouvernement. 


Comme le disait M. Ramarony, nous ne 
pouvons pas nous prononcer sur J'ur- 
gence en présence d’une telle contradic- 
tion. Notre décision ne serait pas ration- 
nelle, le dossier n'étant pas instruit. 

Pour ma part, je suis prêt à voter l’ur- 
gence dès que le dossier aura élé êta- 

li, quand on saura exactement dans 
quelle mesure les finances de l'Etat sont 
effectivement engagées et à quelle simme 
les intéressés pourront ainsi prétendre, 


Tentant un dernier effort, je ne dirai 
pas de conciliation — car, ja volonté de 
conciliation est très grande dans cette As- 
semblée, monsieur le ministre — mais de 
rapprochement et de compréhension, je 
demande à M. de secrétaire d'Etat aux 
finances s’il n’accepterait pas qu'un délai 
de huitaine, délai de rigueur, soit ac-« 
cordé à la commission des finances pour 
confronter ses chiffres et ceux avancés 
par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. En- 
suite, on pourrait produire en séance des 
chiffres qui ne seraient contestés par per- 
sonae, et l’Assemblée pourrait statuer sur 
l’urgence. 

Si vous acceptiez cette proposition, mon 
sieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
nombreux seraient certainement mes col- 
lègues qui accepteraient de ne pas se pro- 
noncer aujourd'hui sur l’urgence, sachant 
u’ils auraient à statuer en connaissance 

e cause dans un délai maximum de huit 
jours. 


M. Jules Ramarony. En somme, 
vous ralliez à ma demande, 


M. le président. La parole est à M. Sa« 
vard. 


M. André Savard. J’apporterai quelques 
précisions à nos collègues, qui leur prou- 
veront qu'ils ne vont pas voter dans Ja 
nuit. 

Le rapport a été déposé à la deuxième 
séance du 27 mars 1947, c’est-à-dire il y à 
quelque temps déjà. 

IL s’agit de savoir si l’on est d'accord 
sur le principe de l’article 4 de ce projet, 
qui dit: 

« Les aveugles et grands infirmes, visés 
par les présentes dispositions, reçoivent 
une pension dont le montant est fixé à 
75 p. 100 du taux accordé, pour les vic- 
times civiles de la guerre, par les lois des 
24 juin 1919 et 28 juillet 1921, c’est-à-dire 
à 75 p. 100 du taux prévu pour le soldat, 


vous 
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« Ce mème pourcentage est applicable à 
lalocation supplémentaire accordée aux 
bénéficiaires de la présente loi, ayant be- 
soin dé l'aide d’une tierce personne. » 

Mes chers collègues, on nous reproche 
souvent de consacrer trop de es à des 
discussions inutiles qui entravent la bonne 
marche de nos travaux. 

si nous n'acceptons pas cette proposi- 
tion, d'ici quinze jours, des parlementaires 
appartenant à tous les groupes déposeront 
à nouveau des propositions tendant à éle- 
ver le piafond de la pension accordée aux 
aveuges et grands infirmes. 

] s'agit de savoir si ceux qui souffrent 
plus que tous les autres, ceux qui ne 
voient plus et ceux que l'on appelle, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, les « gra- 
bataires », ont, oui où non, droit à une 
pension égale à 75 p. 100 du taux prévu 
pour le so.dat. 

Si nous acceptons le texte qui nous est 
aujourd'hui soumis, il est évident qu’il n’y 
aura plus ensuite de dépôt de proposi- 
tions de résolution ou de propositions de 
joi tendant à é:ever l'allocation des grands 
infirmes et des aveugies civils. 

Je pense qu’il sera $age d'adopter le 
texte dont nous sommes saisis. Nous mé- 
nigerions les instants de l'Assemblée pour 
l'avenir et les grands invalides et aveu- 
ges civiis nous en seraient particulière- 
ment reconnaissants. 

ll me semble que l’Assemblée, ainsi 
éclairée, peut se prononcer maintenant en 
toute connaissante de cause. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ja parole est à M. Ba- 
rangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barange, rapporteur général 
de la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, M. Marc Dupuy a rapporté 
l'avis de la commission des finances. Je 
le remercie d'avoir accepté de le faire, 
bien qu'il ait été personnellement d'un 
avis différent, 

Je voudrais donner rapidement que'ques 
explications et prendre personnellement 
toutes mes responsabilités. 

Les chiffres qui nous ont été fournis 
l'ont été effectivement par les services des 
finances que M. le secrétaire d'Etat aux 
finances a çouverts tout à l'heure. Si on 
ls examine attentivement, on s'aperçoit 
qu'ils sont irréfutables. En leur appli- 
quant le coefficient actuel de majoration 
des pensions, on aboutit, en effet, à une 
dépense de l'ordre de 5 milliards de 

ancs. 

En avançant un chiffre très largement 
Supérieur, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances a voulu certainement supputer la 
dépense g'obale, car l'ouverture d'un cré- 
dit de 5 milliards entrainerait inévitable- 
ment, à la fois par le caractère d'équité et 
Par le caractère passionnel qu’elle com- 
porte, l'ouverture de crédits pour d'autres 
Catégories d’infirmes et d'incurables au 
Sort et à la ruisère desquels l’Assemblée 
devrait aussi s'intéresser. 

Prenant très nettement mes responsabi- 
lités, j'alique que c’est à ma demande 
que la commission des finances a donné 
UN avis défavorable à la proposition de 
loi qui lui était soumise. 

Il ne s'agissait pas, ce faisant, de nier 
la misère, les souffrances et la situation 
bénible de ces aveugles civils. 


M. Henri Thamier, Faites alors un geste 
_ apporter une amélioration à leur 


M. le rapporteur général, J'allais vous 
ea parler, 


Oui, il faut faire quelque chose. Une 
proposition nouvelle — qu'elle soit dé- 
battue ce soir ou dans les prochains jours 
— devra effectivement être votée pour 
venir en aide à cette catégorie de citoyens 
particulièrement éprouvés par le sort. 

Mais si, aujourd'hui, nous votions les 
cinq milliards qui nous sont demandés, 
demain il faudrait en voter d'autres. 
faudra alors faire le total et demander 
peut-être la contre-partie en sacrifices au 
pays tout entier. 

sagesse, la prudence et l'équité 
cormmandent précisément que nous ne 
fassions que ües gestes compatibles avec 
ia situation actuelle de la France. Il faut 
venir en aide aux aveugles civils, c’est 
certain; mais on ne peut pas aller au 
delà d'un certain chiffre sans risquer de 
mettre en péril mortel le franc et les 
finances publiques. 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances prenne un engagement plus 
formel que celui qu'il vient de prendre, 
Attendre le budget de 1949, c'est trop 
long, monsieur le secrétaire d'Elat. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

li faut prendre l'engagement d'inscrire 
des erédits dès celte année avec un point 
de départ antérieur à la date de ce jour, 
car on ne peut attendre 1949 pour soulager 


de telles misères. 


M. Henri Tharnier., l'ourquoi ne pas le 
faire immédiatement? 


M. le rapporteur général. En résumé, la 
commission (des finances ne peut donner 
un avis favorable étant donné l'impor- 
tance des crédits demandés, Mais elle ac- 
ceple par avance toute proposition qui ins- 
crira des crédits compatibles avec les pos- 
sibilités budgétaires, en faveur d'une caté- 
gorie de citoyens qui mérite bien l'intérêt 
de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne peux que répondre à l’appel que m'ont 
adressé M. Cayeux et M. le rapporteur gé- 
néral de la commission des finances. 

Je l'avais d’ailleurs déjà dit, le Gouver- 
nement est prêt à se rallier à une for- 
mule proche de celle qui avait été envi- 
sagée par le précédent gouvernement et 
qui avait donné lieu au dépôt d'un pro- 
jet de loi. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de se saisir de ce projet de loi et de 
bien vouloir fournir son avis. 

J'accepte le rendez-vous à huit jours, 
pour apporter à l'Assemblée la solution 
qu'elle sollicite. 


M. Jean Cayeux. La demande de diseus- 
sion d'urgence deviendrait done sans ob- 
jet. (Protestations à l'extrême gauche.) 


demande de discussion d'urgence. 


président intérimaire 
santé publique. 


M. Paui Boulet, président intérimaire de 
la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. J'ai recu 
de la commission de Ja famille, de la po- 
pulation et de la santé publique unauirme, 
mission de demander à l’Assermblée la dis- 
cussion d'urgence de cette proposition. Je 
ne peux pas retirer celte demande. 


M. le président. [a parole est à M. Tha- 
mier. 


M. Henri Thamier. Nous voterons l'ur- 


| gence, d'abord pour la raison que vient 


| 
| 
| 


M. le président, La parole est à M. le la 
de la commission | 
de la famille. de la population et de la | parer une faute d'inattention. 


| 
} 


de rappeler M. Boulet, à savoir que la 
comtmission de la famille, de La popula- 
tion et de la santé publique, à l'unani- 
mité, a décidé de la demander. 

Cette commission a estimé, en effet, 
suivant l'expression d’un de nos colle- 
gues M. BR. P. qu'il était impossible — ce 
ne Ds qu'être désobligeant pour l'As- 
semblée — d'accepler de se livrer, sur 
une question aussi grave, à un’ marchan- 
dage quelconque. 

S'il était besoin d'un argument supplé- 
mentaire, M. le rapporteur général nous 
l'aurait apporté, puisqu'il a demandé à 
M. le miniswe de prendre l'engagement... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jo 
l'avais pris d'avance, 

M, Henri Thamier, d'accorder les cré- 
dits à partir d'une date antérieure à celia 
que nous proposons. 

Par conséquent, je ne vois pas pour- 
quoi nous ne les voterions pas dès ce 
soir, pour mettre fin à la situation drama- 
tique des aveugles et des inceurables, 

Reluser l'urgence, c'est ne pas résou- 
dre la question et c'est vouloir que sa 


perpétue cette situation dramatique, 
M. Jean-Marie Louvel. C'est faux! 


M. Henri Thamier. Aussi, ne pouvons 
nous nous associer à une pareille opéra- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la demande 
de discussion d'urgence, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'erconne ne demands 
pius à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Hi 
295 


Nombre des votants..,,,,,. 
Majorité 


Pour l’adoption...., 1S4 
Contre . 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parois 
pour un rappel au règlement, (Exrclama- 
tions à l'extrême qauche.) 


M. Henri Tnamier, Dites plutôt pour une 
explication de vote posteriori. 


M. le président. La parole est à M, 


M. Henri Thamier, Nous maintenons la | Cayeux, pour un rappel au règlement, 


M, Jean Cayeux. Monsieur le président, 

formule du rappel au de er" peut 
quelquefois permettre à un député de ré- 

C'est dans ce sens que, pour ma part, 
je vais en user, avec votre permission 
bienveillaute, et le plus brièvement pussi- 
ble. 

Tout à l'heure, j'aurais voulu demander 
la parole, pour exp.iquer le vate de mes 
collègues du groupe du mouvement #épu- 
blicain populaire et de moi-mème, contre 
l'urgence. (Rires à l'extrême gauche.) 

Nous avons voté contre l'urgence, tou 
simplement et dans cet esprit de com- 
préhension anqu:' je faisais allusion ii y 
a quelques instants, n'en déplaise aux sou- 
rires particwièrement sonores de cotasns 


| 
| 
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de no” collègues communistes, parce qu'à 
élait prévu que, dans huit jours, délai que 
le Gouvernement s’est engagé à respecter, 
le problème serait de nouveau évoqué de- 
vant l’Assemblée. 

Si jamais ce délai n’était pas tenu, nous 
serions les premiers à réclamer la discus- 
sion d'urgence. Mais nous faisons au Gou- 
: ernement crédit de ces huit jours. 

M. Antoine Demusois, Parole de Gou- 
vernement ! 


M. le président. Monsieur Caveux, vous 
reconnaîtrez que votre intervention n'a 
rien à voir avec le règlement, 

L'incident est clos. 


MAJCRATION DE L'ALLCOCATION AUX AVEU- 
GLES ET GRANDS INFIRMES AYANT 
BESOIN DE L'AiDE D'UNE TIERCE PER- 
SONNE 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Cordonnier a demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi tendant au relèvement 7 taux de 
l'allocation mensuelle payée aux aveu- 
ge et grands intirmes en application de 
’article 20 bis de la loi du 14 juillet 1905. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale m'a fait connaître qu’elle ac- 
ceptait la discussion d'urgence et qu'elle 
était prête à présenter immédiatement ses 
conclusions sur le fond. 

La parole est à M. Segelle, rapporteur. 


M. Pierre Segelie, rapporteur. Le rapport 
que je dois présenter maintenant à l’As- 
semblée, sur la proposition de lof n° 3329 
de M. Cordonnier, malgré la simiitude de 
cetle propositcn avec la précédente, est 
cependant totalement différente et beau- 
coup plus modeste. 


Il ne s’agit plus de l'allocation propre- 
ment dite aux grands infirmes et incura- 
bles, mais de l'allocation pour l'aide 
d'une tierce personne dont ces infirmes 
et incurables ont absolument besoin. 


L'accord sera beaucoup plus facile à 
réaliser, car il s’agit d’un nombre beau- 
coup moins important d'invalides. 

D'après la note critique du ministère 
des finances, environ quinze mille iatir- 
ines, aveugles ou autres, ont besoin de 
l'assistance d'une tierce personne. 

Chacun sait ce qu'est cette assistance, 
C'est l'aide dont ont besoin les grands in- 
valides, ceux peuvent physique- 
ment continuer à assurer un travail rému- 
nérateur et à qui cette tierce personne 
apporte en outre un réconfort moral incon- 
testabie. 

Nous ne pouvons pas moins faire que 
d'accepter la proposition de M. Cordon- 
nier qui tend à porter le taux actuel de 
l'allocation pour l’aide de la tierce per- 
sonne, de 1.500 à 3.500 francs par mois. 

Votre commission s’y est ralliée et a 
décidé de vous présenter un texte qui est 
ainsi rédigé : 

« Aiticle unique. — Te premier alinéa 
de l’article 20 bis de la loi du 14 juiliet 
1905, modifié en dernier lieu par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les assistés qui, en raison de leur in- 
firmité, ont besoin de l’aide constante 
d'une tierce personne, reçoivent, à partir 
du juin 49%8, en plus de l'allocation, 
une majoration fixée mensuellement à 
3.500 francs dans le département de la 
seine, 


vantage en connaissance de cause. 


« Dans les autres départements, le mon- 
tant de cette majoration est calculé sur le 
taux établi ci-dessus, affecté des abatte- 
ments prévus à l'article 11 (2° alinéa) de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales. » 

I s’agit donc d'une proposition infini- 
ment pius modeste que celle que vous 
venez d'examiner et nous vous deman- 
dons de bien vouloir l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. Marc 
Dupuy, pour faire connaître l'avis de la 
commission des finances. 


M. Marc Dupuy. Je regrette de devoir 
dire à l’Assemblée que la commission des 
finances n’a pas été saisie d’un texte écrit 
et n’a pas eu, par conséquent, la possi- 
bilité de se prononcer formellement. 

La commission a procédé simplement 
à un examen sur un rapport verbal et elle 


s’est prononcée en faveur de la proposi- 
tion, dont on lui a exposé le principe. 

M. le président. La parole est à 
M. Boulet. 


M. Paul Boulet. L'assemblée a refusé la 
discussion d'urgence d’un texte dont 
l'adoption eût évidemment apporté aux 
aveugles et aux grands invalides une aide 
plus substantielle. 

Je ne doute pas que c’est à l’unanimité 
qu'elle va adopter le chiffre proposé par 
M. Cordonnier. 

Je dois dire — et ceci constitue presque 
une explication de vote à retardement — 
que je suis peu habitué, je ne dirai pas 
à ces manœuvres, mais à ces petits pro- 
cédés parlementaires qui consistent à vo- 
ter un texte en commission et à refuser 
de le’ voter en séance publique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Pour ma part, si j'avais voulu voter con- 
tre ce texte, je l'aurais fait en commis- 
sion. 

Ayant, en ma qualité de président inté- 
rimaäire de la commission de la famille, 
de la sécurilé publique et de la popula- 
tion, reçu la mission de présenter cette 
demande d'urgence, j'ai cru qu’il était de 
mon devoir de maintenir fermement cette 
position et de voter en faveur de l'ur- 
gence. 

Mais je tenais à élever cette protestation 
d'ordre général. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Louis Noguères. Je proteste, moi, 
contre ces propos. Vous dénaturez la ques- 
tion. 

Il s'agissait avant tout d’une question 
de méthode. Si nous étions bien éclairés, 
si nous étions munis de textes suffisam- 
ment préparés, nous pourrions voter : vd 
(Ap- 
plaudissements à gauche et au centre ) 

On nous demandait de voter sur un 
texte insuffisamment étudié. Nous ne pou- 
vions faire autrement que ce nous avons 
fait. 

M. Paul Boulet. J'ai tenu à protester 
contre la méthode qui consiste à voter un 
texte à l'unanimité en commission, et à 
ne plus voter ce texte lorsqu'il vient en 
discussion devant l’Assemblée. Je vous 
avoue que je ne comprends pas les mo- 
biles d’une telle attitude. La commission 
s'étant prononcée à l'unanimité en faveur 
de l'urgence, il m'a semblé que ce qui 
était urgent hier devait l'être encore au- 
jourd’hui. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 


({inances). Mesdames, messieurs, je tiens | 


à remereier la majorité courageuse qui 
vient de repousser l’urgence de la pre 
mière proposition qui lui était présentée 
J'avais demandé à l’Assemblée huit jours 
pour étudier le texte qui serait substitué 
à ce dernier. 

En ce qui concerne la proposition a@ 
tuellement en discussion, indicaliong 
qui viennent de m'être données par les 
services des finances m'apprennent que 
son incidence financière sera au total de 
480 millions de francs, dont 240 millions 
à la charge de l'Etat, 

J'accepte immédiatement cette proposi. 
tion et je vous demande de la voter 4 
l'unanimité. 


.M. Jean Cayeux. Nous avons satisfau 
tion. Merci, monsieur le ministre. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposi 
tion à la discussion d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence est ordonnée, 
(La discussion d'urgence est ordonnée 
à dix-neu] heures cinquante-cinq mi 
nutes.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de l’article unique.) 


. M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — Le premier alinéa 

de l’article 20 bis de la loi du 14 juillet 
1905, modifié en dernier lieu par l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 
. « Les aëesistés qui, en raison de leur 
infirmité, ont besoin de l’aide constante 
d’une tierce personne, recoivent, à partir 
du 1° juin 1948, en plus de l'allocation, 
une majoration fixée mensuellement à 
3.500 francs dans le département de La 
Seine. 

« Dans les autres départements, le mor 
tant de cette majoration est calculé sur 
le taux établi ci-dessus affecté des abat- 
tements prévus à l’article 11 (deuxièmg 
alinéa) de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations famiiales, » 

J'ai reçu, de MM. Thamier et Mouton, 
un contre-projet tendant à reprendre là 
proposition de loi de M. Cordonnier, 
n° 1082. 

Je donne lecture de l’article 1° de cé 
contre-projet: 

« Aït, 1e, — [La présente loi a pour 
objet: a) d’instituer la protection sociale 
des aveugles et grands infirmes civils dont 
l'infirmité n’est due ni à une blesure de 
uerre, et, dans les conditions fixées par 
a deuxième phrase de l’article 9, ni à 
un accident du travail, ni à un accident 
de droit commun ayant entraîné une ré- 
päration pécuniaire; b) de fixer les con- 
ditions dans lesquelles cette protection 
doit être assurée. 

« Sont visés: 

« 1° Les sujets dont l'infirmité, congé- 
nitale ou acquise, représente au moins 
80 p. 100 d'incapacité permanente. 

« Ce taux d'incapacité est déterminé, 


.d'après la nature de l’infirmité, suivant 


un barème indicatif d'invalidité établi 
d'après celui en usage pour l'application 
de la ioi du 31 mars 1919 sur les pens:0 
militaires ; 

« 2° Les sujets qui sont dans l'impos 
sibitité de se mouvoir, de se conduire 
ou d'accomplir les actes essenlieis le la 
vie et qui se trouvent, par conséquent, 
dans l'obligation de recourir d’une ma 
nière constante aux d’ure titre 


| personne. 
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Ce degré d'incapacité correspond à 
œelui qui fait l’objet de l'article 10 de la 
Joi uu 21 mars 1919 sur les pensions mi- 
jiaires. » 
a parole est à M. le secrétaire d'Etat 
jux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse le contre-projet et 
demande le scrutin. 


M, Antoine Demusois. Je demande égale- 
ment le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
eur la prise en considération du contre- 
projet de MM. Thamier et Mouton. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin, présentées, l’une par le Gouverne- 
ment, l’autre au nom du grouve commu- 
piste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuciilis.) 


M. le président. Personne ne Cemande 
lus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


59 
296 


Nombre des votants........ 
Majorité 


Pour l’adoption...... 185 
Contre 405 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Ramette a déposé, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, 
un amendement tendant à remplacer le 
premier alinéa de l’article unique par la 
disposition suivante : 

« Le taux des allocations mensuelles 
spéciales servies aux grands jinfirmes, 
aveug'es et autres ayant besoin de l’as- 
sistance constante d’une tierce personne 
prévue par l’article 20 bis de Ja loi du 
{4 juillet 1905, est fixé, à partir du 
1 janvier 1948, à 3.500 francs par mois, à 
Paris, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
le texte même du rapport de M. Cordon- 
nier, que j'ai accepté. 

M, Jean Cayeux. C'est en effet le texte 
de M. Cordonnier. M. Ramette a un peu 
de retard en l’occurrence! 

M. Antoine Demusois. Attendez! Ne ju- 
pas 6ans savoir, 

M. le rapporteur, Ce texte donne satis- 
faction à la commission du travail, qui 
l'a accepté. 

M. le président. L’amendement est done 
devenu sans objet. 

M. Thamier a déposé un amendement 
tendant: fe à supprimer, à Ja fin du pre- 
muier alinéa de l’article unique, les mots: 
« dans le département de la Seine »; 29 à 
Supprimer le deuxième alinéa du texte 
medificatif, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse cet amendement, 
qui aurait pour but d’unifier le taux sur 
tout le territoire, ce qui me paraît peu 
normal. 

Je demande à l’Assemblée de le repous- 
ser. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas 
eu à connaître de cet amendement. Elle 
n’en à pas délibéré, Mais il est contraire 
au texte qu'elle a proposé, 


M. le président. La parole est à M. Tha- 
mier. 


M. Henri Thamier. J'ai déposé cet amen- 
demeut parce que, des travaux effectués 
dans toutes les commissions départemen- 
tales sur le coût de la vie, il résulte que 
la vie est souvent aussi chère en province 
que dans le département de la Seine. 

Nous avons estimé normal, pour cette 
catégorie intéressante des infirmes et des 
aveugles, de supprimer l'abattement de 
zone. 

Il nous apparaîtrait regrettable que l’As- 
semblée nationale veuille chicaner quel- 

ues centaines de francs d'allocations à 

es invalides qui ont besoin d’une tierce 
personne. C’est pourquoi je lui demande 
de voter le texte que nous proposons. 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par le Gouvernement et 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 7 — 


MODIFICATION DE LA LOI SUR LA NATIONA- 
LISATION DES COMBUSTIBLES MINERAUX 


Discussion d'urgence en deuxième lecture 


d'une proposition de loi. 


M. le président. La commission de la pro- 
duction industrielle demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de la pro- 
position de Joi, amendée par le Conseil 
de la Répub'ique, tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combusti- 
bles minéraux. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


La parole est à M. Louvel, rapporteur de 
la comryission de la production indus- 
trielle. 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique n'a modifié que sur un seul point 
la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale et qui tendait à modifier la 
Joi de nationalisation des combustibles mi- 
néTaux, 

Cette modification concerne l’article 
4 bis. Elle a pour but de porter à 5,5 le 
coefficient de 4,2 qui était prévu au para- 
graphe 2 de l’article 12 de la loi de natio- 
nalisation des combustibles minéraux. 

Je vous rappelle que ce coefficient est 
celui par lequel il y avait lieu de multi- 
plier le cours moyen des actions relevé 
dans le courant de l’année 1938, pour fixer 
la valeur globale de l'indemnité allouée 
aux actionnaires, 

Ce coefficient de 4,2 avait pour consé- 
quence, dans la loi de nationalisation ini- 
tiale, de fixer à 417 francs par tonne d’ex- 
traction réalisée en 1938 l'indemnité ver- 
sée à l’ensemble des actionnaires des 
houillères de Lorraine. 

Avec le coefficient de 5,5, la moyenne de 
cette indemnité est portée à 550 francs. 

Je vous rappelle que, d’après le coeffi- 
cient appliqué pour les houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais, l'indemnité est de 
761 francs par tonne d'extraction, 


Le Conseil de la République a done été 
bien inspiré de modifier ces coefficients 
dans le sens de l'équité. 

C'est pourquoi la commission de la pro- 
duction industriel'e, à l'unanimité, vous 
demande de bien vouioir accepter la mo- 
dification de l’article 1° bis proposé par le 
Conseil de la République. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à Ja discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


+ M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou e2 partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article introduit par 
le Conseil de la République. à 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'adopter l’article {1° bis nouveau, intro- 
duit par le Conseil de la République, et 
ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 12 de 
Ja loi du 17 mai 1916 est complété comme 
suit : 

« Pour celies des entreprises houilières 
qui n’ont bénéficié d'aucune subvention 
de l'Etat pour leur équipement et dont 
l'extraction n’a commencé qu'au 1% jan- 
vier 1919, il ne sera pas fait application 
du coefficient de réduction de 0.875 aux 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 
ni de ceiui de 0,657 aux houillères du Cen- 
tre et du Midi et le coefficient 4,2 sera 
porté à 5,5 pour les houillères de Lor- 
raine. » 

Personne en demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1 bis. 

(L'article 1% bis, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. : 

(L'ensemble de la proposilion de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


est 


— — 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramette 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les 
planteurs de tabac des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, dont Les cultures 
ont eu à souffrir de l’anthracnose. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5167, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 

osition, renvôvée à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
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i € me arras. ambDa . . 
gence, que sur le fond même de la Bélolaud. 
proposition. Demusois. Marty (André). Beugniez. Dezarnaulds. 
(la demande de discussion d'urgence est Denis { Alphonse), Masson (Albert), Bianchini, Dhers. 
Bichet. Diallo (Yacine). 


clfichéc à vingt heures dix minutes.) 


9 —— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui à vingt-deux 
heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion de l’interpellation 
de M. Aubry sur la politique du Gouver- 
nement à l'égard des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificalives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pou: l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 148, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°* 3027, 3657, 4046, 4749). — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) : 

Anciens combaîitants; 

Articles du projet de loi; : 

Suite de lædiscussion du projet de Joi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n°* 4059, 
4718, 4719, 4720, 4721, 4722, 4731, 4740, 
4746, 4846, 4849, 4850, 4974). 

JL n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. g: 

(La séance est levée à vingt heures dix 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2 séance du jeudi 5 août 1948. 


SCRUTIN (N° 874) 

Bur l'urgence de la proposition de loi relative 
au minimum vital des grands infirmes. 
Nombre des votants. 685 
Majorité 293 

Pour 984 
Contre 


L'Assemblée 


nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 


MAI. Mme Boutard. 


Atroid:. Boutavant. 
Aku. Boysson (de). 
Apithy. Brault. 
e Archimède. Mme Madeleine Braun. 
Arthaud, Brillouet, 
Astier de LaY'igerie (d'). | Cachin (Marcel). 
Augue!. Calas. 
(Robert), Camphin. 
Seine-elt-Oise, Cance. 
Bare!. Cartier (Marius), 
Barthélémy. Haute-Marne. 
Bartolini. Casanova. 
Mme Baslüide (Denise), | Castera. 
Loire. Cermolacce. 
Benoist (Charles). Césaire. 
Berger. Chambeiron. 
Besse!. Chambrun (de). 
Billa!. Mme Charbonnel. 
Billoux. Chausson. 
Biscarlet, Cherrier, 
Bisso]. 
Blanchet. ogniot. 
Boccagnv. Costes (Alfred), Seine. 
Bonte (Fiorimond). Pierre Cot. 
Poulet (Paul). Coulibaly Ouezzin. 
Bourbon. Cristofol, 


Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Drevtus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Mme G'noldin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Greuier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Inâre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine 


Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret}]. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Loire. 
Ma on. 
André Mercier, Oise. 
Mme Me!y. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedekec. 
Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Psumier, 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renan. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 

oucaute (Ga 

oucaute (Roger 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Abnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


Aumeran 


Babet (Raphaël). 


Bacon. 
Badie. 

(Charles) 
Barang s), 
Maine-t-Lotre. 

Barbier. 
Barrachin. 
Barrut. 


Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


nt 
Béranger (André). 
Bergasse, 


Bidault (Georges), 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Donnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Posquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Matnnoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Caycux (Jean). 

Cavol. 

Cerclier. 

(Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Jacques), 
ger. 


Chevalier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 


Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzicr. 

Cudenet, 

Dagain. 

Dalader (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Def'erre. 
Delos du Rau. 
Degnutte, 
Mme Degrond. 
Deisonne. 
Delachenel. 
Delshoutre. 
Dellos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Renis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 


Desjardins. 


Mile Denescn. 
Dixmier, 
Nominjon. 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dubois (Rent-Emfle}, 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

(Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dasseaulx, 

cau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fâgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel}, 

Finet. 

Forcinal 

Pouvyet, 

Frédéric-Dupont, 


| Frédet (Maurice), 


Froment. 

Furauwi, 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geoïtre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbhi, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 
ville. 


Guillou (Iouis}, 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Cironde, 
Haibout. 
Henneguelle, 
Hugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Jhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 


Kir, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labresse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emfle- 
Louis), Doubs, 


| 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| 
| | | | 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). July. 
Kauffmann. 
Arnal. 
AsseTay. Ba ylet. 
Aubame. Bayrou. 
Auban. Beauquier. 
Aubry. Bèche. 
Audeguil. Bégouin. 
Augarde. Béné (Maurice). En 
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Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie_ (Pierre-Olivier). 

Laureni, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lerèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scieliour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurcilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitlcrrand. 
Moch (Ju'es), 
Guy) 

ollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Picrre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchct. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Ninine. 

isse, 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 

etit (Eugène), dit 
Claudius. 


Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Preytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

leven (René). 

Poimbœuf. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuile. 

Quilici. 

Kab'er. 

Kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), Scine. 

Rincent. 

Rivet. 

Rociore, 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaft 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Hautc-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Se:maisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonunet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 


Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 


Wasmer. 
Mlle Weber, 

Yvon. 


S’est abstenue volontairement : 


Mine Poinso-Chapuis. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi {Abhdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Guissou (Henri). 


Horma Ould Babana, 
Khider, 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Martine, 

Mezerna, 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Räbeinananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 


Gaillard. 
Gay (Francisque). 
Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.............. 
Majorité 


589 
295 


Pour l'adoption........... 184 


Contre 


405 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectliliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 975) 


Sur le contre-projet de M. Thamier à La pro- 
position de loi tendant au relèvement de 
l'allocation mensuelle accordée aux aveu- 
gles et grands infirmes. 


Nombre des votants..... 
Majorité 


Pour l’adoption........... 


Contre 


587 
294 


185 
402 


L'Asscmbfèe nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
AKu. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthéiémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 


Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Crislofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

leven. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde’. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne),. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Iertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
(Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Larys. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-u-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Liselte. 

Llante. 


Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty André). 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, 

Mme Mety. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Michout (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monlagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme \Nedelec. 
Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme kevyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret, 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Oise 


Aube. 


(Roger), 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 


Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 
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Hergasse. 
Bergeret, 
Lessac. 
Bétolaud. 
heugniez. 
Hianchini, 
Bichet. 
Hidault 
Hillères. 
Binot. 
Biondi. 
lHiocquaux. 

Bocquet. 

Hoganda. 

Edouard Bonnelous. 
Bonne!. 


Georges). 


Borra 

Mile Bocsquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 


jouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot. 
Buron, 
Capde ville. 
Uapitant (Rem). 
Caron, 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
avol. 
Cerclier 
Chaban- ‘Delmas {Géné- 
ral). 
Uharlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 


(Jean). 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 

Coffin. 
Colin. 
Cordon nier 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coly (René), 
Coudray 
{ 


{Michel). 


:ourant. 
onuston, 


Crouzier, 


Cudenet 

hagain, 

Daladier Œéousrd). 

Damas, 

Parou, 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 


Deflerre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Depreux (Edousrd}. 
Deshors, 


Desjardins, 
Lesson, 
Devemy. 

| Dev inai. 


ASSEMBLEE | NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 AOÛT 1948 
Mlle Lamblin. Petit (Guy). Viollette (Maurice). Mlle Weber. 
Lamine-Guèye. Passes-Pyrénées. Vuillaume. Wolff. 
Laniel (Joseph). Mme Peyroles. Wagner. Yvon. 
Lapie {Pierre-Olivier). | Peytel. Wasimer, 
Laurelli, Pflimlin. 


| De zarnaulds. 
Dhers. 
| Diallo (Yacine}. 
{Mlle Dienesch. 
| Dixmier. 
| Dominjon, 
| Dou ia, 
| Doutrellot, 
Draveny 
| Dubois (René-Emile) 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Durfoux. 
Dusseaulx, 
Duveau, 
| Elain, 
| Errecart, 
| Evrard. 
| Fagon (Yves), 


Fr araud, 
‘hilippe). 


Farine (I 
Farinez, 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix (Colonel}, 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
| Fouyet. 
Fré sdé -D: ipont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gallet, 
Gal;-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet, 
Gau, 
Gavini, 
Gazier, 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 
| Giacobbi, 
Godin. 
| Gorse. 
| Gosset, 
| Gouin (Félix}. 
| Gozard, 
Grimaud, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant 
Guille, 
Guillou (Louis), 
l'inistère, 
| Guitton. 
| Guyomard,. 
| Guyon (Jean- - 
mond), Giro 
| Halbout 
| Henneguelle, 
|Horma Ould 
| Hugues. 
| Hulin. 
| Hussel. 
{ Hutin-Di 
| Jacquinot, 
Jaquet. 
| Jean-Morezy, 
| Joubert. 
| Jouve (Géraud). 
| Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
| July 
| Kauffmann. 
| Kir. 
Khrieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Lalle. 
Lamarque-Canûo, 
Lamber! (Emile- 
Louis), Doubs. 


(André). 


grèes. 


Bsbana. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Sornme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie André). 
Marin ‘Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer 
René Mayer. 
Conctantine, 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez {Pierre-Fer- 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Milterrand, 
Moch ‘Jules), 
Moisan. 
Mollet 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 

Mont. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu, 
Mouslier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Ninine. 

isse, 

Noël (André). 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 
Orvoen, 
Palewski. 
Pantalon! 
Penoy 


Eugène 


çAugus!in), 


(André). 


(Guy). 


Daniel), Seize. 


Deux-Sèvres. 


e Claudius-Petit. 


Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pincau. 

Plever (René). 
Poimbænf. 

Mme Foinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Lau’ent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renecurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseatt. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

sSchaf]. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nora. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaison® 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sior 

SISSOkO (Fil; 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas ! 

Thora: 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard, 

Viatte. 

Villerd, 


(Robert), 


(de). 


-Dabo). 


Eugène), 


N'ont pas pris part au vote: 


Ben Aly Chéri?. 
Benchennouf, 
Ben Tounes 
Boukadoum 
Cadi 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 
Guissou (Henri). 


Abdelkader). 


Khider 

Debaghine. 
Laribi. 

Marline. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au votc: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bardoux (Jacques). 


Bastii ‘Paul). 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Gaillard. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Mendès-France. 
Naececlen ‘Marcel) 
Rollin (Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem. 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour l’adoplion........... 


Contre 
Mais, 


590 
296 


15 
405 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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Mouton et plu- 
deuxième de 
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MM. Maroselli, 
batlanis et victimes de la guerre; 
sur la priorité en 
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Exolications de vote 
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présenté 
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Chap. 001: MM. Classaing, Tourné, De- 
vemy, Aubry, rapporteur spécial; de Tinguy, 
Forcinal, président de la commission des 
pensions, 

Interruption de la discussion. 

a, — Pèglement de l'ordre du jour: Mme Ja 
présidente. MM. Barangé, rapporteur géné- 
Aubry. 

Proposition de poursuivre la discussion 
du collectif d'aménagement au cours de la 
nuit: MM. Barangé, rapporteur géné:al; 
Aubry, — Rejet. 

6. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

6. — Demandes d’interpellalion. 

1. — Renvoi pour avis. 

8. — Dépôt d’une proposition de lol. 

9. — Dépôt de propositions de résolution. 

10. — Dépôt de rapports. 

11. — Dépôt d'un avis. 

12. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil 
d2 la République. 

13. — Dépôt d'avis transmis 
économique. 


par le Conseil 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verhil de 
la deuxième séance de ce jour à été affi- 
ché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'une interpellation. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 


pelle la suite de la discussion de l'inter- : 


peilation de M. Aubry, sur la poiitique 
du Gouvernement à l'égard des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Cet après-midi, l'Assemblée a clos la 
discussion générale. 

Je suis saisie de deux ordres du jour. 

Le premier, présenté avec demande. de 
priorité, par MM. Mouton, Dufour, Tour 
chard, Michel, Hamani Diori, Mmes Péri, 
Duvernois, MM. Jean Duclos, Cherrier, 
lourné, Mme Julie Darras et le groupe 
communiste et apparentés, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, confirmant ja 
position prise par elle dans les précédents 
débats et notamment le 5 février 1948, de- 
mande au Gouvernement: 

« 1° Le relèvement de 20 p. 100 des 
pensions de guerre et allocations spéciales 
à compter du 1‘ janvier 1943; 

« 2° La revalorisation de la retraile du 
combattant ; 

« 3° La mise en application de la pre- 
mière tranche — 4 milliards — du pécule 
aux prisonniers de guerre, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 

Le deuxième, déposé avec demande de 
priorité par MM. Daärou, René Pleven, De- 
vemy, Maccuin, Gabriel Cudenet, E.-E. 
Lambert, Pierre Montel, est ainei libellé: 

« L'Assemblée nationale constate, avec 
Satisfaction, que le relèvement de 20 p. 100 
des pensions des victimes de la guerre, né- 
Ccessaire au rétablissement de la parité en- 
tre le coefficient de majoration des pen- 


| caise des anciens combattants, M. 


sions et des traitements publics, a été re- 
connu légilime par :e Gouvernement, mais 
regrette que le point de départ de ce re- 
lèvement ne soit fixé qu’au 1% juillet 
1948 au ‘ieu du 1% janvier 1948, ainsi que 
l'Assemb'ée et le Conseil de la Républi- 
que en avaient man:festé forme:lement le 
désir ; 

« Accepte, sous cette réserve, les propo- 
sitions qui jui ont été soumises et ré- 
clame, avec force, que le Gouvernement 
de la Répubiique prouve, par des actes 
nouveaux, sa sollicitude à l'égard de ceux 
qui ont sauvé, avec l'indépendance de la 
patrie, la République elle-même ; 

« Lui fait confiance pour réaliser, dans 
les faite, la volonté unanime de l’Assem- 
blée de voir respecter et honorer ceux 
« qui ont des droits sur nous ». 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 

La parole est à M, le ministre des an- 
ciens comibattants et victimes de la guerre. 


M. André Maroseili, ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre. Pour 
abréger le débat, l’Assemb'ée me permet- 
tra sans doute de reporter mes expica- 
tions à Ja discussion des chapitres du bud- 
get de mon ministère, 

Je demande à l'Assemblée de repous- 
ser l'ordre du jour déposé par M. Mouton 
et ses collègues du groupe communiste et 
d'adopter l'ordre du jour déposé par 
MM. Darou, René Flieven, Devemy, Ma- 
coin, Gabriel Cudenct, E.4, Lambert, 
Pierre Montei. 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Mouton. (Applaudissements à l'extrême 


gaur 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
le Par:ement s'était prononcé d'une façon 
précise et sans équivoque, le 5 février der- 
nier, suz un amendement tendant à rele- 
ver de 20 p. 190 les pensions d'invalidité 
et les aliocations aux grands mutiiés. 

Le vote sur ce point avait été acquis à 
l’Assembiée nationale par 363 voix contre 
237 et le Conseil de la République ap- 
prouva celte décision par un vote massif 
de 2% voix contre 2, 

Lors de la fixation de la date de l'in'er- 

pellation de M. Aubry, le 8 juin, le Gou- 
vernement obtint encore un délai suppié- 
imentaire mr appiiquer une décision sur 
laquelle Île Parement s'était prononcé 
clairement. 
Entre le 5 févrie: et le 8 juin, quatre 
is s'étant écoulés, le Gouvernement 
avait eu le temps de la réflexion, ce qui 
ne l’empèchât pas de déposer le projet de 
budget sans tenir compte du rajustement 
de 20 p. 180 qui avait été décide. 

Eniin, avant-hier soir, on apprenait que, 
recevant une délégation de l’Union fran- 
André 
Marie, président du conseil, avait annoncé 
que les pensions seraient relevées de 20 p. 
100 à compter du 1% juillet 1948. 

Je me permettrai de dire que, dans le 
retard apporté à meltre en application une 
résolution de l'Assemblée, le Gouverne- 
Inent est sans excuse, non seulement 
parce qu'il a eù six mois de réflexion, 
Inais encore parce que |e groupe commu- 
niste lui a rappe'é le désir de l'Assembie, 
dans une proposition de résolution n° 36, 
l'invitant à déposer un projet de loi por- 
tant application du coefficient 7,2 aux pen- 
sions principales et du coefficient 10,2 aux 
allocations de grands mutilés. 

Le Gouvernement, retardant la date 
d'échéance, a voulu rogner sur les som- 
mes à consacrer au payement des pen- 
sions. En effet, je vote de l’Assemblée in- 
diquait que l’augmentation devrait pren- 
dre eflet à la date du 1° janvier 1948, 


tandis que, dans la lettre rectiticative, le 
rappel est 1ixé à compter du 1* juillet. 

Vous en'evez ainsi aux mutilés et victi- 
mes de la guerre le bénéfice de l’augmen- 
tation pour le premier semestre 1948. 
C'est une sordide économie réalisée au dé- 
triment de ceux qui ont beaucoup donné 
à la patrie. 

En effet, même avec ce rajustement, les 
pensions seront comparativement, encore 
inférieures de 50, p. 100 à celles d'avant 
guerre, pui. que les prix ont dépassé l'in- 
dice 15 alors que celui des pensions serait 
de 7,2. 

Quant à la retraite du combattant, elle 
est toujours à son taux d'avant guerre et 
rien n’est prévu dans le budget pour son 
relèvement, malgré des votes significatifs 
de l'Assemblée. 

Je rappelle qu'à la séance du 26 décem- 
bre 1947 un amendement de notre ami 
M. Jean Duclos en faveur de la revalorisa- 
tion de la retraite du combattant fut adopté. 
Mais, bien cutendu, Le Gouvernement n'en 
a tenu aucun compte. 

Pourtant, nos anciens ont voulu donner 
le caractère d'un droit à réparation à cette 
retraite en substituant le terme « retraite » 
à celui d’ « allocation ». 

A de multiples reprises, les diverses 
assemblées ont voté des propositions de 
loi ou de résolution en faveur de la reva- 
larisation. Cependant, malgré cette indica- 
tion maintes fois exprimée, le Gouverne- 
ment maintient toujours cetie retraite au 
taux de 1937, bien que le coût de la vis 
soit actuellement quinze fois plus élevé 
qu’alors. 

Il serait plus utile de consacrer les crédits 
à la revalorisation de la retraite du combat- 
tant que de gaspiller des milliards à 1: 
nomination de superpréfets et à l'utilisa. 
tion d'avions pour transporter des troupes 
d'une vile | l'autre et les diriger contre 
les ouvriers œui réclament de meilleures 
e nditions d'existence et usent À cet effet, 
des droits que leur confère la Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

uant à la question du pécule des anciens 
prisonniers de guerre, au sujet de laquelle 
mon ami M. Michel à donné des explica- 
tions précises et détaillées, nous sommes 
maintenant en présence d'une proposition 
concrète et modeste de la fédération des 
prisonniers de guerre. 

IL s’agit de leur accorder. pour cette 
année. une tranche de 4 milliards sur les 
10 milliards nécessaires pour réaliser le 
pécule et tenir ainsi les engagements que 
nous avons tous pris vis-à-vis des associa- 
tions de prisonniers de guerre, puisque 
nous avons tous accepté leur cahier de 
revendications, 

En conséquence, nous proposons À 
l’Assemblée, en conclusion de ce débat, 
d'adopter l'ordre du jour que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée et qui fixe notre position sur ces trois 
question, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente, lersonne 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la priorité 
en faveur de l'ordre du jour de M. Mouton 
et ses collègues du groupe communiste. 

M. Adrien Mc-#tor, Nous demandons le 
scrutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne dernands 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


demande 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
= | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
191:2 
| 
| 
Ja | 
er- 
lu- | 
de | 
n. | | 
d | 
| 
| 
| 
es | | 
| | 
e. | | 
a 
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Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des 6% 
300 


Majorité absolue....... 
Pour 183 
4195 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La priorité ayant été refusée à l'ordre 
du jour présenté par M. Mouton et ses col- 
lègues, je vais mettre aux voix l’ordre du 
jour déposé par MM. Darou, Pleven, De- 
vemy, Macouin, Cudenet, Emile-Louis Lam- 
bert, Pierre Montel... 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Accepté par le 
Gouvernement. 


Mme la présidente. … accepté par le Gou- 
vernement. 

M. Henri Bouvier-O’'Cottereau. Nous de- 
mandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin. 

La parole est à M. Schauffler, pour expli- 
quer son vote. 


M. Charles Schauffler. Mes chers collè- 

ues, le groupe du parti républicain de la 
iberté votera l’ordre du jour qui nous 
est présenté en souhaitant ardemment que 
le Gouvernement améliore la situation des 
anciens combattants. 

Mais, hélas! je crains qu'il ne s'agisse 
encore une fois que d’un vœu pieux. C'est 
pourquoi je tiens à protester, à mon tour, 
contre l'attitude adoptée depuis longtemps, 
en particulier en matière de retraite, à 
l'égard des anciens combattants. 

IL est, en effet, inadmissible que, pério- 
diquement, le Gouvernement, après avoir 
fait des promesses aux anciens combat- 
tants, se retranche derrière des considéra- 


tions d'ordre budgétaire pour se dérober.: 


Les anciens combattants ont des droits 
sur Ja nation. On le leur a dit solennelle- 
ment, tandis que le monde entier était 
encore émerveillé par leur héroïsme, leur 
sacrifice et leur abnégation. Ils ont eru à 
la valeur de cet engagement et ils veulent 
y croire encore. 

Quand Ja patrie était en danger, ils n’ont 
pas hésité à partir pour la défendre. 1 mil- 
ion 500.000 sont morts en héros; on les a 
glorifiés. Près de 3 millions sont revenus 
meurtris dans leur chair mutilée. On a eu 
pour eux la plus grande considération et 
on leur a versé une pension qui n’a jamais 
été à la hauteur de leur sacrifice. 


Tous les autres ont regagné leur foyer, 
Mais dans quel état étaients-ils ? 


Cinquante-deux mois de guerre ininter- 
rompue de tranchées par tous les temps, 
de travaux harassants, d’inquiétudes, de 
peur même — qui peut se vanter de 
n’avoir jamais eu peur ? —ont ébranlé les 
organismes les plus robustes. 

Pour ceux-là qui n’ont rien ménagé et à 
qui le destin, et, pour les croyants, la 
Providence, a permis de retrouver leur 
foyer, qu’a-t-on fait ? L'aumûne ! 600 francs 
par an à 50 ans; 1.200 francs à 55 ans, 
soit 100 francs par mois, 


Et c’est au moment où ils vont en avoir 
le plus besoin qu'ils s’apercevront le plus 
de la médiocrité de cette aumône. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que 
la génération du feu de 1914-1918 est com- 
posée d'hommes qui ont aujourd'hui plus 
de 50 ans et qui payent physiquement 
maintenant les efforts surhumains qu’ils 
ont fournis étant jeunes. N'oublions pas 
non plus que chaque jour qui passe voit 
s’éclaircir tragiquement nos rangs: il n’est 
que de fréquenter les amicales régimen- 
laires pour s’en rendre comble. 


Vous ne voudriez tout de même pas que | 


l'on dise que l’on attend notre mort à tous 
our effacer du budget la retraite du com- 
attant, C’est, cependant, ce que beaucoup 

d’entre nous pensent tout bas. . 

Tandis que le budget de Ja France atteint 
un chiffre astronomique, qu’on dépense 
sans hésiter des milliards pour les indus- 
tries nationalisées, pour les subventions, 
pour les reclassements, pour une armée 
inexistante, pour les dépenses d'Etat 
somptueuses, nos camarades ne compren- 
nent pas qu’on leur marchande ce à quoi 
ils ont droit, eux! 

C'est un mauvais exemple que nous 
donnons, mes chers collègues, en même 
temps que nous commettons une malhon- 
nête action. 

Malgré l'ingratitude manifestée à leur 
égard, combien sont-ils, parmi ces anciens 
combattants de 1914-1918, qui sont repartis 
en 1939 bravement avec leurs fils faire 
une nouvelle guerre ? 

Il n’est pas vain de dire qu'ils n’ont pas 
été les plus mauvais défenseurs de leur 
pays, et que leur exemple a bien souvent 
galvanisé les jeunes qu'ils ont guidés, ou 
aux côtés desquels ils combattaient. 

Mes chers collègues, je vous en conjure, 
il faut que cesse cet état d’esprit, fait de 
négligence et d’incompréhension, que l’on 
pourrait prendre pour du dédain. Il faut 
qu’enfin le Gouvernement et, à son défaut, 
l'Assembiée, s'engagent solennellement à 
reconnaître les droits imprescriptibles des 
meilleurs parmi les enfants de France et 
que, par des mesures appropriées, et, en 
premier lieu, par un soutien décent et effi- 
cace, c’est-à-dire par le relèvement de leur 
retraite, ils leur permettent de terminer 
leur existence dans la dignité qui a tou- 
jours été la leur. 

Les anciens combattants ont des droits 
sur la nation. Ce sont des créanciers @pri- 
vilégiés, Ne poussons pas, je vous en prie, 
l’odieux jusqu’à contester leur créance, qui 
doit nous être sacrée. (Applaudissements à 
droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mouton. 

M. André Mouton. Mesdames, messieurs, 
l’ordre du jour déposé par la majorité est, 
à notre avis, un vœu pieux. 

Fefusant de mettre en concordance les 
paroles avec les actes, la majorité a dé 
montré qu'elle faisait aux associations 
d'anciens combattants des promesses 
era n'était pas décidée à tenir. (Très 

ien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Roger Devemy. C’est une déclaration 
toute gratuite. 

M. Adrien Mouton. Nous ne voulons pas 
nous associer à cette spoliation, le mot 
n’est pas trop fort. 


M. Roland de Moustier. Il faut d’abord 
remplir les caisses que vous avez vidées. 


M. Adrien Mouton. C’est une spoliation 
de six mois du rappel de 20 p. 109 auquel 
l’Assemblée avait souscrit lorsqu'elle avait 

ris position sur l’amendement de M. Au- 

ry, puisque l’augmentation ne partira 
que du 1*% juillet. 

Nous nous abstiendrons donc sur un or- 
dre du jour sans rapport avec l’interpel- 
lation discutée et qui ne répond nullement 
aux intérêts des victimes de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'ordre du jour de MM. Darou, René Ple- 
ven, Devemy, Macouin, Cudenet, Emile- 
Louis Lambert, Pierre Montel, accepté par 
le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne des 
mande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MY. les secrétaires Jont le dépouillement 
des votes.) - 


Mme la présidente. Voici le résultat du 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 410 
Majorité absolue............. 206 


Pour l'adoption... 410 
Contre sr. 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour a 
elle la suite de la discussion du projet de 
oi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant aménagement, dans le + 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l’exercice 1947 recondui« 
tes à l’exercice 1948 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles (nes 
3027, 3657, 4046, 4749). 

Dans sa troisième séance d’hicr, l’Assem- 
blée a terminé l’examen du budget de 
l'éducation nationale, 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Mme la présidente. Nous abordons 14 
budget des anciens combattants. 

La PE est à M. Aubry, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Albert Aubry, rapporteur. Je n'ai plus 
rien à dire sur l’ensemble du budget deg 
anciens combattants, la discussion géné« 
rale de ce budget ayant été, je crois, épui« 
sée par le débat qui vient de s'achever, 
(Très bien! très Lien!) 

Mais deux lettres rectificatives nous sont 
parvenues qui modifient quelque peu la 
structure de ce budget. 

La commission regrette l'emploi de cette 
procédure. Cependant, ces deux docu« 
ments tendant à améliorer le sort des vic« 
times de la guerre, comme nous le cons- 
taterons au cours de l’examen des cha« 
pitres, je n’insisterai pas sur ce point. 

Je remercie ceux qui, par ces deux let- 
tres, nous ont donné des apaisements, en 
regrettant, toutefois, qu’elles ne nous 
soient pas parvenves plus tôt. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Nous abordons l’exa- 
men des chapitres. 

La tradition s’étant établie de présenter 
des observations d’ordre général sur le 
chapitre 100 de chaque budget, je pro- 
pose à l’Assemblée de réserver les cha« 

itres 001, 002, 003 et 004, qui précè« 
dont le chapitre 100. 

I n’y a pas d’opposition ?… 

Les chapitres 001, 002, 003 et 004 sont 


réservés. 
Je donne lecture du chapitre 100: 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 85.110.000 francs. » 

La parole est à M. Mouton. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
les principales revendications formulées 
par les anciens combattants au cours du 
débat ont été évoquées, notamment par 


nos camarades Touchard et Michel. 
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En résumé, les anciens combatlants ré- 
clument l'alignement des pensions au 
de la vie, la revalorisation de la retraite, le 
payement d’un pécule aux prisonniers de 
guerre et le remboursement des marks de 
camp. 

Mie ministre à dit ce matin, en indi- 
quant que l'augmentation de 20 p. 100 se- 
rait appliquée à partir du 1% juillet 
qu'ainsi se trouvait sn le retard 
dont les anciens eombattants se plaignent 
depuis longtemps. C'est une eonception 
bien particulière, car le retard est loin 
d'être rattrapé. 

Si nous comparons le pouvoir d’achat 
des pensions aux indices du coût de la vie, 
le décalage est de l’ordre de 50 p. 100. 
Ainsi, l'injustice sociale dont sont vieti- 
ues ceux qu’on appelle, sans doute par 
ironie, les créanciers privilégiés de la na- 
tion, reste entière. 

1! convient donc de mettre les pensions 
au nivean du coût de la vie et, cet ajuste- 
ment fait, il faut également pour garan- 
ür leur pouvoir d'achat, iastituer l'échelle 
mobile des pensions. 

Mais, en premier lieu, pour mettre en 
concordance les paroles avec les actes, de- 
vant le vote émis par l'Assemblée le 5 fé- 
rier MS, il faudrait que le rajustement 
de 29 p. t00 prenne effet à compter du 
janvier 1948, 

Or, le vote qui a clos l’interpellation sur 
h situation des anciens combattants est in- 
dicatif: on à bandonné cette revendica- 
tion des victimes de la guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'ai reçu, à mon courrier de ce jour, 
deux résolutions portant sur Ja fixation 
du point de départ de l'augmentation de 
20 p. 100. Ces résolutions nous montrent 
précisément le désaccord existant entre 
les associations d'anciens combattants et 
le vote que vient d'émettre la majorité 
de l'Assemblée. 

L'amicale des veuves, orphelins et as- 
cendants, proteste énergiquement en date 
du 4 août, contre la décision du Gouver- 
nement qui n'a pas respecté la volonté 
du Parlement, qui, par l'amendement voté 
le 6 février 1948, fixait le point de départ 
de l'augmentation de 20 p. 100 au 1* jan- 
vier 1948, et contre le fait que le Gouver- 
nement n'ait pas eru devoir accorder aux 
veuves de guerre ce que la loi du 31 mars 
1919 leur octroyait, c'est-à-dire la moitié 
d'une pension de mutilé 100 p. 100, allo- 
cations comprises. 

_L'antre résoltion émane de la fédéra- 
tion de la Seine de l'association républi- 
caine des anciens combattants qui, au nom 
de ses 50.000 adhérents, après avoir pris 
connaissance de la réponse faite par M. le 
pres du conseil à la délégation de 

Union française des anciens combattants, 
proteste avec indignation contre cette nou- 
velle atteinte porlée aux victimes de Ja 
guerre par le Gouvernement, qui, en refu- 
sant de mettre en application une propo- 
sition votée par le Parlement, frustre les 
routilés de guerre d'un important rappel 
porlant sur la période du 1% janvier au 
juin 

Ainsi, contrairement à ce qu'a dit ce 
aäatin M. le ministre, les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, loin d'’ex- 
primer leur satisfaction au Gouvernement, 
protestent énergiquement. 

M. le ministre a, d'autre part, rappelé 
que la revalorisation de la retraite était 
une revendication ancienne. Mais il a op- 
posé un refus. bien que l’Assemblée, en 
Votant en décembre dernier un amende- 
ment de M. Jean Duclos, ait dit nette- 
ment son sentiment en faveur de cette re- 
Valorisation. 

Mon arui Michel à rappelé que le pécule 
aux anciens prisonniers de guerre était 


une revendication qui avait été reprise | 
par tous les groupes de l’Assemblée. Il a 
insisté sur le fait que ce pécule n’était ré- 
clamé que pour ceux des prisonniers de 
guerre qui, durant leur captivité, ne per- 
cévaient ni solde mensuelle, ni traitement. 

Comme on l'a rappelé, la commission 
des pensions vota à l'unanimité une pro- 
position de loi que nous avions eu l’hon- 
ueur de déposer. 


M. Roger Devemy. Ce n'était pas la pre- 
Imière en date. 


M. Adrien Mouton. Si ce n’était pas la 
première, ceux qui ont préparé la seconde 
ou la troisième oublient qu'ils ont fait 
une proposition contre laquelle ils votent. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Bevemy. Mon cher collègue, 
nous ue prenons pas vos enfants, Je vou- 
drais que vous ne preniez pas les nôtres, 
car nous sommes encore vivants. 

En effet, une proposition concernant le 
péeule a été déposée à mon nom, et sous 
le numéro 17, sur le bureau la première as- 
semblée constituante. 

A l'extrême gauche, Vous abandonnez 
donc vos enfants ? 


M. Adrien Mouton. Il est bon de rappeler 

1e notre proposition de loi se heurta à 
Fopposition du ministre des finances, qui 
s'appelait M. Robert Schuman, bien que 
son parti le M.R.P., dont est également 
mernbre M. Devemy, ait déclaré son ac- 
cord avec cette revendication. Dans une 
proposition de loi du M.R.P. on peut lire 
en effet, à l’article 49, qu'il serait bon que 
vous relisiez: « Chaque prisonnier recevra 
un pécule par mois de captivité. » 

Ainsi M. Schuruan, roinmistre des finan- 
ces, s'opposait à ce qu'il préconisait 
comme député. 

Maintenant, la question est claire, avec 
les dernières propositions de la fédération 
nationale des anciens prisonniers Ge 
guerre, proposant que les 10 milliards de 
francs nécessaires pour réaliser le pécule 
soient échelonnés sur trois ans, ce qui, 
avec un crédit de 4 milliards de francs 
pour 1948, permetrait de leur donner une 
satisfaction immédiate, 

Quant au remboursement des marks, 
compte tenu de la imitation proposée par 
la fédération natiorale des anciens pri- 
sonniers de guerre, les ex-prisonniers de 
guerre sont fondés à penser que le Gou- 
vernement est plus diligent lorsqu'il s’agit 
de leur appliquer le prélèvement Mayer, 
sans tenir compte de leur longue absence, 
que de leur rembourser les marks qu'ils 
ont laissés en dépôt à leur arrivée en 
France, alors que les Sarrois, même quand 
ils étaient nazis, ont obtenu l'échange des 
marks allemands. 

Pourquoi le Gouvernement n'accepterait- 
il pas, en attendant que soit réglée cette 
question, de permettre aux anciens pri- 
sonmniers de guerre, détenteurs de reçus 
de marks déposés, obtenir l'imputa- 
tion sur le montant des impôts qu'ils doi- 
vent à l'Etat? 

La demande de rembourserment des 
marks est très raisonnable puisque, d'une 
part, la fédération des prisonniers de 
guerre propose un plafond n'excédant pas 
450 marks, et que, d’autre part, l'honnè- 
teté de leur provenamece doit être établie. 

Nous attemdons sur ce point, comme sur 
les autres, une réponse précise de M. le 
ministre des anciens ecormbattants et vic- 
times de la guerre. 

Enfin, il faudrait régier la douloureuse 
question des prisonniers de guerre libé- 
rés en 1945, et atleints de maladies à évo- 
lution lente, en reculant la date Hmite de 
forclusion pour la présomption d’origine, 


comme le dermandait, à son congrès na- 


tional, l'association républicaine des an- 
ciens combattants. Elle proposait, en effet, 
la prorogation des délais de présomption 
d’origine jusqu'au 31 décembre 1950, pour 
les prisonniers de guerre tombés malades 
des suites de captivité, et qui n'ont pas 
passé la seconde visite de rapatriement. 

Le Parlement a admis cette limite pour 
les déportés. Nous pensons qu'il pourrait 
être d'accord pour en faire bénéfieier les 
anciens prisonniers de guerre. 

Ce matin, M. le rapporteur indiquait 
qu'il serait souhaitable que, lorsqu'on sup- 
prime la délégation de solde à une veuve, 
i lui fût aussitôt attribué la pension. 

Nous ne pouvons qu'être tous d'accord 
sur ce point. Mais je me permets de rap- 
peler que nous avons protesté, l'an der- 
nier. contre les licenciements prévus au 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, en montrant à quel ré- 
sultat on aboutirait. 

Cependant, nous n'avons pas été suivis 
et. aujourd'hui, on cGéplore les retards 
dans la liquidation de pensions. En effet, 
c’est par suite du manque de personnel né 
cessaire qu'actuellement 190.215 invalides, 
veuves, orphelins, ascendants, dont le dos- 
sier est parvenu à la direction des pen 
sions, attendent une décision. : 

Telles sont les remarques que je vou'ais 
faire sur le budget des anciens combat- 
tants. 

Les victimes de la guerre, ceux qui ont 
tout sacrifié pour libérer le pays ne sont 
pas d'éternels quémandeurs. Hs veulent 
tout simplement qu'on leur rende justice, 
en tenant compte des engagements que 
vous avez pris à leur égard. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente, La parole est à Mme 
Sportisse. (Applaudissements à 
gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Monsieur le minis- 
tre, vous avez, ce matin, répondu à l’un de 
nos collègues que vous examineriez atten- 
tivement la question des pensions concer- 
nant les veuves et orphelins de guerre 
d'Algérie. 

Vous avez également déclaré que vous 
veilleriez à l'application de fa lot concer- 
nant les emplois réservés, dont le décret 
tant attendu n'est pas encore paru. 

Dans cette discussion, je voudrais appor- 
ter que:ques précisions sur le sort des an- 
ciens combattants et victimes de la guerrs 
d’origine musu/mane qui, en Algérie, cons 
naissent une détresse indicible. 

Nos coliègues Djemad et Mokhtari sont 
déjà intervenus à ce sujet à cette tribune, 
Ils on souvent évoqué les tableaux doulouw- 
reux, qui s'offrent à la vue des passants, 
en Algérie, des héros de la guerre pour fa 
liberté et la justice tendant la main, parce 
que n'ayant pas de quoi vivre, et vêtus de 
haillons auxquels sont épinglées les hautes 
décorations qu'ils ont gagnées au prix de 
leur sang. 

Le statut de l'Algérie prévoit pour eux 
l'égalité avec leurs camarades d'arigine 
européenne, en matière de pensions et 
d'allocations, Mais combien, dans les faits, 
cette égalité est encore loin d'être réalisée ! 

Un décret a bien été pris, le 20 mars der+ 
nier, qui ne consacre, d'ailleurs, pas celle 
égalité, mais qui apporte une amélioration 
provisoire, en attendant l'assimilation 
complète des combattants nord-africaing 
à leurs camarades de la métropole. 

Ce décret porte Le taux de là majoration 
des peasions à 1.200 p. 190 à corapter du 
janvier 1948. 

Je me permets, à ce sujet, bien que la 
question ait déjà été posée, au çours du 
précédent débat, d'insister une fois de 
plus pour que ce décret soit effectivemcaÿ 
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appliqué et surtout pour qu'il soit mis fin, 
Je plus rapidement possible, aux retards 
scandaleux des payements et des rappeis 
à percevoir par les intéressés. 

J'insiste également pour que le décret 
d'application déterminant les conditions 
dans lesquelles devront être attribués les 
emplois réservés aux anciens combattants, 
goit pris d'urgence. Voici deux ans, en 
effet, que les demandes d'emplois ont été 
formulées et aucune suite, jusqu’à pré- 
sent, n’a pu leur être donnée. 

Nous connaissons des cas extrêmement 

énibles, dus à la carence des pouvoirs pu- 
Élics en cette matière, Des pères de p:u- 
sieurs enfants, mutilés de guerre, sont 
sans travail et dans la misère, car ils ne 
peuvent vivre avec leur maigre pension et 
ne trouvent pas l'emploi qui deur permet- 
trait d'entretenir dignement Jeur famille. 

Les réponses des administrations aux- 
quelles ils s'adressent sont toujours les 
wêmes : 

« Nous attendons la 
prévu par la loi pour faire droit à votre 
demande, s’il y a lieu. En attendant, 
adressez votre demande à la gendarmerie 
de votre résidence. » 

Quant aux veuves de guerre, aux ascen- 
dants, aux orphelins, combien sont lamen- 
tables les conditions dans Jesquelles ils se 
débattent ! 

Qu'il me soit permis, cependant, de rap- 
peler ici le nombre important de ces 
victimes de la guerre par rapport au chif- 
fre de notre population. 

En ce moment s'opère le retour, en 
Algérie, des corps de nos héros tombés en 
Italie; et c’est par plusieurs centaines que 
les cercueils nous ramènent les restes glo- 
rieux de ces enfants de la terre algérienne. 

IL y a plus de dix-huit mois, me faisant 
l'interprète de leurs familles qui deman- 
daient à se rendre sur leurs tombes, au 
lieu même où ils avaient combattu, j'in- 
diquais à l’Assemblée que les travaux de 
recherche en Italie avaient permis de réu- 
nir, à cette époque, 8.000 corps de soldats 
algériens. 

A ceux-là s'ajoutent ceux des soldats 
des campagnes de France et d'Allemagne, 
de la campagne de Tunisie, de tous ceux 
enfin qui, dans cette légendaire armée 
d'Afrique, se sont montrés les plus valeu- 
reux, les plus ardents à abattre le nazisme 
et le fascisme et à libérer la France. 

Leurs veuves, leurs vieux ps leurs 
orphelins demandent aujourd’hui que ces 
sacrifices suprèmes ne soient pas oubliés. 

Les veuves des combattants d’origine 
européenn? s'associent à leurs sœurs de 
Ja métropole pour obtenir les majorations 
qui s'imposent du fait des Jois de 1919 
et de 1927. 

Elles demandent aussi le cumul des allo- 
cations familiales pour celles qui travail- 
lent et qui sont mères de famille, ainsi 
que l’Assemblée nationale en a décidé le 
26 décembre dernier. Elles ne c: mpren 
nent pas pourquoi ce texte, vot$f à l'un2 
nimité par l’Assemblée, n’a pu entrer en 
application. 

Les veuves d’origine musulmane deman- 
dent simplement que l'égalité des sacrifi- 
ces consentis commande l'égalité de trai- 
tement entre toutes les victimes. Or, 
£-tuellement, il n’en est pas ainsi. 

Les orphelins musulmans ne bénéficient 
as des mêmes avantages que les orphe- 
ins européens et, dans les rares Cas où ils 

perçoivent les majorations qui leur sont 
dues, ces majorations ne leur sont versées 
que jusqu'à l'age de dix-huit ans. 

Les raisons que l’on nous oppose pour 
justifier eette discrimination inadmissible 
sont pour le moins étonnantes et, en tout 


arution du décret 


cas, contraire à la Constitution, en parti- 
culier à son article 82 qui prévoit que 
« les citoyens qui n’ont pas le statut civil 
français conservent leur statut personnel 
tant qu'ils n’y ont pas renoncé. Ce statut 
ne peut, en aucun constituer un mo- 
tif pour supprimer ou limiter les droits et 
libertés attachés à la qualité de citoyen 
françai:. » 

Or, le Gouvernement, par la voix de plu- 
sieurs de ses ministres, à invoqué Ja ques- 
tion de la polygamie ou des mœurs parti- 
culières aux populations de notre pays. 

J'estime qu'on ne peut pas invoquer de 
tels prétextes — car ce ne sont peut-être 
que des prétextes — qui, au surplus, sont 
contraires, je le répète, à la Constitution. 

J'irai même plus loin. Quand bien même 
nous devrions admettre que la polygamie 
est chose répandue en Algérie — et ce 
n'est pas exact; les malheureux envoyés 
sur les champs de bataille de toute l’Eu- 
rope ne pouvaient, dans la pauvreté de 
leur existence, avoir plusieurs femmes à 
leur foyer — quand même nous admet- 
trions cela, la Constitution ne prévoit-elle 

as l'égalité entre les femmes et les 
1ommes ? 

- Dès lors, quand plusieurs femmes ma 
riées à un seul combattant décédé au front 
restent sans ressources, ne poulvait-0r 
faire un effort en leur faveur, effort qui 
n'exigerait pas de crédits trop importants 
je le répète, mais qui leur permettrait de 
vivre? Ces femmes sont-elles responsables 
de leur situation? Sont-elles responsables 
des mœurs et des coutumes qui subsistent 
encore chez elles? (Très bien!très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je ne le crois pas. C’est donc une grande 
injustice que l’on commet à leur égard et 
je désirerais que, dans cette assembiée, 
’on n’entendit plus évoquer de tels pré- 
textes. 

Je ne puis passer sous silence les diffi- 
cultés, inhérentes au régime que nous su. 
bissons en Algérie, que rencontrent ces 
malheureuses pour la constitution de leur 
dossier et pour faire valoir leurs droits. 

En outre, quand elles réussissent, après 
de nombreux mois et souvent plusieurs an- 
nées d° démarches, à obtenir partie:lement 
satisfaction, des retards inadmissibles sont 
apportés dans Je payement de leurs pen- 
sions. 

: Près des trois quarts du courrier que 
nous recevons sont constitués par les cris: 
à l’aide! de ces victimes. 

Depuis la cessation du payement des dé- 
légations de solde et des allocations mili- 
taires, la majorité de ces femmes ne peu- 
vent arriver à percevoir des acomptes sur 
les sommes qui leur sont dues. C’est ainsi 
queles subissent un surcroît de misère 
qui, si on 1° voulait, pourrait être évité, 
en faisant preuve simplement d'humanité, 
en leur permettant de recevoir l’acompte 
de 2.000 francs e leur est promis, plus 
350 francs par enfant, et surtout en élimi- 
nant le plus possible les complications 
injustifites qu’elles rencontrent à chacun 
de leurs pas lorsqu'elles accomplissent 
leurs démarches. 

Il faudrait enfin que cette catégorie de 
victimes, l25 veuves et orphelins musul- 
mans, connaissent exactement leurs droits 
et que, pour cela, des permanences soient 
établies le plus près possible des douars 
et dans les villages, afin que ces droits 
leur soient exposés et expliqués par des 
per:son”es compréhensives et humaines. 

En l'occurrence, je ne pense pas que le 
caïd ou le rs champêtre soit bien indi- 
qué ; mais il serait peut-être mieux accepté 

ue ces permanences soient assurées par 
des conseillers municipaux ou des délé- 
gués de centres municipaux et de djemaâs. 


Cette simple organisation permettrait 
d'aide, dans une certaine mesure, la solm 
tion des innombrables cas dont nous avons 
connaissance et dont je ne veux citer, pou 
l'instant, qu'un seul exempie, pour ne 
pas faire perdre à cette Assemblée seg 
précieux instants. 

Il s’agit d’une veuve habitant Marnia, 
et qui écrit ce qui suit à l’un de nos col. 
lègues : x 

« Mon mari, originaire de Djelfa, de l4 
classe 1920, ex-sergent du 13° régiment de 
tirailleurs algériens, retraité après 15 an. 
nées de services, a été mobilisé en 1939 
1940. Médaillé militaire, médaillé colos 
nial, détenteur de la carte des anciens 
combattants, il est décédé le 15 février 
1944, me laissant, avec mes deux fillettes 
en bas âge, sans ressources ni secours, ef 
sans aucun appui. Malgré plusieurs des 
mandes adressées pour obtenir la pension 
et les majorations pour enfants pupilleg 
de la nation, aucune satisfaction ne m'a 
encore été accordée. J'ai adressé une der- 
nière lettre recommandée, le 14 octobre 
1947, à M. l’intendant militaire du bureau 
des pensions à Alger. J'ai obtenu depuis 
le décès de mon mari, comme tout 
secours, des anciens combattants, uni- 
quement la somme de 700 francs. » 

Ce sont là des cas qui se multiplient par 
centaines. 

Monsieur le ministre, nous voudriong 
que votre réponse soit, plus qu’une pro 
messe, un engagement précis sur leg 
quelques points que j'ai tenus à vous ex- 

oser, afin que les anciens comhattantg 

"Algérie aient le plus vite possible ens 
tière satisfaction et fassent confiance à 
la France. (Applaudissements à l'etrôma 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Emile-Louis Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Je renonce & 
la parole. (Très bien ! très bien !) 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Mamba Sano. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, 
ce matin, l’interpellation de notre hono- 
rable collègue M. Aubry a fait rebondir 
la question des anciens combattants, ef 
notre ami M. Hamani Diori, entre autreg 
orateurs, à apporté, dans la discussion gé- 
nérale, une contribution nourrie d’obser« 
vations, de faits vécus et de chiffres con- 
vaincants, dans une nomenclature cir- 
constanciée, qu'il est inutile de repro« 
duire; je me contente de vous y ren- 
voyer. 

Le 30 juillet, j'intervenais moi-même, 4 
cette tribune, pour soutenir l'amende- 
ment de M. Forcinal, en faveur du paye- 
ment franc pour franc, sans jeu de con- 
version astucieux, de la majoration de 
500 p. 100 accordée par les décrets des 3 ef 
4 mars 1948, pris à la suite de nos inter- 
ventions de février 1948, au bénéfice de 
nos pensionnés africains. 

Ceux-ci, en effet, continuent, hélas! à 
vivre dans des conditions matérielles et 
morales inacceptables pour leur dignité 
comme pour l'honneur de la France, 
qu'ils ont servie sans reproche, consa- 
crant le meilleur de leur santé, de leurs 
forces et de leur existence au maintien 
de l'idéal républicain de liberté, d'égalité 
et de fraternité. 

Il faut que le Gouvernement se décine; 
à voir le problème en face et prenne me 
sure de ses responsabilités, pour le ré- 
soudre sans retard. 

Il y va de l’avenir, de la tranquillité et 
de Ja bonne tenue po'itique et sociale d8 
nos territoires, car, comme l’a dit excel- 
lemment le gouverneur général Van Val- 
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lenhoven, dans sa circulaire du 25 octo- 
bre 1917, au sujet des tirailleurs réfor- 
més: « C’est avec le sang, avec la souf- 
france de ces hommes, qu'a été scellé le 
pacte unit aujourd'hui d’une manière 
indissolublle la.colonie à la France. » 

Dès lors, comment concevoir que ces 
braves serviteurs qui ont jeté les bases de 
l'Union française attendent encore, aigris 
et désabusés par la misère, la liquidation 
et la revalorisation de leurs pensions, 
qu'ils soient toujours traités en parents 
pauvres, oubliés ou négligés, eux dont le 
courage et je sacrifice ont permis à la na- 
tion de remonter la pente, de transfor- 
mer notre défaite humiliante du début en 
victoire finale éclatante, avec nos grands 
alliés, en 1914-1918 comme en 1939-1945 ? 
Ne sont-ils vos les valeureux artisans de 
l'ère nouvelle que nous vivons ? 

Loin de moi la pensée de vouloir évo- 
quer à nouveau les dou'oureux souvenirs 
et les tableaux poignants de leurs efforts 
surhumains aux côtés de leurs frères mé- 
tropolitains pendant la première guerre 
mondiale, sur la Marne, sur la Somme, sur 
l’Yser, à Dixmude, à Verdun, comme dans 
la seconde guerre mondiale, dans l’immor- 
telle division Leclerc, du Tchad, par le dé- 
sert, en Tunisie, en Sicile, en Italie, jusque 
dans la terrible bataille de France, lors de 
Ja libération de Paris et du territoire 
comme dans l’écrasement de l’ennemi en 
Allemagne, sous un“ déluge de fer, de feu 
et de sang, brisant ainsi par leur impétuo- 
sité et leur volonté d'aboutir le rêve d’hé- 
gémonie universelle du colosse hitlérien. 

Combien sont restés sur le champ de 
bataille ? Comibien ont payé de leur vie, 
leur dévouement à cet léal de justice et 
de liberté qu’'incarne la France, pour le 
salut de la démocratie et le triomphe des 
droits des peuples! 

Et c’est avec une émotion profonde, 
mais aussi avec fierté pour la race noire 
associée au destin de la France que je rap- 
pelle en passant l’ignoble martyre de nos 
quarante tirail'eurs lâchement et traîtreu- 
sement mitraillés aux environs de Lyon, 
puis sauvagement écrasés par les chars 
allemands qui broyèrent leurs corps au 
mépris de toutes les lois humaines et mar- 
tiales, pour avoir osé se conduire en sol- 
dats français jusqu’au bout, ce qui eût dû 
plutôt forcer l'admiration et les éloges 
d’un adversaire loyal et chevaleresque, 
autre que le boche. (Applaudissements.) 

Je ne peux citer, non plus, sans un tres- 
saillement de peine et d’orgueil le cas des 
quarante-trois autres tirailleurs fusillés à 
Clamecy pendant la libération, toujours 
au mépris des conventions militaires inter- 
nationales, dernier acte de la cruauté 
honteuse du boche, avant de se sauver de 
France la baïonnette dans les reins. 

Le motif? le voici: Ils étaient prison- 
niers, désarmés et, par conséquent, inof- 
fensifs, Un officier allemand, hautain, sur- 
vient soudain, fonce sur un tirailleur et, 
les injures à la bouche, lui intime l’onire 
de lui remettre un papier écrit dont il 
était he our un officier français. 
Naturellement, le tirailieur, à ses risques 
et périls, refuse d'obtempérer. L'Allemand, 
furieux, lui donne un magistral soufflet. 
Aussitôt par réflexe, sans tenir compte de 
la différence de situation, l'offensé, su- 
perbe de sacrifice et de rage, mâche immé- 
tement son précieux papier et saute à Ja 
gorge du mufle. Il ne lâche prise que 
quand ce dernier s’affaisse, inanimé, sous 
l'étreinte vengeresse. 

Evidemment, Jes Allemands, au pa- 
roxysme de la colère, accourent de par- 
tout et ont tôt fait de mettre en pièces le 
malheureux noir qui disparaît ainsi vic- 
time de son devoir et de son dévouement 
à la France, 


Ses trente-neuf infortunés camarades, 
condamnés à mort par représailles, sont 
fusillés et leurs corps jetés aux ordures. 

Les habitants de Clamecy, qui les ai- 
maient et les admiraient à l’égal des preux, 
les ont pleurés et ont conservé pieusement 
le souvenir de leur haute conscience, de 
leur abnégation, de leur courage tran- 
quille et souriant devant le trépas injuste. 
Aussi, pour perpétuer leur mémoire qui 
fait penser à La Tour d'Auvergne, par une 
souscription vo:ontaire, ils viennent d’éle- 
ver l’ossuaire de nos quarante martyrs, et 
au cimetière, et, à l’entrée de la ville, une 
stèle symbolique due au ciseau d’un artiste 
local qui sut représenter un tirailleur assis, 
les jambes repiiées en arrière, dans une 
attitude de fière et calme méditation, le 
repard fixe, profond, serutant le lointain, 
semb'ant évoquer par de-là l’espace infini 
Ja savaoe, la steppe, la brousse ou la forêt 
d'Afrique, où vit sa famille qu’il ne re- 
verra plus, mais qu’il a hautement honorée 
et magnifiée par son sacrifice sur la terre 
de France, dont il était venu défendre l’in- 
dépendance et qu'il a en effet défendue 
jusqu’au suprème don de sa personne. 

Le 20 juillet dernier, les élus d’outre- 
mer furent conviés à l'inauguration de 
l'ossuaire et de la stèle commémoratifs 
par la ville de Clamecy dont l'intention, le 
geste et Ja sympathie concrétisée nous ont 
profondément touchés et pénétrés de gra- 
titude. 

En compagnie du ministre des anciens 
combattants, nous primes part à cette céré- 
monie émouvante et nous ne pûmes rete- 
nir nos larmes de dou:eur et aussi de 
fierté, à l'évocation, par les orateurs, de Ja 
vie magnifique et du sacrifice volontaire 
de nos compatriotes morts pour la France 
et pour la liberté des peuples. 

Sous la force brutale, « ils sont tombés 
en vaincus mais ce sont, eux, les vrais 
vainqueurs ». ]1s ont prouvé par leur beau 
trépas que la pigmentation de la peau n’a 
rien à voir avec la vaillance du cœur et 
les qualités de l’homme. (Applaudisse- 
ments unanimes) et que, par conséquent, 
la plus belle conquête d'une nation colo- 
nisatrice est celle des âmes par Ja con- 
fiance et la justice, la seuie conquête qui 
soit à l'épreuve du temps et de l’espace. 
(Très bien! très Lien!) 

Voilà le secret de notre attachement à 
la vraie France, celle de 1789. 

Certes, la tombe du soldat inconnu est 
un symbo!e d'égalité et de fraternité hu- 
maine, digne du génie français. Mais le 
monument moins grandiose, plus modeste, 
érigé par la ferveur et la sympathie fra- 
teruelle de Clamecy à la gloire de nos 
quarante tirailieurs venus de tous les ho- 
rizons des territoires d'outre-mer me 
semble pour nous significatif et an tou- 
chant, plus évocateur de l’Union française, 
forgée dans l'épreuve et le sang versé 
coude à coude par ses ressortissants de 
toutes provenances, de toutes races et de 
toutes opinions, uais par leur confiance et 
leur foi inébranlable en l'avènement de Ja 
démocratie francaise, pour le mieux-être 
matériel et moral de tous sans distinction. 

L'hiver dernier, au cours d'une excur- 
sion en Haute-Savoie, au banquet de Cha- 
monix qui nous réunissait autour du mi- 
nistre de la France d’outre-mer, M. Coste- 
Floret a dit: 

« L'Union française, c’est vous et nous 
qui la ferons ensemble, dans la confiance 
mutuelle et l'amitié. » 

Et dans son discours du 15 mai 1947, à 
Hanoï, M. le haut commissaire Bollaert à 
déclaré : 

« La mystique de la communauté que la 
France organise est une mystique de con- 
fiance et d'union... L'Union française veut 
voir reposer sa cohésion sur la ç@onfiante 


adhésion des partis. L'ère de l’imperium 
est révolue, Il faut que l’ère de l'amitié 
commence. » 

Par ces déclarations qu'il faut mainte- 
nant traduire dans les actes, tous rejoi- 
gnent ainsi Michelet disant: « La patrit 
est une grande amitié ». 

Cette formule lapidaire de l'historien- 
poète est d’une brûlante actualité. Ella 
s'applique à la réalisation effective de 
l’Union française, cette mosaïque de races, 
de religions, de pays, de civilisations, 
soudés par la confiance mutuelle dans leur 
interdépendance économique, socia:e et 
a à cimenter par la justice et l’éga- 
ité. 

C'est pourquoi le problème des ancieng 
combattants doit requérir toute l'attention 
et toute la sollicitude lu Gouvernement et 
de l’Assemb'ée souveraine, responsables 
des destinées du pays. 

Ces hommes bianes, jaunes ou anairs qui 
ont accompli de si beaux exploits patrioti« 
ques ensemble, dans une communion 
d'idées, de éentiments et de sacrifices, 
méritent d’être traités identiquement si 
l’on veut maintenir entre eux la splendide 
harmonie tragique qui les a groupés étroi- 
tement dans le danger, a fait vibrer leur 
cœur à l’unisson pour la défense et la re- 
naissance de la France républicaine, après 
tant de vicissitudes que nous n'avons pas 
le droit d’ouhiier aujourd'hui. 

Qu'il n’y ait done plus de soldats métro- 
politains, de soldats nord-africains, de sol 
dats malgaches et africains, mais des 60l- 
dats de i’Union francaise tout court (Très 
bien! très bien! à gauche), attelés au 
même char, animés d’une même mystique, 
rigoureusement soumis aux mêmes obliga- 
tions comme aux mêmes droits. 

Réalisez, mesdames, messieurs, cette 
fusion et vous aurez assuré la solidité, la 
pérennité, la prospérité morale et maté- 
rielle de l’Union francaise, en même temps 
que vous aurez travaillé à la grandeur de 
la France. 

Vous aurez augmenté sa puissance da 
ravonoement et d'attraction. Vous aurez 
enfin mérité de la patrie, teile que l’a dé- 
finie Michelet. {Applaudissements sur tous 
les bancs.) 


Mme la présidente. L'Assemblée à écouté 
avec beaucoup d'intérêt l’'émouvant exposé 
de M. Mamba Sano. 

Le vote sur le chapitre 100 est réservé 

Nous revenons aux chapitres 001 à 004, 
qui avaient été réservés. 


TITRE Je. — DÉPENSES ORDINAIRES 


2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 001. — Retraite du combattant, 
2.658.999.000 francs ». 
La paroie est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Mes chers collè- 


gues, au cours des débats de ce matin et 
de cet après-midi, il a été rappe 6 à plu- 
sieurs reprises, sans doute en raison de la 
parucipalion ministérielle de certains de 
ses membres, que le groupe radical avait 
déposé une proposition de loi tendant à ja 
revalorisation de Ja retraite du combattants 

Nous ne renions pas le moins du monde 
cette proposition. Nous  reconnaissons 
comme parfaitement légitimes les revendi- 


cations formulées à ce sujet par ICS an 
ciens combattants, mais nous comprenons 
également les préoccupations du Gouver- 
nement, son souci de réaiiser envers et 
contre tout une stabilité monétaire sans 


laquelle l’économie du pays, les reformes 
sociales et tous les rajustements seront 
voués aux pires vicissitudes 

Mais, compte tenu des difficultés actuel 
les, je me demande s'il ne serait pas pos- 
sible de satisfaire dans une certaine 1ugs 
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sure lé vœu qui tend à porter au coeffi- 
cient 5 le taux de là retraite du combat- 
tant. 

Dau: cet ordre d'idées, je me permettrai 
de soumetire à la bienveillante attention 
de M. le ministre et à l'agrément de la 
comtuission compétente la éeuggestion sui- 
vante dout mes collègues, je l'espère, ne 
me reyrocheront pas la simplicité et l'em- 
pirisme: ce serait de revaloriser au coef- 
ficient 3 la retraite à partir de 65 ans et 
au coelilcicent % à partir de 75 ans... 

M. Auguste Tou&hard. 75 ans! C'est la 
retraite pour les morts! 

M. Eugène Chassaing. Mais non. Nous 
avons exemple du président de cette As- 
sembiée qui porte sur ses épaules, très 
allègrement, plus de trois quarts de siè- 
cie. 

\'est-ce pas, pour la plupart des hom- 
mes, d'une façon <ensible à partir de 
65 ans, et, d'une facon très lourde, je le 
reconnais, à parts de 75 ans, que les 
efforts phvsiques trahissent les volontés 
les p'us résolues ? 

Cette solution partielle et provisaire, en 
attendant &Ges temps meilleurs, qne j'es- 
père très proches, aurait l’avantage de 
rematériuhiser un peu reconnaissance 
due à ceux qui ont souffert pendant des 
mois et des années pour la défense du 
pays. 

Est-il à craindre que les cadets ne jalou- 
sent leurs aînés? Je ne le crois pas. Et 
puis, les eadets d'aujourd'hui seront les 
aînés de dernain! 

Je me permets, je le répète, de soumet- 
tre eelte proposition modeste, mais sus- 
ceptible d'être immédiatement réalisable, 
à l'attention du ministre, à celle de Ja 
comtnission compétente et à l'agrément de 
l'Assembice., (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Tourné, (Applaudsseiments à l'extrême 
gauche.) 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
je vais traiter un sujet qui intéresse des 
centaines de milliers d’ancieus combat- 
tants et qui, jusqu'à présent, n'a pas té 
abordé, 

Ni l'honorable interpellateur de ce ma- 
tin, ni vous-même, monsieur le ministre, 
ni les autres orateurs n'ont disenté de ce 
qui préoccupe les anciens combattants de 
la guerre 1939-1945, c’est-à-dire la recon- 
naissance de leurs droits de combattants. 

C'est très important, d'autant pus que, 
depuis quelques semaines, nous assistons 
à une campagne revisionniste qui tend à 
mettre en cause des textes pris par un mi- 
nistre. 

Nous considérons cette campagne comme 
très lourde de conséquences pour l'avenir 
même de tout le mouvement ancien com- 
battant, aussi bien pour nos aînés de la 
1911-1918, que pour les combattants 

e la guerre 1999-1945... 

M. Jean Duclos. Très bien! 

M. André Tourné. car nous voyons se 
dessiner à travers cette campagne, une 
manduvre de division qui, tôt ou tard, se 
retournerait contre tous les anciens 
combattants eux-mêmes.  (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

Dans cette affaire, nous, communistes, 
n'avons aucune responsabilité. Quand 
il s'agit de prendre nos responsabilités 
nous le faisons, vous le savez, mais nous 
n'avons pas l'habitude d’endosser celles 
des antres, 

C'est pour celle raison qu'il est bon 
qu'à l'occasion du débat qui s’est ouvert 
ce matin, nous puissions, les uns et les 
auires, faire connaitre notre opinion sur 
ge point, el c'est ce que je essayer. 


Je veux d'abord rappeler que, déjà, nos 
ainés ont eu à souifrir des manœuvres 
de division qui les ont accueillis à leur 
retour de la guerre, en 

Vous savez dans quelles conditions on 
a attribné la carte de combattant aux poi- 
lus de la guerre 1214-1918, aux vainqueurs 
de Verdun, de la Somme et de la Marne. 

a fallu qu'ils attendent la loi de finanr- 
ces du 19 novembre 1926, c’est-à-dire huit 
ans après la fin des hostilités, pour en- 
tendre parler pour la première fais de la 
reconnaissance de leur qualité de combat- 
tant, 

H à fallu qu'ils attendent le déeret- du 
tr juillet 1#30 pour que, effectiverrent, 
ils puissent recevoir la carte de combat- 
tant, 

Pour Ja loi de finances, il à fallu huit 
ans. Pour le décret, douze ans. 

IL est juste de dire que des dizaines de 
milliers d'anciens combhattants, des vain- 
queurs de La Marne, de Verdun, de la 
Somme, de Salonique et d’ailleurs, mou- 
rurent sans avoir eu le bonheur d’ohte- 
nir ce qui, pour eux, représentait la ré- 
compense suprème, la carte du eombat- 
tant. (Applaudissements à l’extrème gau- 
che et sur divers bancs.) 

Cela a causé beaucoup de mal. Puis on 
a établi de nombreuses catégories, de 
sorte qu'actusLement certains marins n'ont 
pas encore la carte du combattant, pas plus 
aue les soldats du train, du génie et 
même ceux du 126°, dont à paré juste- 
ment ce malin notre ami Touchard, et 
dont je suis fier de dire qu'il était eom- 
posé en majeure partie de Catalans. (Ap- 
plandissements.) 

Il est vrai qu'au cours de la guerre 1914- 
1918 on pouvait très facilement délimiter 
les zones de combat. On pouvait dire: les 
Allemands sont arrivés jusqu’à telle ligne 
et ne sont pas allés plus loin. H fut donc 
facile de se mettre d'accord sur le nom- 
bre des jours de combat nécessaire pour 
obtenir La carte du combattant, soit 9 
jours. 

Mais cela à fait beaucoup de mal à nos 
poiius, Beaucoup souffrent encore des di- 
visions dont ils furent victimes. 

Les cormmunistes ont toujours lutté pour 
l'union des hommes du feu, car il ne peut 
pas y avoir d'union des Franeais et 
d'union des républicains si, au préalable, 
on n’est pas à même de souder lunion 
nécessaire de ceux qui se sont battus et 
qui se sont sacriliés la France et 
pe la République. (Applaudissements à 
'extrème gauche.) 

Forts de cette expérience, les commu- 
nistes, au lendemain de la guerre 1939- 
1945, ont dit qu'ils feraient tout pour évi- 
ter les erreurs commises au lendemain de 
la guerre 1914-1918 et pour donner au plus 
tôt à ceux qui la méritent, la qualité de 
combattant. 

C'est pour cette raison que notre ami 
M. Mouton, au nom dn groupe commu- 


| niste, fut amené, le 6 mars 1947, à déposer 


une proposition de loi sur le bureau de 
l’'Asscmiblée, Je voudrais en quelques 
mots, traiter très rapidement ce sujet. 

Quoique imparfait — j'aurai l’occasion 
de le rappeler — ce texte tient compte des 
conditions dans lesquelles se sont déroulés 
les combats au cours de la guerre 19939- 
1943. 

Première période: la Sarre. Deuxième 
période, qui va Gu mois de novembre au 
mois de mai, la guerre de positions, que 
d'aucuns appellent, avec raison d’ailleurs, 
la « drôle de guerre ». 

Puis, c’est l'attaque allemande du 
10 mai, qui dure jusqu’au 22-25 juin, 
après quoi nous connûmes, hélas, les 


heures les plus douloureuses de l'histoire 
de France, la débâcle provoquée par la 
trahison. 

Puis là loi tient compte de la captivité, 
Elle tient cormpte aussi des combattants de 
la Résistance et de ceux qui, au lendemain 
de la libération, allèrent grossir les rangs 
de l'armée Rhin-Danube, qui nous revint 
chargée de gloire, des territoires d'outre- 
mer, ou se battirent dans la poche de F'At- 
antique où ailleurs. 

Voilà les idées essentielles qui se déga- 
gent de la proposition de loi de notre ami 
M. Mouton. I est vrai que les hommes de 
FParmée Rhin-Danube, les forces fran- 
çaises combaltantes, les forces françaises 
de libération comme les résistants de 
France et d’aïleurs, ne sont pas oubliés, 

J'eus lhonneur d'être nommé rappor- 
teur, à l'unanimité, je crois, par la com- 
mission des pensions. Le rapport fut rédigé 
et présenté devant cette commission. H 
fut trouvé parfait, mais pas assez complet 
au gré de plusieurs commissaires. 

On demanda une seconde lecture. On de- 
manda même que le rapport fut ronéogra- 
phié. Il fut distribué à tous nes collègues; 
chaeun en prit connaissance et au moment 
où les uns et les autres nous étions prêts 
à nous Ineitre d'accord sur la proposition 
de notre ami Mouton, tous les commissai-. 
res — en dehors des commranistes, bien 
entendu — ont déclaré: IL est inutile de 
retenir la proposition de loi de M. Mouton 
et le rapport de M. Tourné, puisque M. le 
ministre des anciens combattants prendra 
très prochainement un décret, 

Nous avons dit que cette formule était 
très dangereuse. Nous avons rappelé que 
aous n'avions pas le droit d'abandonner 
nos prérogatives de parlementaires, ni de 
donner là priorité à un décret sur une 
proposition de loi. Nous étions — et je 
suis sûr qu'aucun commissaire ne nous 
démentira — tellement animés du désir 
d'aboutir que nous avons proposé d’aban- 
donner nolre proposition de loi et de la 
transformer en proposition de la conimis- 
sion. Vous estitnez, avons-nous dit, que 
certains passages de cette proposition de 
loi ne correspondent pas au désir de Ja 
majorité des combattants de la guerre de 
1939-1945, mais un texte de loi n'est ja- 
mais parfait et lorsque chacun veut bien 
mettre du sien on peut arriver à des résul- 
tats convenables. 

Malgré cette bonne volonté, malgré notre 
esprit de persuasion, nous n'avons pas 
réussi, On nous à dit: Le ministre pré- 
pare un déeret, attendons. 

En effet, le décret sortit le 29 janvier 
1948, Nous fûmes presque les seuls à pré- 
senter des observations. Un large débat 
s'institua sur ce décret. II permit à la plu- 
part de nos collèeues de prendre pcsition. 

Le ministre de l'époque, votre prédéces- 
seur, monsieur le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, nous 
répondit à peu près ceci: 

Ce qui vous gène, vous, parlementaires 
communistes, c'est que mon déeret ait la 
priorité sur votre proposition de loi; c'est 
de n'avoir pas pu la faire aboutir, 

Bien sûr, nous aurions aimé faire abou- 
tir notre proposition de loi, mais nous 
avons senti combien, anticommunisme, 
certains préféraient abandonner leurs pré- 
rogatives de parlementaires afin de per: 
mettre au ministre de prendre son décret... 

M. Arthur Musmeaux. Voilà la vérité! 

M. André Tourné. car il semble que 
l'on n'ait pas voulu que Finitiative vint 
d'un communiste. 

M Roger Devemy. Monsieur Tourné, ms 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


L 
| 
| 
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M. Roger Devemy. Je suis d’accon avec 
vous sur le fond, mais, pour que la vérité 
soit totale, il serait bon de rappeler que 
la commission des pensions, unanime 
aussi, m'avait mandaté personnellement 
pour signer une lettre que j'ai portée moi- 
même au ministre des anciens combattants 
lui demandant que la question de l’attribu- 
tion de la carte du combattant soit réglée 
par une loi et non pas par un décret. 

Les suggestions de la commission des 
pensions n’ont pas été suivies, mais, je le 
répète, la commission avait été unanime. 

On peut regretter qu’au lieu d’un pro- 
jet de loi on nous ait présenté un dé- 
cret, mais, pour être juste, il faut Ne 
à ce que vous venez de déclarer que le mi- 
nistre des anciens combattants à associé 
à son œuvre — car ce décret n’a pas été 
seuement l’œuvre du ministre — non 
seulement notre commission, mais égale- 
ment lès associations. 


M. André Tourné. M. Devemy, je vais y 
arriver si vous le permettez. Je n'oublierai 
rien, Mais il est des moments où il faut 
savoir faire le point. Vous venez de nous 
dire, avec raison d’ailleurs, que la com- 
mission vous avait mandaté pour faire une 
démarche auprès du ministre. Si vous 
aviez accepté notre proposition de loi, vous 
n’auriez pas reçu ce mandat, et nous au- 
rions pu nous mettre d'accord sans avoir 
l'avis du manistre. C’eût été préférable, 
mais on n’a pas voulu. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) . 


M. Roger Devemy. Vous savez bien, mon 
cher collègue, qu'il y avait des lacunes 
considérables dans votre proposition de 
loi. 

M. Adrien Mouton. On pouvait l'amerxier. 


M. André Tourné. Ceci dit, nous avons 
rappelé à M. le ministre des anciens com- 
baltants — ce n’est pas l’amour-propre 
d'auteur qui nous fait parler ainsi — que 
ce qui nous intéressait, c'était que tous 
ceux qui ont participé à la guerre 1939- 


1945, c’est-à-dire tous ceux qui le méritent, - 


puissent se voir reconnaitre la qualité 
d'ancien combattant, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il est vrai, comme vient de le rappeler 
M. Devemy, que des commissions furent 
nommées, en particulier la commission B, 
qui s’occupa plus spécialement du pro- 
blème des prisonniers de guerre. 

A sa première réunion, notre ami Bou- 
tavant déclara, au nom du groupe com- 
muniste, qu'il était d'accord. Il fit seule- 
ment quelques réserves en ce qui con- 
cerne certaines catégories de prisonniers 
qui ont failli à l'honneur. En définitive, 
les décisions de la commission B furent 
acceptées à l'unanimité. Je sais qu’au 
cours de la première réunion, les trois 
représentants de l'U. F. A. C. firent des 
réserves. Mais, en définitive, on se mit 
d'accord sur un texte qui, lui, fut à nou- 
veau voté par la commission permanente 
de l'office national des anciens comibat- 
tants et victimes de la guerre. 

Quand les décisions de la commission B 
furent présentées, le 21 avril dernier, au 
conseil d'administration de l'office natio- 
nal des anciens combattants, dont je fais 
partie en qualité de représentant de l’As- 
semblée nationale, tout le monde fut d’ac- 
<ord aussi pour reconnaitre que les con- 
clusions de la commission B étaient va- 
lables. Les décisions prises devraient de- 
lneurer, mais nous sommes obligés de 
recornaiître que, depuis, des événements 
nouveaux très importants se sont pro- 
duits. Je demande à M. le ministre de 
bien vouloir ea tenir compte. Une motion 
à été votée, le 20 juin, par la majorité 
Ge l'U, F. A, C. Elle demande que l’arrêlé 


du 4 mai 1948 pris par votre prédéces- 
seur, monsieur le ministre, et relatif à 
l'attribution de la carte du combattant 
1939-1945, soit abrogé. 

Que dit l’article 4 de get arrêté visé par 
la motion de l’U.F.A.C.? Il dit — et 
c'est ce que nous avons voté à la commis- 
sion B, à la commission permanente de 
l'office des anciens combattants et au 
conseil du même office : 

« Sont considérés comme combattants 
les militaires de toutes armes faits pri- 
sonniers de gucrre alors qu’ils apparte- 
uoaient à une unité combattante. 

« Sont considérés également comme 
combattants et quelle que soit l'unité à 
laquelle ils ont appartenu, mais sous les 
<onditions de séjour suivantes: 

« a) Les militaires des armées de terre, 
mer et air détenus et gardés militairement | 
par l’ennemi pendant au moins six mois 
en territoire occupé par lui; 

« b) Les militaires immatriculés comme 
prisonniers de guerre dans un camp en 
territoire ennemi et qui y ont séjourné 
au moins quatre-vingt-dix jours; 

« c) Les militaires évadés de guerre 
et reconnus officiellement comme tels. » 

Cet article 4 ne fait que reproduire les 
décisions prises en commun, je le rap- 
peile, et qui déterminent d’une façon 
nette et claire les conditions que doivent 
remplir les anciens prisonniers de guerre 
pour bénéficier de la qualité de combat- 
tant. 

« La motion de l'U. F. A. C., adoptée par 
la majorité du conseil, dit notamment: 

L'U. F. A. C. réaffirme sa doctrine cons- 
tante que, pour avoir la carte de combat- 
tant, 1l faut avoir combattu, et qu'en 
conséquence, le seul fait de la capture 
dépouillée de la notion de combat ne peut | 
à lui seul ouvrir un droit à la carte, 
4 qu’ait été, par ailleurs, la durée 

e la captivité. » 

Puis, la motion demande que l'arrêté 
soit abrogé. C’est très grave. En effet, de- 
puis quelques semaines, nous assistons à 
une campagne menée par certains diri- 
geants de l’U. F. A. C., et en même temps, 
à des ripostes de la fédération nationale 
des anciens prisonniers de guerre 

Nous pensons, monsieur le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, que les décisions prises doivent 
ètre maintenues. 


M. Roger Devemy. Très bien! 


M. André Tourné. Nous qui, hier, étions 
opposés au décret et favorables à l’adop- 
tion d’une proposition de loi parce que 
nous voulions que l’Assemblée puisse una- 
nimement eu à la majorité, prendre posi- 
tion, nous sommes, aujourd'hui, pour 
l’application de l'arrêté tel qu'il a été 
conçu. 

Nous pensons, en effet, que si les dé- 
cisions prises étaient remises en cause, 
nous porterions atteinte à l'union des 
deux générations du feu, à l'union des 
anciens combattants. 

Certains des dirigeants de la fédération 
nationale des prisonniers de guerre de- 
mandent la création d’une nouvelle asso- 
ciation. Nous répondons que ce ne n'est 
pas raisonnable. Là n'est pas la bonne 
voie. 

D’autres prétendent qu'il faut revoir les 
statuts de l'U. F. A. C. Nous sommes d’ac- 
cord, ils doivent être améliorés, 

D'autres encore disent : démocratisons 
VU. F. A. C. C'est notre avis. C’est le | 
seul moyen de permettre à l'union des 
deux générations du feu de se souder et 
à chacun de faire entendre sa voix d’une | 
‘açon convenable, 


Mais nous n’accepterons jamais que le 
monde des anciens combattants soit divisé, 
Nous ferons tout pour lutter contre les 
diviseurs, quels qu’ils soient et d’où qu'ils 
viennent, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si nous perdions notre temps, comme 
on l’a fait ces dernières semaines, À « dis- 
cutailler » sur l'opportunité ou la non- 
opportunité de donner la carte de combat- 
tant à telle ou telle catégorie, nous fe- 
rions le jeu, monsieur le ministre, de ceux 
qui ne veulent pas donner satisfaction aux 
anciens comibattants… 


M. le rapporteur. À condition qu'ils 
soient anciens combattants. 


M. Ancré Tourné. de ceux qui se plai- 
sent à toutes ces batailles fratricides, Les 
anciens combattants, lorsqu'ils se disputent 
entre eux, ne peuvent pas s'adresser à 
ceux qui, normalement, devraient tout 
faire pour que leur revendications soient 
acceptées. 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Très 
bien ! 

M. André Tourné. Nous continuons à 
considérer que la captivité est le prolon- 
gement du combat. 

M. le rapporteur, À condlilion que l’on 
ait combattu d’abord. 

M. André Tourné, Si l’on remettait en 
cause les décisions prises en faveur des 
prisonniers de guerre, on les condamne- 
rait, alors qu’on laisserait de côté les vrais 
responsables de la défaite, ceux qui ont 
provoqué la capture des 500.000 hommes 
de l’armée du Nord, des 500.000 hommes 
de l’armée de l’Est et des 200.000 hommes 
fait prisonniers sur la ligne le Havre-Paris- 
Dijon. Nous condamnerions ceux qui se 
sont battus et qui ont été livrés parce que 
trahis, tandis que les vrais responsables 
de la défaite, de la trahison, seraient tran- 
quilles. Nous ne pouvons l’accepter. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. La comparaison n'est 
pas possible! 

M. Touchard, dans la définition qu'il à 
donnée tout à l’heure de la retraite du 
combattant, a parié des « fatigues de la 
guerre et des combats ». 

M. Auguste Touchard, Nous parlons de 
la reconnaissance de la qualité de com- 
battant et de l'attribution de la carte d’an- 
cien combattant. 


M. André Tourné. Je suis disposé, mon- 
sieur le rapporteur, à vous permettre de 
m’interrompre, si vous le désirez. Vous 
jourrez aussi, si vous le préférez, prendre 
À parole après moi, mais laissez-moi dé- 
fendre avec vigueur et aussi avec convic- 
tion une thèse qui, je crois, est raison- 
nable. Je cherche à rendre plus fort que 
jamais le mouvement des anciens comhbat- 
tants, et à essayer d'obtenir, monsieur 
Aubry, que ses revendications soient 
acceptées tout de suite et non pas avec 
six mois de retard, comme à l'ordinaire. 

M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. André Tourné, Volontiers, mon cher 
collègue. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tinguy, avec la permission de l’orateur. 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, 
monsieur Tourné, de me permettre de 
vous interrompre. 

Je tiens à appuver votre intervention et 
à le faire, non seu‘ement en mon nom, 
mais aussi au nom des camarades anciens 
prisonniers de guëérre qui m'on appelé, 


depuis ma libération, à diriger Ja fédéras 
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tion nationale des 
niers de guerre. 

Rien ne nous est plus pénible que d'as- 
sister à ce débat, qui semble devoir divi- 
ser les deux générations du feu, comme 
vous venez de le dire. 

Mais nous conservons l'espoir que ce 
conflit n'écatera pas, car l'accord nous a 
{té donné par les représentants de l'U, F. 
\. C., à la deuxième commission et cet 

\rd garantit le texte de l'arrêté. 

Ce texte à été voté à l'unanimité, y com- 
pris les représentants de l'U. F, A. C. 

Je ne pense pas, par conséquent, qu'il 
soit maintenant, en aucune façon, ques- 
tion de le remettre en cause, (Applaudisse- 
au centre.) 


cormbatiants prison- 


ul 


Roger Devemy, Vou'ez-vous per- 
mettre aussi une observation ? 


M, André Tourné, Volontiers, mons'eur 
Deveimy. 

Mme la présidente. La parole est à M. De- 
Vemy, avec la permission de l’orateur, 


M. Roger Devemy. Je n'en abuserai pas. 

Je voudrais donner plus de poids à vos 
déclarations et apporter une précision, 

Ayant présidé la commission B, je dois 
à la vérité de faire la déclaration suivante : 
vous avez fait état tout à l'heure des ob- 
servations des représentants de l'U F. 
A. C., lors de la première réunion, au 
cours de laquelle is nous ont demandé 
à ên référer au comité de l'U, F. A, C. 

Or, nous avons tenu plusieurs réunions 
et je dois dire — certains collègues qui ont 
assisté à nos débats sont présents et peu- 
vent en témoigner — qu'aux réunions sui- 
vantes, après avoir pris contact avec leurs 
dirigeants, les membres mandatés par 
l'U, F. À. C. sont venus nous apporter 
leur accord. 

Je suis tout À fait de votre avis: il ne 
‘eut être question de remettre en cause 
Le décret qui est paru au Journal officiel. 


M. André Tourné, Je considère, mon- 
sieur le ministre, que ce débat n'aura pas 
été inutile et qu'il servira la cause des 
anciens combattants, d'autant plus que, 
jusqu'ici, on avait passé ces questions sous 
silence, 

M. le rapporteur. Expiès ! 

_ M. Forcinal, président de la commission 
des pensions. Ce débat est très utile. 

M. lo rapporteur, Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur Tourné ? 


M, André Tourné, Je vous en prie. 


M. le rapporteur, Je me suis refusé à 
parler de l'arrêté qui traite de l'attribution 
de la carte de combattant à certains prison- 
uiers de la guerre 1939-45. 

Je n'insisterai pas, mais je veux que l’on 
sache que je me tais volontairement, 

M. André Tourné, Ceux qui se taisent 
ont souvent raison, mais ils ont parfois 
tort ! 


M. le président de la commission des 


pensions, Me permellez-vous de vous in- 


terrompre, monsieur Tourné ? 
M. André Tourné. Volonliers, 


M. le président de la commission des 
pensions. Je serais reconnaissant à l’ora- 
teur de bien vouloir rappeler à l’Assemblée 
les circonstances de la réunion de la com- 
mission des pensions au cours de laquelle 
nous nous apprêlions à travailler au projet 
de décret qui devait être pris 24 heures 
aprés, 

Je veux parler de l'in 
mis fin À notre séance, 


M, Duclos. Hélas 1 


ident même qui a 


M. André Tourné. En effet, quand votre 
prédécesseur, monsieur le ministre des 
anciens combattants, a promulgué le dé- 
cret du 29 janvier 1918, 11 l’a fait sans en 
aviser la commission des pensions. 

A l'unanimité, la commission des pen- 
sions a adopté un vœu désapprouvant 
cette initiative. 

J'ajoute, monsieur le président de la 
commission des pensions, qu'en répon- 
dant à votre demande, nous venons, une 
fois encore, de juslifier notre attitude pre- 
mière. 

En effet, si l'on avait accepté de pren- 
dre pour base de discussion notre propo- 
eition de loi, qui aurait pu devenir celle 
de la commission des pensions, nous n’au- 
rions connu ni le décret, ni 
conséquences malheureuses qui en 
résulté ces derniers temps. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Cela dit, un mot encore sur les prisin- 
niers de guerre. 

D'aucuns prétendent que certains sol- 
dats n'ont pas combattu, Il en est qu: ne 
sont pas responsabies de cette -ituas"n, 
tels ceux qui, sur le front d'Alsace, fu- 
rent amenés à errer de ville en vil'age 
our tomber finalement dans les mains de 
ennemi. 

Si l'on avait donné des ordres aux sol- 
dote de 1939-1940, comme on en avait 
donné à leurs pères à la Marne ou à Ver- 
dun, je suis sûr que les fils auraient 
accompli les mêmes exploits que leurs pê- 
res. (Applaudissements à l'extrême gau 
che.) 

Mais cela, on ne l'a pas voulu | 

M. le renporteur, Ce débat est douloureux 
et déplacé. 

M. André Tourné, On sait qu'en certains 
endroits, on n'a pas fait sauler les poais, 
que dans d'autres on nous à laissés sans 
aviation et qu'ailleurs, les groupes de 
chars n'ont pas été utilisés. 

M. Emmanuel Temple. Cela n’a aucun 
rapport avec la carte du combattant, 


M. André Tourné, Mais si, mon cher col- 
lègue, ct un rapport direct ! ; 

On est en train de contester la qualité 
de combattant à ceux qui furent faits pri- 
sonniers les armes à la main et qui n'ont 
pas failli à l'honneur. 

M. le rapporteur, Ah non ! pas à ceux 
qui ont été pris les armes à la main. 

Nous ne contestons pas la qualité de 
combattant à celui qui a été pris les ar- 
mes À la main, non plus qu’à celui qui 
a été abandonné par des officiers lâches 
et obligé de fuir, peut-être même d'aban- 
«onner ses armes. 

Mais nous ne voulons pas que la carte 
de combattant soit donnée à celui qui à 
été pris les mains dans les poches, dans 
un « trou » quelconque de France, ei 
attendant que les Allemands viennent le 
« cueillir ». (Très bien ! très bien ! à qau- 
che.) 

Voilà notre position. 

M. André Tourné. Depuis que j'ai com- 
mencé mon exposé... 


M. Albert Aubry. Nous sommes d'accord. 
N'insisions pas Sur ce point qui est, pour 
moi, excessivement pénible. 

M. André Tourné, C'est vous qui le 
rendez pénible, Il s'agit de projeter 
la lumière sur un problème que l'on 
a laissé dans l'ombre. Nous somines les 
représentants de la nation et nous vou- 
lons empêcher que l’on divise le mouve- 
ment des anciens combattants. Si nous le 
permettions, nous ferions le jeu des mau- 
vais gouvernants qui, eux, se servent 


toutes les k 


souvent des anciens combattants, ga. 
vent faire de beaux discours et vanter 
les mérites de ceux qui ont sauvé la 
France, 1oais déclarent toujours que les 
caisses sont vides lorsqu'il s'agit de les 
aider d'une façon matérielle, alors que 
l'on trouve de l'argent pour autre chuse, 

Voilà ce que nous voulons empêcher ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne les prisonniers de 
guerre, nous demandons que ce qui à été 
décidé reste décidé. 

Je regrette, au passage, de ne pas avoir 
le temps nécessaire pour rappeler la vie 
des préonniers de guerre en Allemagne, 
la vie de ceux qui, jusqu’au bout, res- 
tèrent fidèles à la France. 


Mme Eugénie Duvernois, IIs on! été les 
esciaves d'ilitler pendant cinq ans. 

M. André Tourné, Il est aussi certaine 
catégorie de prisonniers de guerre à pro- 
pos desquels nous sommes encore à 
avoir formulé des réserves. 

Nous avons dit que ceux qui ont colla- 
boré — et là, nous ne eommes pas d'ac- 
cord avec les termes du décret — au Trait 
d'union et aux diverses publications da 
propagande au service d'ilitler devraient 
être rejetés et ne pas avoir droit, comme 
le prévoit le décret, au recours de la com- 
mission prévue à l'article 4. 

M. Lionel! de Tinguy. Je ne peux pas 
laisser dire que ce texte qui a été ayp- 
prouvé par la fédération des prisonniers 
de guerre accorde la carte de combattant 
à des collaborateurs. 

Vous savez que c'est inexact. 


M. André Tourné. Monsieur de Tinguy, 
vous n'avez pas raison, 

Vous savez bien que certains prison- 
niers de guerre, dont ceux qui faisaient 
partie de la cormmission Scapini et ceux 
qui ont collaboré au Trait d'Union pourront 
adresser un recours à la commission créée 
par l’article 4 pour demander la qualité 
de combattant, parce qu'ils auront fait 
preuve de bonne volonté quelque temps 
après. 

M. Lionel de Tinguy. Non pas: « quel- 
que temps après », mais en même temps, 


M. André Tourné. Nous le disons nette. 
ment: ceux qui se sont trompés, ceux qui 
au lieu de croire à la France ont cru à 
Iitler, en 1940, et qui se sont rachetés 
ee la suite, ne peuvent pas prétendre à 
a carte de combattant. 

Voilà la réserve que nous faisons et 
celle-là, nous la maintenons! 

Et les F. F. I., les maquisards, pour les- 
quels on exige quatre-vingt-dix jours de 
combat ? La thèse que nous soutenons de- 
puis le début, c’est qu’on ne doit exiger 
pour eux que quarante-cinq jours. 

Nous rejoignons, sur ce terrain, la majo- 
rité de JU. F. A. C. qui est d'accord pour 
que l'on donne la carte de combattant aux 
F. F. I, aux maquiçards, 4 tous ceux qui 
ont pendant quarante-cinq jours, 

M. le rapporteur. « Qui ont combattu... » 

M. André Tourné, Nous voulons tenir 
compte du fait que si les premiers soldats 
qui se battirent en Sarre, ne luttèrent 
qu'une trentaine de jours, ce n'est pas 
leur faute. Si 6n leur avair dit de conti- 
nuer, ils l’auraient fait: ils sont revenus 
à l'arrière lorsqu'on leur en a donné 
l'ordre. 

La deuxième phase de la guerre, qui a 
duré du 10 mai au 22 juin, ne comprend 
pas 45 jours de combat. 

Beaucoup de F. F. I. ne se sont pas 
battus parce qu'ils n'avaient pas d'armes. 


| 

| | 

| | 
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| | 


. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 5 AOÛT 1948 5407 


La majorité des hommes du Vercurs De 
se sont pas battus 50 jours. Is se sont 
battus du début de juin au 14 juillet, jus- 

v'au jour où ils n'ont pu tenir devant 
un ennemi cent fois supérieur. Si on leur 
avait donné J'armement nécessaire, non 
seulement ils auraient combattu, mais is 
nous auraient perruis de refouler l’en- 

Dans la plupart des phases de la guerre, 
la durée des combats n'a guère dépassé 43 
jours. Voilà pourquoi nous demandons 45 
jours de présence au feu pour avoir le 
droit de bénéficier de Ja carte du c0m- 
battant. 

Puisque l'heure presse et qu'il faut ter- 
miiner, je m'arrête. 

Mais Je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouluir donner votre opi- 
nion sur celle questior,.. soit ce soir, soit 
demain matin, car il ne servirait à rien de 
vous parler de problèmes qui préoccupent 
des centaines de miiliers de combattants 
si nous n’oblenion:, €@n réponse, que 
votre silence, 


Cette réponse nous intéresse, bien sûr, 


mais ceux qui l'attendent, ce sont sur- 
tout ceux qui veulent savoir comment 
jeur avenir sera garanti. 

C'est pour cetle raison que je vous de- 
mande de bien vouloir prendre position 
clairement et fermement sur larrèté mi- 
nistériel dont nous avons discuté et, en 
particulier, sur l’article 4, qui prévoit l'at- 
{ribution de la carte du combattant aux 
prisonniers de'gueire. 

Je vous demande de tenir compte de 
cette décision de l’U. F. A. C., retenue par 
la majorité des combattants de la résis- 
tance, qui dispose que ceux qui comptent 
45 jours de combat ont le droit d'obtenir 
la qualité de combattant. 

Je vous demande d'accorder des boni- 
fications à certaines catégories de F. F. I. 
comme l'arrêté je prévoit en faveur des 
parachutistes d’Indochine et d’ailleurs 

Il est légitime d'accorder des bonifica- 
tions à des parachutistes qui tombent 
dans le$ lignes ennemies, mais je consi- 
dère qu'il est juste également d’en accor- 
der à des F. F, I. qui ont vécu constam- 
nent au milieu de l'ennemi, sans être 
couverts, vous le savez, par les garanties 
de la Croix-Rouge de Genève: quand ils 
étaient pris les armes à Ja main, ils 
étaient fusillés, 

Je vous demande aussi de prendre posi- 
tion contre le mouvement de division qui 
se dessine dans le monde des anciens 
combattants. 

Si vous faites cela, vous aurez bien 
servi Ja cause das deux générations du 
feu, parce que vous aurez préservé leur 
union, 

En servant la cause de l’union du 
monde des anciens combattants, vous 
aurez servi celle de la France nne et indi- 
visible, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente, L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre maintenant la dis- 
cussion, (AssentimenL.) 


— 
RECLEMENT DE L'ORDRE QU JOUR 


Mme la présidente. Mardi dernier, sur 
la proposition de la conférence des prési- 
dents, l’Assemblée espérant avoir terminé 
ce soir la discussion du collectif civil et 
dn budget militaire, a décidé d'inscrire à 
l'ordre du jour de denrain vendredi la 
discussion de cinq projets de loi. 

Nr, la discussion du collectif n’est point 
encore terminée. Nous pouvons le consta- 


Je signale qu'en vertu du deuxième ali- 
néa de l'article 55 du règlement: « Jors- 
qu'une discussion a commencé, la suite 
du débat est inscrite, de droit, en tête de 
l’ordre du jour de la séance suivante, sauf 
demande contraire de la commission. » 

L'Assemblée sera sans doute unanime 
pour vouloir inscrire en tête de l'ordre du 
jour de demain matin, avant les cinq pro- 
jets susvisés, la fin de la discussion du 
collectif et de la discussion du buëget mi- 
litaire. 

I n’y a pas d'opposition? 

ll en est ainsi décidé. 


M. Chartes Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

Mms la présidente. Ia parole est à 
M. le rapporteur général. 

M. le rapnorteur général. Au début de Ia 
séance de cet après-midi, j'ai demandé à 
l’Assemblée de vouloir bien faire un effort 
pour que soit terminé ce soir le budget 
des anciens combattants, 

Mon appel semble bien ne pas avoir 
été entendu et les espoirs que j avais for- 
mulés ne se sont pas réalisés, 

Or, nous sommes considérablement en 
retard, et il est à craindre que le Conseil 
de Ja République ne puisse examiner à 
temps les projets que nous devons Jui 
transmettre. 

D'autre part, demain matin Aura lieu 
une cérémonie funèbre à la mémoire d'un 
collègue qui jouissait de l'estime de tous. 
Un grand nombre d’entre nous désiraient 
participer à ceide cérémonie, en vue de 
rendre hommage à l’un des meilleurs de 
cette Assemblée. Si nous devons siéger 
demain matin, l'Assemblée tout entière 
ne pourra être présente à la cérémonie, 
comme elle le devrait, et nous manque- 
rons à l'un de nos devoirs essenteils, 
(Applaudisements.) 

Nous voici done placés devant un di- 
lemme, devant deux devoirs. 

Ce n’est, je vous l’assure, qu'avec une 
certaine timidité que je demanderai à 
l’Assemblée de faire un effort supplémen- 
aire. Et pourtant, si l’on voulait faire 
preuve de discipline, si l'Assemblée con- 
sentait à poursuivre ses délihérations ce 
soir, elle pourrait en terminer assez rapi- 
dement avec le budget des anriens com- 
battants et tous les membres de l’Assem- 
blée pourraient assister demain à la céré- 
monie à la mémoire de notre collègue et 
ami Pierre 

Si nous n'acceptons pas cette effort et 
si nous continuons à discuter demain 
dans les ‘mêmes conditions, je mets en 
garde l’Assemblée. 

Mme la présidente à annoncé que cinq 
projets étaient inscrits à l’ordre du jour 
de demain, L'un d’entre eux est parlicu- 
lièrement attendu par tous les vieux re- 
traités civils et militaires, parce qu'il con- 
sacre la péréquation de leurs pensions. 


M, Albert Forcinal, président de la com 


mission des pensions. Nous sommes prêts 


M. le rapporteur général, Si l’Assemblée 
ne délibère pas sur ce projet demain 
après-midi, les retraités ne pourront pas 
bénéficier de la péréquation, car, ne nous 
faisons pas d'illusions, le programme de 
nos travaux est tellement chargé dans les 
jours à venir que nous nous séparerons 
avant d’avoir voté cette loi essentielle. 

Que chacun de nous prenne conscience 
de ses reponsabilités. 

Le rapporteur général, une fois de plus, 
rend ses responsabilités devant l’Assem- 
lée, A celle-ci, maintenant, de prendre 
les siennes. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Mes chers collègues, 
M. le rapporteur général vient de faire Je 
point de la situation, 

J1 nous propose de poursuivre cette nuit 
la discussion du budget des anciens com- 
batlants, mais en invitant les orateurs à 
faire preuve de discipline et à réduire leurs 
interventions au strict minimum. 

Ainsi la discussion du colleciüif serait 
terminée en temps voulu, et la majorité 
des membres de l'Assemblée nationale 
pourrait se rendre au service e sera 
célébré demain à la mémoire de notre 
regretté ami Pierre Bourdan. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que pour 
permettre à M. le président de l’Assem- 
blée nationale d'assister à cette -ctrémo- 
nie où l'appelle, ontre sa personnalité, le 
souvenir de l'amitié qui le liait à Pierre 
Bourdan, j'ai accepté de présider la 
séance de demain matin. 

Le plus bel hommage que l'on puisse 
rendre aux morts, n'est-ce pas, mes chers 
collègues, d'agir comme ils auraient aimé 
agir eux-mêmes ? Le plus be! hommage 
que nous puissions rendre à Pierre Bour- 
dan n'est-il pas fe travailler simplement et 
dignement, en bons parlementaires ? 

Cela dit, je crois qu'il serait digne que 
le plus grand nes possible d’eatre 
nous paisse assister demain à ce service, 
Toutefois, il en sera comme l'Assemblée 
le décidera. Je suis à sa disposition, Je 
l'invite à prenure ses responsabilités, 

La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. En qualité de prési- 
dent de la commission de comptabilité, 
je demande d'abord que la séance soit 
evée avant minuit et reprise demain à 
neuf heures et demie, 

Nous avons tout dit sur le budget des 
anciens combattants et nous pouvons ter- 
miner en une heure l'examen des cha- 
pitres, 

_M. Henri Bouvier O'Cottereau. À condi- 
tion que l'on s'en tienne au sujet! 

M. Jean Cayeux. Ne serait-il pas anormal 

de siéger durant le déroulement de la cé- 
rémonie funèbre en l'honneur de Pierre 
Bourdan ? 
. Mme la présidente. Monsieur Cayeux, 
Je pen:e que Vous ne vous opposerez pas 
à ce que l’Assemblée siège demain matin, 
ce qui n'empêchera pas un grand nombre 
de nos collègues d'assister aux obsèques 
de notre regretté col'ègue et ami. 

consulte l'Assemblée sur Ja proposie 
tion de M. le rapporteur général, tendart 
à poursuivre Ja discussion du collectif 
d'aménagement relte nuit. 

(L'Assemblée, consultée, n'adonte pas 
la proposition.) 

Mme la présidente. En con-cquence, de- 


main, vendredi 6 ooût, à neuf heures ct 


demie, première séance publique : 
Suite de la discussion du projet de lo 
et des lettres rectijicatives au projet de 


loi portant aménagement, dans le cad 8 
du budget général pour l'exercire 1948 


des dotations de l'exercice 1947 recons 
duites à l'exercice 1948 au titre du hnücet 
ordinaire (services civils) et des budrets 
annexes (dépenses  ordinair: eiviles) 
(n° 3027-3657-4046-4749: M. Charles Ba. 
rangé, rapporteur général) : 


Anciens combattants (suile) 
Articles du pr de loi. 
lu projet de ] 


s dépensé 


Suite de dla discussion « 
portant fixation du budget 
Militaires pour l'exercice 1948 (n°* 4059 
4718, 4719, 4720, 4721, 4722, 4721, 4 
4746, 4846, 4819, 4S50, 4974). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
Diilitaires et ouverture de crédits pour la- 
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mise en application de cette réforme. 
(N°3 4593-5104. — M, Le Coutaller, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le ministre des finances à passer 
des conventions avec le gouverneur de la 
Banque de France, (N° 4685-1912, — 
M. Char'es Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi re:alif à cer- 
taines dispositions financières à prendre 
pour l'application de l'accord bilatéral de 
coopération économique conciu entre la 
République francaise et les FEtals-Unis 
d'Amérique. (N°3 4750-5084. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationaïisées. (N°9 4559-4812. 
— M, Jean-Louis Tinaud, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi portant orga- 
nisation de Ja répartition des produits 
industriels; propositions de loi: 1° de 
MM. Mauroux et Catrice tendant à l’orga- 
nisation de la répartition des produits 
industriels; 2° de MM. Pairault, Maurice 
Walker, conseillers de la République, et 
lusieurs de leurs collègues, tendant à 
de la répartition des pro- 


duits industriels. 4993-3659-3812-5153 
(articles), — M. Mauroux, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de réso'ution de 
M. Girardot et piusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
suivre l'effort de reboisement dans le has- 
sin de la Durance et à rétablir la conserva- 
tion des eaux et forêts de Digne. (N°s 1689- 
4936. — M. Zunino, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi fixant les taux de 
compélence applicables aux réclamations 
concernant les indemnités de réquisition. 
(N°5 4290-5013, — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au contin- 
gentement des rhums des départements et 
territoires d'outre-mer, (N°s 4427-5085, — 
M. Bur:ot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de ioi de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier l'arti- 
cle 13 de la loi du 22 juillet 1867 et d’inter- 
dire que désormais soit prononcée la con- 
trainte par corps contre des mineurs âgés 
de moins de 18 ans accomplis à l’époque 
des faits qui ont motivé la poursuite, 
(N°9 23945-1963-5109, — M. Louis Roliin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à relever de la for- 
clusion les personnes victimes des événe- 
ments qui se sont déroulés du 17 novem- 
bre 1947 au 15 décembre 1247. (N°s 4217, 
5031 .— M. Gallet, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
relative aux pouvoirs de la commission 
chargée d'enquêter sur la gestion de Ja 
Société des éleveurs du Bourbonnais. 
(N° 4699, 5093. — M, Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi modifiant les dis- 
positions des articles 116 et 119 de la loi 
du 13 décembre 1926 (Code du travail ma- 
ritime). (N°* 276, 5080, — M. Cayol, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de loi autorisant le pré- 
sident de la République à ratifier plusieurs 
conventions adoptées par la conférence in- 
ternationale du travail (sessions mariti- 
lues), en 1936 à Genève et en 1946 à 


Seattle. (N°s 275, 2454, 5083. — M. Cer- 
imolacce, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pe: débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ré- 
tablir dans les communes rurales le ré- 
gime de suralimentation aux « femmes 
allaitant », (N°5 4125, 5029, — Mme Hé- 
lène Le Jeune, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à adapter les législations de 
sécurité sociale à la situation des cadres. 
(N°5 4570, 4811. — M. Viatte, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée, (Nos 4715, 
0088, — M. Silvandre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de 
commission (1) chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. (N°: 
3249, 5119, — M. Emile-Louis Lambert, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, troisième séanee 
pub.ique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

IL n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'infornre l’Assem- 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d’où ii résulte que le Conseil de ja 
Répub'ique, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur ie projet de 
loi relatif à la prescription des obligations 
nées entre commerçants à l'occasion de 
leur commerce. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 25 mai 1948 étant 
devenu défini!lif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République 
une coinmunication d'où il résuite que le 
Conseil de Ia Répubiique, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi modifiant Ja loi du 28 avri 
1919 relative à l'organisation judiciaire, 
aux traitements, au recrutement et à 
l'avancement des magistrats. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale dans sa séance du 25 mai 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promu:gation, 


6 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mare 
Scherer une demande d’intenpellation sur 
les comlitions dans lesquelles est inter- 
venue la fermeture des étabiissements 
français d'enseignement et de recherche 
scientifique en Roumanie et en Bulgarie 


et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protéger les profes. 
seurs et les biens de ces établissements 
en attendant que soit obtenu des gouver: 
nements roumain et bulgare le retrait 
d’une mesure gravement préjudiciable au 

restige de Ja France dans des pays tra- 
ditionnellement attachés à la culture et à 
l'amitié françaises. 

La date du débat sera fixée uitéricure. 
ment, 

J'ai recu de M. Henri Meck une de. 
mande d’interpellation sur les modalités 
d'application de la mesure accordant aux 
touristes étrangers séjournant en France 
des dotations de 500 ou 200 litres d'’es- 
sence, et sur le moyen de mettre un terme 
aux abus engendrés par cette mesure. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Terrenoire une demande 
d'interpellation sur les incidents provo- 
qués à Saint-Etienne par la tentative de re. 
parution du journal La Tribune et d’une 
facon générale sur la situation de la 
presse née de la Résistance. 

La dato du débat sera fixée uitérieure- 
ment. 


— 17 — 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis Sur: 

4° Ju proposition de loi (n° 4245) de 
M. Castellani et plusieurs de ses collègues 
portant amélioration et modification du ré 
gime des retraites des pensionnés assujet- 
tis au régime de pensions militaires et 
réputés non envoyés d'Europe aux termes 
des lois du 18 avril 1831 et du 5 août 1879; 

2° La proposition de loi (n° 2137) de 
M. Max Brusset tendant à faire bénéficier 
du régime de retraite de la loi du 14 avril 
1924 certains agents PURES des offi- 
ces départementaux des mutilés, anciens 
combattants, victimes de guerreæ@t pupil 
les de la Nation, déjà pensionnés, 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission des pensions. 

La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 3226) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
portant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 494% sur 
la nullité Zes actes de spoliation accomplis 
par l’ennemi et de l'article 6 de !a loi 
n° 45-2389 du 28 octobre 1916 sur jes ‘lcm- 
mages de guerre; 

2° Le projet de loi (n° 268) portant 
application des articles 7 et 16 de lordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946, 
qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


8 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre pour rendre effec- 
tive la garantie de l'Etat accordée à certai- 
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nes catégories de spoliés par l'article 7 


de l'ordonnance du 21 avril 4945 sur la 
nullité des actes de spoliation. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5165, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


D — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de 
M. Theelten une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à éle- 
ver le plafond d'exemption du droit du 
ümbre de quittance. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 5178, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances.( Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Theetten une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le fonctionnement des 
commissions paritaires de prélèvement. 

La proposition de résoœution sera impri- 
wée sous le n° 5179, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances.( Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Theetten une proposition 
de résolution tendant à inviler le Gouver- 
nement à modifier la domiciliation obli- 
gatoire des lettres de change et des billets 

La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 5180, distribue et, s'il 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice £#t de législation. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. De- 
lahoutre un rapport fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation 
sur l’avis donné par le Conseil de la Ré- 
publique sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 2 de la loi du 
27 février 4880 relative à l'aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mi- 
neurs et aux interdits et à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur 
et l’article 389 du code civil (n° 4071). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5162, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Lenormand un rapport 
fait au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur 
la proposition de résoution de M. Lenor- 
mand et plusieurs de ses collègues ten- 
äant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures propres à assurer la gratuité 
des transports aux sinistrés réfugiés hors 
de leur lieu de travail (n° 4594). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5462, 
el distribué. 

J'ai reçu de M. Courant un rapport fait 
au nom de la commission de la marine 
marchande et des pêches sur l'avis donné 
par le Conseil de Ja République sur le pro- 
jet de loi instituant un délai pour la pré- 
sentation des titres de propriété des mar- 
chandises saisies comme prises maritimes 
{ne 3671). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5166, 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur: I. les propositions 
de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 1351 
du code civil relatif à l'autorité de la chose 


jugée; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliarer le sort des 
rentiers viagers et des tituaires de pen- 
sions présentant le caractère d'une répara- 
tion civile; 3° de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à accroi- 
tre les rentes des créduentiers et pelits 

ropriélaires; 4° de M. Frédéric-Dupont 
lendant à améiorer le sort des rentiers 
viagers ayant souscrit des rentes auprès 
des particuliers ou des compagnies d’assu- 
rances et des titulaires de pensions pré- 
seitant le caractère d’une réparation c<ci- 
vile; 2° de M. Maurir. Violette et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre la re- 
vision de certains contrats à titre onéreux 
ou avec stipulation de rente viagère ; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à relever :e taux des rentes viagères 
résultant de contrats conclus entre per- 
sannes privées antérieurement au 1% jan- 
vier 4946; 7° de M. Joseph Denais tendant 
à ordonner la revision des rentes viagères 
nées de la vente d'immeubles ou de fonds 
de commerce; 8° de M. Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à la maÿjeration 
des rentes viagères souscriles auprès des 
compagnies d'assuwances; IL !es proposi- 
tions de résaution: 1° de M. Meek et plu- 
sieurs de «es collègues tendant à inviter :e 
Gouvernement à saisir l’Assemblée natio- 
nale d’un projet de lai relatif à Ja revalo- 
risation des dettes; 2° de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inv'ter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour revaloriser 
es rentes viagères consenties avant 1939 
et à instituer une échelle mobile: 3° de 
M. Picrre Mendès-France tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de 
Joi en vue d'améliorer le sort des rentiers 
viagers dont je débiteur est une pessonne 
privée (première partie: contrats de rentes 
viagères) ( n° 313, 1229, 9699, 2749, 2769, 
3364, 4205, 4501, 312, 2957, 4044). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5168 
et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de 
M. Minjoz ct p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 24 de la joi du 22 
ventôse an XII les articles 22 et 26 de 
l'acte dit Loi n° 2525 qu 96 juin 1941 et les 
articles 1, 4 et 7 de l’acte dit loi n° 2691 du 
26 juin 1941 relatif à la profession d'avocat 
(n° 3734). ’ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5169 
et distribué, 

J'ai recu de M. Mabrut un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
légisiation sur la proposition de résolution 
de M. Besset et ess de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser ün projet de loi d'amnistie visant 4 
grévistes et manifestants de Clermont-Fer- 
re Leon lamnés à la suite des récents évé- 
nements survenus dans cette ville 
(n° 4840). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5170 
ct distribué. 

J'ai reçu de M. Fagon un rapport, fait au 
nom de Ja commission de l'intérieur, sur 
la proposition de loi de M. Barrot et plu- 
sieurs de ses collègues complétant les dis- 
positions de l’erdonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 relative à la formation, au 
recrutement et au statut de certaines caté- 

ories de fonctionnaires, modifiée par l'ar- 
icle 118 de Ja loi n° 46-2154 du 7 octo- 
bre 1946 (n° 2141). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5173 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Temple un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d’autre-mer, sur la résolution de l’Assem- 
blée de l’Union française tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à augmenter le con- 


tingent des croix de la Légion d'honneur 
à mettre à la disposition du Président de 
da République au titre du ministère de la 
France d’outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5474 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Boganda un 2° rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
position de résolution de M. Lisette el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prescrire le relèvement 
du prix d'achat du coton au producteur 
dans les régions eotonnières du Tchad et 
de l'Oubangui-Chari 2135, 3081, 4403). 

Le 2° rapport supplémentaire sera impri- 
mé sous le n° 5175 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, 
fait au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Fdgar Faure 
relative à l’application des lois du 20 sep- 
tembre 1941 et du 22 mars 1942 sur l'onver- 
ture des débits de boissons (n° 34%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5176 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Demusois un rapport, fait 
au nom de Ja commission du suffrage uni- 
verse], du règlement et des pétitions, ten- 
dant à déterminer la procédure d'élection, 
par les membres de l'Assemblée nalionale 
représentant la métropole, de cinq mem- 
bres de l’Assemblée de l'Union francaise 
correspondant aux deux tiers de la repré- 
sentation du royaume du Cambodge et du 
royaume du Laos (application des articles 2 
(alinéa 3), 5 et 11 he la loi organique du 
27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5177 
et distribué, 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de Ja commission des 

ensions, sur l'avis donné par le Conseil de 
a République sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à définir le statut et les droits des déportés 
et internés politiques (n° 4611). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5148 
et distribué. 

J'ai recu de M. Bacon un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de M. Savard et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder au rétablissement du ré- 
gime dit « d’insalubrité » pour le personnel 
du service des égouts (n° 4468). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5182 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur la proposition de loi 


de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer définitivement 
l'autonomie de gestion des caisses d’alloca- 


tions familiales dans le cadre de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 (n° 3529). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5183 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Bétolaud un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi relatif à l’utilisation ces 
fonds d'emprunts des groupements de 
sinistrés (n° 4783). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6185 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Draveny un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de M. Da- 
gain et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer à 
l'ensemble du territoire la loi du 12 juil- 
let 1941 relative au payement des pensions 
de l'Etat par mandat-carte postal ou par 
virement de compte (n° 3995). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5186 
et distribué. 
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— 11 — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Béto- 
Jaud un avis présenté au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de lol 
relatif à l'indemnité d'éviction (n° 4388. 
4969). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5184 et 
distribué. 


— 12 — 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 

ar M. le président du Conseil de la Répu- 
ref un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l’arti- 
cle 378 du code d'instruction criminelle, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5171, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis es M. le président 
du Conéeil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, avant pour objet de mettre la 
législation francaise en harmonie avec les 
dispositions de la convention de Bruxelies 
sur les privilèges et les hypothèques mari- 
times. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5172, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à Ja commission de la marine 
warchande et des pêches. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi portant 
organieation de l'aéronautique marchande 
(n° 4512). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5161 et 
distribué. 

Personne ne demande Ja parole 

La séance est levée. 

{La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Bocquet à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 4946) de 
M. Eugène Delahoutre et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer d'urgence aux réparateurs 
de machines agricoles un contingent spé- 
cial de carburant. 


M. Waldeck Rochet à été nommé rappor- 
teur de Ja proposition de résolution 
(n° 5069) de M. Paumier tendant: 1° à 
constituer immédiatement le fonds natio- 
nal de modernisation et d'équipement 
prévu par l’article 1* de la loi du 7 jan- 
vier 1948; 2° à affecter à ce fonds de mo- 
dernisation et d'équipement ie tiers du 
produit du prélèvement exceptionnel et à 
fixer aux trois cinquièmes de cette somme 
la fraction devant être utilisée au bénéfice 
de l'équipement rural, — Renvoyée pour 
le tond à la commission des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Forcinal a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4928) de M. Pierre 
Montel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le statut des officiers de ré- 
serve de l'armée de terre. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Gau à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 4562) relatif au transfert au 
Panthéon des cendres de Jean Perrin et de 
Paul Langevin. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4944) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à classer les artistes pein- 
tres, les sculpteurs, graveurs, musiciens, 
décorateurs, parmi les bénéficiaires de l’ar- 
ticle 23 du code général des impositions 
directes. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 4972) de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier des bourses d'enseignement su- 
périeur les élèves des classes préparatoi. 
res aux grandes écoles dans les établisse- 
ments de l’enseignement secondaire. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5071) de M. 
Vourc'h, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues, sur l’enseigne- 
ment de la langue bretonne. 


FINANCES 


M. Guesdon à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 4902) de M. Jean 
Binot tendant à régler la situation des per- 
sonnels (ingénieurs et cadres administra- 
tifs) de certaines usines d'armement natio- 
nalisées en 1936. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teru de la proposition de loi (n° 5105) de 
M. Léo Hamon, conseil'er de la Républi- 
que, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l’article 59 de l'acte dit loi de 
finances du 31 décembre 1942, modifié par 
l'article 4* de l'ordonnance du 25 août 
1944. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rappor- 
teur pour avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 3764) de M. Maurice Thorez et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer l’article 32 de 
la loi du 19 octobre 1946 et à fixer le mini- 
mum vital applicable aux fonctionnaires. 
— Renvoyée pour le fond à la commission 
de l'intérieur. 


M. Cogniot à été nommé rapporteur pour 
avis sur le projet de loi (n° 4562) relatif 
au transfert au Panthéon des cendres de 
Jean Perrin et de Paul Langevin. — Ren- 


-voyé pour le fond x la commission de 


l'éducation nationale, 


M. Charles Barangé a été nornmé rappor- 
teur pour avis sur la Eee de réso- 
lution (n° 4944) de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à classer 
les artistes peintres, les sculpteurs, gra- 
veurs, musiciens, décorateurs, parmi les 
bénéficiaires de l’article 23 du code géné- 
ral des impositions directes. — Renvoyée 
pour le fond à la commission de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 4945) de M. Frédéric-Dupont ten- 


dant à inviter le Gouvernement à classer 
les bouquinistes parmi les bénéficiaires de 
l'article 23 du code général des impositions 
directes. — Renvoyée pour le fond à la 
du travail et de la sécurité 50- 
ciale. 


M. Charles Barangé à Cté nommé rappor- 
teur pour avis sur la proposition de loi 
(n° 5030) de M. Fonlupt-Esperaber tendant 
à compiéter l’article 23, paragraphe 4, de 
la loi du 14 avril 1924, et à introduire un 
paragraphe 5 bis au même article de ladite 
loi, portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et des pensions militaires, — 
Renvoyée pour le fond à la commission 
des pensions. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
pour avis sur la proposition de loi 
(n° 5092) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accor- 
der une bonification de 300 francs par 
quintal de blé aux producteurs des dépar- 
tements dont le rendement moyen est infé. 
rieur à douze quintaux et de 150 francs 
pour ceux dont le rendement se situe 
entre douze et seize quintaux maximum. 
— Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de l’agriculture. 


INTÉRIEUR 


M. Borel à été nommé rapporteur de la 
proposition de résoïution (n° 5001) de 
MM. Ilugues, Médecin et Olmi tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer le 
financement d’un programme d’assainis- 
sement, d'équipement rural et d’équipe- 
ment scolaire des territoires recouvrés 
rattachés aux Alpes-Maritimes. 


M. Benchennouf à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5012) de 
M. Ahmed-Yahia, conseiller de la Répu- 
blique, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger tous les textes pris en ma- 
tière pénale, en Algérie, en vertu de l’or- 
donnance du 22 juillet 1834. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3020) de 
M. Louis Rollin et pure de ses collè- 
gues ayant pour objet d'accorder le bé- 
néfice de l’armnistie à certaines catégories 
de personnes, notamment aux grands mu- 
tilés des deux guerres, poursuivies ou 
condamnées pour faits de collaboration, 
en remplacement de M. Tinaud. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4929) de M. Ro 
bert Schmidt tendant à étendre le champ 
d'application de Ja loi du 29 décembre 
193% facilitant l’acquisition de véhicules 
et tracteurs automobiles. 


M. Garet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résclution (n° 4988) de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 4 du décret 
du 11 octobre 1945 relatif à la taxe sur 
les locaux insuffisamment occupés. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4992) de M. Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collè- 
gues sur le statut disciplinaire des gref- 
fiers, officiers publics et ministériels. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Fayet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4919), de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l’article 3 du décret-loi du 
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17 juin 1938 relatif à l’organisation et à 
l'unification du régime d'assurance des 
marins. 


M. Cayol à été nommé rapporteur du 
projet de loi de 4996), portant modifica- 
tion de l’article 24 de la loi n° 47-1746 
du 6 septembre 1947, sur l’organisation 
du travail de manutention dans les ports. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 5114), 
de M. Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre immédiatement toutes poursuites 
ou mesures de contrainte engagées con- 
tre tout transporteur, et l’annulation de 
réclamations de la société auxiliaire pour 
les transports d’approvisionnement de la 
région parisienne en ce qui concerne le 
remboursement des sommes perçues sur 
les transporteurs. 


PENSIONS 


M. Emile-Louis Lambert a été nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
{n° 4712) de M. Jean Jullien, conseiller 
de la République, tendant à faire rem- 
bourser aux prisonniers de guerre les 
marks (lager-marks et reichmarks) déte- 
nus par eux à leur retour de captivité. 


M. Touchard à été nommé rapporteur 
de la à ge de loi (n° 4869) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir de nouveaux délais aux 
veuves de militaires de carrière décédés 
en activité et ayant laissé périmer leurs 
droits à l'allocation complémentaire ré- 
munérant Îles services du mari (art. 76 de 
la loi du 30 décembre 1928), 


Mlle Weber a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4917) de 
MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist tendant 
à étender le hénéfice de la loi n° 47-1572 
du 25 août 1947 fixant les droits à pension 
des magistrats, fonctionnaires et agents re- 
levant du statut d'Alsace et de Lorraine et 
de leurs ayants cause à toutes les caté- 
d'agents soumis à l'application de 
ordonnance du 27 juin 1944 relative à 
l’épuration administrative. 


PRESSE 


M. Rivet a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 4717) de MM. Def- 
erre, Gazier et Rivel portant organisation 
de la radiodiffusion française. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peyrat a été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 5090) de 
M. Poumadère tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à suspendre l'augmentation 
des prix des carburants et à revenir aux 
prix en vigueur au 30 juin 1948; 20 à ré- 
partir aux prioritaires un contingent de 
carburant égal à celui distribué au cours du 
mois de juin 1948. 


M. Fièvez à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5017) de M. Lecœur 
et plusieurs de ses collègues portant amé- 
lioration du régime de sécurité sociale des 
ouvriers mineurs, 


M. Finet à été nommé rapporteur pour 
avis sur le projet de loi (n° 4993) portant 
us ep de la répartitiun des produits 
industriels. — Renvoyé pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Claudius-Petit à été nommé rapporteur 
pour avis de la pose de loi (n° 4668) 
de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer les droits 
des commerçants locataires d'immeubles 
sinistrés par faits de guerre et dans lesquels 
ils exerçaient leurs professions. — Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Castellani à été nommé rapporteur 
pour avis du ph D de loi (n° 4512) portant 
organisation de l’aéronautique marchande. 
— Renvoyé pour le fond à la commission 
des moyens de communication et du tou- 
risme. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


I. — Le groupe du mouvement républi- 
cain populaire à désigné M. Abelin pour 
remplacer, dans la commission des finan- 
ces, M. de Menthon. 


IT. — Le groupe du parti républicain 
de la liberté a désigné: 


14° M. Frédéric-Dupont pour remplacer, 
dans la commission des finances, M. Laniel 
(Joseph) ; 

2° M. Lefèvre-Pontalis pour remplacer, 
dans la commission de l'intérieur, M. Bar- 
rachin ; 


3° M. Schauffler pour remplacer, dans 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, M. Frédéric- 
Dupont; 

49 M. Lecacheux pour remplacer, dans 
la commission chargée d’enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 
à 1945, M. Laniel (Joseph). 

(Ces condidatures seront ratifiétes par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacances, de 
candicatures pour figurer sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice, 


(Application de l'ordonnance du 18 novembre 
191: modifiée et de l'article 16 du règle- 
ment.) 


Les candidatures de MM. Parrachin, 
Bruyheel, colonel Félix, Lecacheux, Le- 
gendre, Macouin sont proposées par le 
groupe du parti républicain de Ja \iberté 
pour remplacer MM. Aumerand, Xavier 
Bouvier, Frédéric Dupont, Fredet, July et 
Roulon, démissionnaires. 

(Ces candidatures seront ratifites par 
l’Assembite si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de 50 dé- 
puiés au moins.) 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 


(101 membres au lieu de 102.) 
Supprimer le nom de M. Valentino. 


Errata. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


EL — Au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 21 juin 1948. 


Postes, télégraphes et téléphones 


Page 3747, 3° colonne, 


Rétablir ainsi qu'il suit le premier ali- 
néa : « M. le président. — Je mets aux voix 
le chapitre JE au nouveau chiffre de 354 
millions 703.000 francs ». 


II. — Au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 29 juillet 1948. 


Santé publique et population. 
Page 5038, 1° colonne, 
3e ligne, 
Lire: « … 79.241.000 francs ». 
Page 5055, 2° colonne, 7° alinéa, 2° ligne, 
Lire: « … 3.215 millions de francs ». 


chapitre 100, 


II. — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 29 juillet 1948. 


Page 5068, 3% colonne, chapitre 5193, 
dernière ligne, 


Supprimer le mot: « (Adopté.) », 


IV. — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 30 juillet 1948. 


Affaires étrangères. 
Page 5131, 1" colonne, 10° alinéa, {re fe 
gne, 


Au lieu de: « Chap. 115... », 
Lire: « Chap. 116... ». 


V. — Au compte rendu in extenso 
de la séance du 31 juillet 1918, 


Finances. 

Page 5177, 1"° colonne, chapitre 310, deux 
dernières lignes, 

Au lieu de: « … 60 
francs », 

Lire: « … 60 millions de francs ». 

Page 5178, 2° colonne, 7° partie, Subvens 
tions, chapitre 500, 3° ligne, 

Au lieu de: « … 3.055.538 francs », 

Lire: « … 3.050.691.000 francs ». 


690.00 


millions 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séancd4 
du 2 1918. 
Page 5229, 3° colonne, 11° alinéa, 
Au lieu de: « … chapitre 600... », 
Lire: « chapitre C01... ». 


& 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 5 AOUT 1948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
nent, ainsi Conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent tre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gourerne- 

ent des questions, orales ou écrites, doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui tes 
communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédiaées et ne conlenir aucune tmputa- 
‘ion d'ordre personnel à l'égard de ticrs norn- 
mément désignés. 

« Les queslions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles aurquelles À n'a pas 
été répondu dans le délui prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions oiales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off- 
ciel, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in cxten30; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des rninistres doivent également y 
publires. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public eur 
interdit de répondre ou, à titre excentionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaires pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut crcéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


7290, — 5 août 1918, — M, Yves Fagon 
expose à M. le secrêtaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction gublique et ré- 
forme administrative), que le personnel ermn- 
ptoyé dans l'administration à titre de chauf- 
teur ne rentre dans aucun cadre administratif 
‘t que, de ce fait, les intéressés ne peuvent 
nourrir aucun espoir d'avancement; eslimne 
qu’il y un intérêt certain à instituer 
un tel cadre, comportant plusieurs catégories 
d'emplo's qui cor:espondraient à des qualités 
jrofessionnel'es diverses telles que chautfeur, 
«<haufeur-chef, agent de surveillance, chef 
de mouvement, etc..: et Iui demande s'il 
a“ envisagé de faire établir par ses services 


le plan d'o'ganisalion d'un Cadre. 


DEFENSE NATIONALE 


7291. — 5 août 1918, — M, doseph Delache- 
nal demanle à M, le ministre de la défense 
nationale quelles sont les réductions de temps 
de service Inililalre accordées aux jeunes 

ens des classes 1947 et 1948 et queiles sont 
les conditions requises pour obtenir ces ré- 
duclions. 


7292. -- 5 août 1918. — M, Edmond Miche- 
let signale à M. le ministre de la défense na- 
tionale que la décision ministérielle no 55261 
E A. 5.1 du 20 avril 19148 prévoit que les 
aspirants de réserve nommés depuis 1940 peu- 
vent postuler au grade de sous-lieuternant à 
condition d'effectuer un slage volontaire de 
quatre semaines dans une unilé, Il semble, à 
cet égard, qu'il y aurait lieu de considérer la 
siluation spéciale des élèves officiers de ré- 
serve qui ont été appelés directement dans 
les différentes écoles militaires à la mobili- 
salion de 1929 (c'est-à-dire ceux qui avaient 
été reçus au concours de la P, M. S$S.) et qui 
sont sortis de ces différentes écoles en jan- 
vier 1910, Le grade de ces élèves officiers de 
réserve à été déterminé à l'époque, non pas 
suivant le classement de sortie, autrement dit 
suivant la valeur des élèves, mais uniquement 
suivant l'âge: les élèves officiers de réserve 


nants, ceux qui étaient nés après 1M5 ont été 
nominés asprants (voir Journal officiel du 10 
février 1910, pages 1068, 1069), C’est afnsi par 
exemple qu'à l'école militaire d'artillerie de 
Poitiers, le major d’une brigade fut nommé 
aspirant et le dernier sous-lieutenant. La dé- 
cision ministérielle précitée tend donc à creér 
une injustice puisqu'elle impose à une caté- 
gorie d’aspirants de réserve sortis en janvier 
1910 des différentes écoles militaires (c'est- 
à-dire ayant rermpli toutes les conditions exi- 
gées à l’époque pour passer sous-lieutenants: 
concours et exXainens ruilitaires, diplômes ci- 
vils reconnus par l'Etat, etc.), une obligation 
iniliiaire à laquelle il est difficile de souscrire 
pour passer sous-lieutenant, alors que certains 
de leurs camarades de promotion moins bien 
classés à la sortie de l’école, mais plus âgés, 
sont actuellement à l'abri de toute contrainte 
quant à leur avancement dans les réserves 
IL lui demande queiles mesures il compte 
prendre pour réparer cette injustice. 


7293. — 5 août 1948. — M. Jean Terpend 
expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale que, dans les iistes de voilures réqui- 
siiionnécs à restiluer à leurs propriélaires, 
publiées à la suite de la décision du conseil 
des ministres du 6 février 1948, figurent de 
nombreuses voilures sans aucun numéro d’au- 
cune sorte, ce qui met leurs propriétaires 
dans l'impossibilité de les identifier et d'en 
réclamer la restitution; et lui demande quels 
sont les bénéficiaires de ces voitures sans 
numéro el si une règle existe pour leur ré- 
partition. 


7294, — 5 noût 1918. — M. Xavier Bouvier 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
arméos (airj: 1° depuis quelle date les étu- 
des relalives au « Cormoran » sont Commen- 
cées; 2° à queile date et en quel nombre les 
premiers appareils devaient être mis en ser- 
vice; 3° quel est, à ce jour, le rnontant des 
frais d’études entraînés pour la constructl'on 
de cet appareil; 4° quelles devaient être les 
performances atlendues du «a Cormoran »; 
so quel devait être son prix de revient dans 
la construction prévue d'une série. 


EDUCATION NATIONALE 


7295, — 5 août 1913. — M, Bertrand Chau- 
lard demande à M. le minitre de l'éducation 
nationale si le fait, pour un jeune homme, 
d'avoir fait une pariie de ses études dans un 
établissement privé est susceptible de faire 
obstacie à sa candidalure aux fonctions d’ins- 
tiluleur publique et quelle est, de ce point de 
vue, la valeur d'un avis défavorable émis 
Pour cetie raison par le comité consultatif 
de l'enseignement primaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7296, — % août 1918, — M. Jean-Paul David 
demande à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques £i le certificat de sous- 
criplion à l'emprunt libératoire du prélève- 
ment peyit être remis en payement du droit 
de succéssion. 


7297. — 5 août 1918. — M. Lucien Degoutte 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un ciloyen suisse, 
domicilié en France depuis environ trente 
ans, désirant relourner dans son pays d'ori- 
gine, a versé le 10 janvier 1948, au Crédit 
commimercial de France à Lyon, une somme 
de 500.000 francs français destinée à être 
convertie et rapalriée en suisse; que le dos- 
sier Complet de rapatriement de fonds, décidé 
depuis plusicurs mois (ainsi qu'en justifie 
l'acquisition d’un Hhôtel-pension à Genève), 
a été déposé à l'office des changes avant la 
date critère du 24 janvier 198; que le trans- 
fert partiel auquel il a élé procédé le 17 fé- 
vricr 1918, à concurrence de 300.000 francs 
français seulement, a été basé sur le cours 
du franc français alors dévalué entre temps; 
et demande; 1° s’il est à la fois logique et 
honnête que Ja carence de l'office des 
changes prive l'intéressé d'une partie conest- 
dérable du modeste capital acquis au cours 


de irenle années de eur; 2° les voies de 


recours susceptibles d’être utilisées pour faire 
reviser une telle décision inique dans son 
principe et dans ses effets, 


7298, — 5 août 1948. — M. Henri-Louis Cri. 
maud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économinues que, pour la liqui- 
dation de l'impôt sur les bénéfices commer- 
ciaux, l'administration, pour calculer les plus- 
values où moins-values sur les éléments in. 
corporels des fonds de commerce possédés 
avant 19%5 (bilans non réévalués) en cas de 
réalisation, établit une comparaison basée 
sur le chiffre d'affaires moyen des trois an- 
nées d'avant 1935 et le chiffre d'affaires des 
trois années précédant la réalisation: et lui 
demande s’il ne faut pas snultiplier le premier 
chiffre d’affaires moyen au moins par l'indice 
d'augmentation des prix de l'arrêté du 18 
vrier 1946, pour une comparaison valable, 
me la dévaluation actuelle, ou encore ap- 
pliquer les règles adoplées par le décret du 
28 février 1946, bien que les coefficients adop- 
soient, aujourd'hui, insuflisants. 


7299. — 5 août 19148. — M. Louis Siefridi 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le premier volume 
du compte général de l'administration des 
finances, rendu pour l'ange 1941, a été pu- 
blié en 1917 et le deuxième volume seule- 
ment au cours du premier semestre de la 
présente année; et lui demande si l’adminis- 
tration des finances prévoit la publication 
rapide des comptes généraux des exercices 
suivants qui sont d'un grand intérêt et qui 
perdent la plus grande partie de leur utilité 
s'ils sont établis trop tardivement, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7300. — 5 août 1918. — M. Alfred Costa 
Floret expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'un courtier en automo- 
bile, qui doit bénéficier de la répartition de 
l'essence, par la distribution qu'en fait, 
comme sous-répartiteur, la chambre syndi- 
cale automobile, se voit, par elle, refuser 
toute allocation sous prétexte d'agissements 
commerciaux dont elle ne précise nullement 
la nature; et lui demande si le sous-répar- 
titeur peut refuser l'allocation à un membre 
de la profession intéressée, qui exerce régu- 
lièrement cette profession, est inscrit au 
registre du commerce et paye tous les im- 
pôts ou taxes correspondants, 


INTERIEUR 


7301. — 5 1948. — M. Alhert Forcina 
demande à M. t6 ministre de l'intérieur: 
io quelles sont les conditions légales d'auto- 
risation des jeux dans les casinos et de la 
dérogation à l’article 410 du code pénal, et à 
quels textes il y a lieu de se référer; 2° les 
villes ou les Stations pouvant prétendre à 
ces autorisations ne doivent pas réunir cer- 
taines conditions d'urbanisme et d'hygiène. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7302, — 5 août 1948, — M. Georges Coudray 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme l'interprétation très Lini- 
tative qui a été faite des dispositions da 
l'article 25 in fine de la loi du 28 octobre 
19:6; et lui demande quelles sont les catégo- 
ries d'entreprises ont jusqu'ici bénéficié 
des dérogations prévues, et d'après quel eri- 
lérium a été élablie la liste des entreprises 
bénéticiaires, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7303, — 5 août 1918, — M. Maurice Fredet 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité Sociale à qui incombe le payement 
des cotisations d'assurances sociales paliro- 
nales et ouvrières pendant la période d'arrêt 
du travail consécutive à un accident du tra- 
vail ayant entraîné une incapacité totale d'un 
an suivie d’une incapacité permanente par- 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIÏRES ETRANGERES 


6852 — M. Virgile Barel demande à M. de 
ministre des affaires étrangères s’il est exact 
que la représentation de la fédération des 
avents commerciaux est envisagée au sein 
des organismes chargés d'élaborer des 
accords Commerciaux avec les pays étran- 
gers et, dans l’affirmative, pour quels motifs 
les déiégués des syndicats de voyageurs, re- 
résentants, placiers de la C. G. T. en 
seraient exclus. (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse. — Les accords commerciaux avec 
les pays étrangers, dont la préparation et 
l'exécution incombent plus particuli.rement 
au ministère des affaires économiques, sont 
négociés par contre par le ministère des af- 
faires étrangères. Celte négociation est con- 
fiée à une délégation présidée par un agent 
du département, et où figurent, de droit, des 
représentants de la direction des relations 
extérieures an ministère des affaires écono- 
miques, et de la direction des finances extlé- 
rieures au ministère des finances. 11 est gé- 
néralement fait appel, en outre, à des fonc- 
tionnaires appartenant à d’autres ministères 
économiques (industrie et commerce, agri- 
culture, ravitaiilement, transports,  etc.). 
Aucun représentant d’une organisation pri- 
vée, pas plus professionnelle que commer- 
ciale, ne participe à la négociation propre- 
ment dite. Par contre, il va sans dire que 
toutes les personnalités ou organisations inté- 
ressées peuvent, indistinctement, présenter 
observations et suggestions aux différentes 
administrations participant à la préparation 
des accords commercläux. 


AGRICULTURE 


5606. — M. René Pleven demande à M le 
ministre de l’agriculture: 4° combien de bo- 
vins atteints de tuberculose: a) ont été décla- 
rés au Cours des dix dernières années et pour 
chaque année respectivement conformément 
aux prescriptions de la loi du 7 juillet 1933; 
b) ont fait l’objet de saisie totale ou partielle 
dans les abatloirs au cours des mêmes dix 
dernières années; 20 combien d'exploitations 
agricoles ont été placées sous arrêté d'infec- 
lion par suite de la constatation de cas de 
tuberculose légalement contagieuse conformé- 
ment aux prescriptions de Ja loi du 7 juil- 
let 1933 et du décret du 24 janvier 1934. 
(Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — 19 a) Nombre de bovins atteints 
de tuberculose déclarée au cours des dix der- 
ières années conformément aux prescriplions 
de la loi du 7 juillet 1933: 


Année 1923 


4915 À 


Il est signalé que la presque totalité des dé- 
<larations de tuberculose se rapporte aux 
Constatalions de maladie faites dans les abat- 
par les services municipaux d'’inspec- 
ion; 


b) Nombre de bovins atteints de tubercu- 
lose ayant fait l’objet de saisie totale ou par- 
tielle dans les abattoirs: 


Année 193 
4939 
4940 
4911 
4942 
19:3 
4911 
4915 
1946 
1917 


2 

43.489 
2 


{ 


20 Nombre d’exploitations agricoles placées 
sous arrêté d'infection par suite de la consta- 
pe de cas de tuberculose légalement conta- 
gieuse : 


Année 1928 410 
1939 61 
4940 43 
1913 66 
24 
1947 29 


Dix départements, dont les archives ont été 
détruites au cours de la guerre, n’ont pu 
fournir les renseignements demandés. 


6506, — M, Roger Dusseaulx expose à M. le 
ministre de l’agriculture que la loi du 30 juin 
4941 a abrogé certaines dispositions de Ja loi 
du 2 juillet 1935 relatives à l’organisation et 
à l'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers, confiant une mission consul- 
tative à des organismes aujourd'hui dissous, 
que, d’autre part, l’application des décrets des 
% avril 1939 relatifs au contrôle &@es ateliers 
de pasteurisation et 28 avril 1939 relatif à Ja 
vente dn lait à l’état cru, est restée en sus- 
pens du fait des hostilités; et demande s'il 
est dans ses intentions de rétablir, sinon dans 
la lettre, du moins dans l'esprit, les textes 
anciens et de mettre en vigueur, avec les 
aménagements qui peuvent être rendus né- 
cessaires par les circonstances actuelles, les 
deux décrets ci-dessus cités. (Question du 
8 juin 1918.) 

Réponse. — Les décrets des % et 28 avril 
1939 pris en vertu Ge la Joi du 2 juillet 1935 
tendant à l'organisation et à l'assainissement 
du marché du lait n’ont pu recevoir jusqu’à 
présent qu’une application limitée en raisin 
des circonstances, Les modalités de contrôle 
de la vente du lait à l’état cru pour la con- 
sommation humaine n’ont pu encore êlre pré- 
cisées. Cependant, en ce qui concerne les 
laits pasteurisés, le décret du 2% avril 1939 
a fixé les conditions hygiéniques auxquelles 
doivent répondre ces laits, et, dans plusieurs 
régions, un contrôle hactériologique est déjà 
entrepris sur le plan éducatif et préventif par 
le service de la répression des fraudes. La 
cmmission supérieure &e la pasteurisation 
instituée par ce décret vient de commenter 
ses travaux. Elle doit soumettre au ministère 
de l’agriculture des projets d’arrêtés relatifs 
à la Gescription des méthodes d'analyse bacté- 
riologique ainsi qu’à la détermination de la 
procédure à suivre en matière de prélève- 
ments aseptiques d'échantillons et d'analyse. 
Lorsque ces arrêtés auront été élaborés, les 
services officiels pourront effectuer un con- 
trôle efficace et suivi de la vente des laits 
pasteurisés et appliquer, le cas échéant, les 
sanctioais privues par la loi du 2 juillet 1995, 


6672. — M, Hilaire Perdon demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui faire connai- 
tre le bilan financier du « Compte spécial » 
des exrloitatiôns forstières en régie pour cha- 
que année depuis son institution jusques et y 
compris 1947. (Question du 17 juin 1948.) 


Réponse. — Les bilans du compte spécial 
« Couverture des besoins complémentaires en 
bois et en produits forestiers » n'ont élé éta- 
blis que depuis l’année 19%44. 


Bilan au 31 décembre 1944, 
ACTIF 


Immobilisations : 
Terrains et bâliments 

Stocks: 
Produits forestiers 
Sommes # reCOUVrEr cu 
Disponibilités 


4.000.000 
110.000.000 


213.957.911 
432.508.759 
217.485.180 


677.351.850 

PASSIF 
Avances du Trésor ..... C00.000.000 | 
Sommes restant à payer .......s 76.528.513 | 
Bénéfice 823,242 | 


07.351.850 | 


| si 


Bilan au 31 décembre 1945. 
ACTIF 


Immobilisations : 
Terrains et bâtiments ....,..... 5. 
Matériel ........ 4 

Stocks : 

Produits forestiers 
Sommes à TECOUVrET 
Disponibilités 


.693.399 
5.592.413 


» 


908.795.809 


Avances du Trésor 
Sommes restant à payer ...,...,, 
Déficit de trésorerie ............ 93.897.178 
Bénéfice antérieur 823.27 
Bénéfice de l’année 19:5 68.012.913 


ss... 


908.795.809 


Bilan au 31 décembre 1946. 


ACTIF 
Immobilisations : 

Terrains et bâtiments 5.000.000 
vs « _174.219:919 
Stocks de produits forestiers...  9391.020.916 
Sommes à recouvrer ..... 633.818:108 
180.205.903 
4.393.261.904 

PASSIF 
Avances du Trésor ......  800.000.000 
Sommes restant à payer ...... JS0.610,.%414 
Bénéfices antérieurs ........... 68.865.133 
Bénéfice de l'année 1916 ...... 19.188.273 


4.393.261.904 


Bilan au 31 décembre 1947. 
ACTIF 


Immobilisations : 
Terrains et bâtiments 
Matériel: 

1o Achat antérieur à 1917 
20 Achat de 1917 
Stocks : 
10 Bois sur pied 
20 Produits façonnés 
Approvisionnements 


23.500.000 


18.250.718 


166.165.715 
422,585.952 


13.540.958 


Sommes à 110.680. 793 
Pisponibilités : 
20 Chez les agents régisseurs 19.413.560 
2.631.238.171 
PASSIF 
Avances du Trésor ...... 1.200.000.000 
Sommes restant à payer ......  992.702.229 
Avances gsur 41.010.054 
Amortissements: 
90 Créances douteuses ....., 20.000.009 
Bénéfices antérieurs .......... 
Bénéfice de l'année 1947 ...... 


« 


9,637.23$.177 

Le bilan de 1947 a été établi suivant les in- 

dicalions de la Cour des comptes en portant 

au passif l'amortissement du matériel qui, 

our les années antérieures, était déduit dans 
a valeur du matériel portée à l'actif. 


6810. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis eXp058 
à M. le ministre de l'agriculture que les fer- 
mages payables sur la base du prix du blé 
l'ont été, au 1er novembre 1947, au taux de 
1217 F le quintal et ceux du 1‘ mai, sur 
la base de 1.459 F. Un propriétaire dont le 
fermage est payable par semestre se trouve 


donc lésé de 242 F par quintal par rapport 
au propriétaire dont le fermage est payable 
par annuité. Inversement, le fermier qui paye 
par annuité se trouve lésé de 242 F par 
quintal par rapport au fermier qui paye par 
semestre (pour un demi-fermage). Il demande 

un propriétaire est en droit d'exiger un 
rappel de 242 F par quinlal sur le fermago 
semestriel échu au novembre 1917, Où 


| 
000.000 
| 569.997 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
397 
323 
| 
| 
321 | 
21 
10 9.001 
| 
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réciproquement, si un fermier est en droit 
de refuser 242 F par quintal pour la moitié 


d'un, fermage annuel échu au 4° imai 1948. 
(Question du 25 juin 1948.) 

Réponse, — La situalion signalée découle 
de l'application successive du régime de sta- 


bilisation des prix des baux (loi du 4 sep- 
tembre 1913 validée et modifiée par lordon- 
nance du 3 mai 1915, modifiée à nouveau par 
les lois des 27 février et 22 décembre 1946) 


jusqu'au 91 décembre 1947 el, à compter de | 
cette dernière date, de l'article 22 du statut 
des baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 
4945 modifiée par la du 15 
avril Jusqu'au 21 décembre 19417, le 
fermier, en application de l'articie ? de La 
loi validée du 4 septembre 1943, se libérait 


valablement en acquiltant, d'après les cours 
moyens des produifs durant la période écou- 
lée depuis l'échéance précédente, non compris 
le dernier mois, le prix de quantités égales 
à celles qui étaient exigibles au 4% seplembre 
49%9. Le cours moyen du blé fixé dans ces 
conditions était, pour l'échéance semestrielle 
du 1er novembre 1947, de 1.217 F. L'article 22 
du statut des baux ruraux, entré en applica- 
tion le 4er janvier 19%8, se réfère non plus 
au cours moyen durant Ja période écoulée 
depuis l'échéance précédente, mais à cel des 
douze mois précédant l'échéance, que cette 
dernière soit annuelle, semestrielle où 
trielle, Calculé ainsi, le cours moyen du bié 
était, pour l'échéance du 4er mai, de 1.159 F. 
Les différences qui résultent dans les paye- 
ments de l'application de ces deux textes 
ne peuvent donner lieu à reversement d'un 
trop perçu où à réc.amation d'un moins perçu, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6966. —- M. Robert Lecourt signale à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce, (u'a- 
près avoir tenté d:verses démarches auprès 
des houillères locales, auprès du maire de 
Denain et du préfet du Nord, l'union locaie 
des syndicats libres de la région de Denain 
avait obtenu la réouverlure des quais de 
vente des houillères et permis ainsi aux con- 
sommatcurs de réalisor une éconoruie de 
60 F par sac: que ces “marches avaient ob- 
tenu l'accord des divers services intéressés 
À la date du 98 avril: or, les cartes de com- 
bustibles devant être échangées pour le 
30 avril, un délai fut sollicité du préfet pour 
le dépôl des cartes, qui ne fût pas obtenu: 
et lui demande les raisons de ce qui est 
vraisemb'eb'ement un retard administratif. 
(Question du 2 juillet 1918.) 

Réponse. — Le quai de vente dont il s’agit 
est celui de Denain. il alimentait directement 
avant guerre une fraclion importante de la 
populalion de cette ville. Ce mode de dis- 
tributon a cessé pendant la guerre du fuit des 
difficultés de transpoit, Le quai de vente n’a 
plus joué que le rôle de grossiste, les négo- 
ciants en charbon de Denain remplissant ce- 
lui des détaillants, Ceite situalion s'est pro- 
longée jusqu’au début de la présente année. 
Les transporteurs de Denain ont alors fait 
remarquer qu'ils pouvaient assurer l’alimen- 
tation des fuvers domestiques à parlir du quai 
de vente au larif syndical de transport repré- 
sentant pour le consommateur une charge 
bien inférieure à la marge de détail du com- 
merce charbonnier, Le 27 avril la mairie de 
benain a écrit au groupe de Valenciennes 


un transporteur. La validité massive des tie- 
kets de rationnement faite au début de l’an- 
née charbonnière avait permis de l’escomp- 
ter, Mais celte validation était faite unique- 
ment pour donner plus de souplesse à la dis- 
tribulion et permettre aux négociants de com- 
penser le délaut d'écoulement de leur contin- 
gent mensuel dû à la défaillance de certains 
clients par un approvisionnement plus large 
d’autres elients, les conlingents mensuels 
sont néanmoins maintenus et la distribution 


, aux clients est encore loin d’être massive. Lo 


! livraison par les transporteurs privés devient 


dans ces conditions, beaucoup moins intéres- 
sante. Au vu de cet argument, la sous-préfec- 
ture de Valenc:ennes a préféré laisser la ques- 
tion en suspens aussi longtemps que la mai- 


| rie de Denain dûment renseignée, n'aurait 


des houitlères pour lui demander ç’il voudrait | 


reprendre la vente au délail au quai de vente 
de Denain. Le groupe a répondu favorable- 
ment dès le 2% avril. Mais le délai fixé par 
le bureau déparlemental des charbons pour 
demander le changement d'’inscriplion expi- 
rait le 50 avril. Seuls quatre ou cinq consom- 
mateurs ont été informés en temps voulu 
pour se faire inscrire au quai, La 
de Denain demanda au bureau départemental 
des charbons par l'intermédiaire de la sous- 
préfecture de Valerciennes une prolongation 
de délai. Sans s’y oproser de façon formelle, 
le bureau départemental des charbons répon- 
dit que le mouvement qui s'était dessiné en 
faveur du ques de vente était peul-être un 
eu artificiel, Il est à craindre, en effet, que 
es consommateurs ne retirent pas de l’ap- 
provisionnement au quai de vente.un béné- 
fice aussi grand qu'ils l’escomptaient. Ce bé- 
néfice ne serait vraiment important que &«i 
ces consommateurs pouvaient se faire livrer 


leur coniingent annuel en une seule par. 


mairie | 


pas réilérée sa demande, ce qui ne s’est ja- 
inais produit, 11 semble donc que la major.té 
des consommateurs se soit désintéressée de 
la question, s'étant probablement rendu 
compte elle-même de: avantages limités du 
changement d'inscription. Les consomma- 
leurs pourront toujours s'ils le désirent se 
faire inscrire au quai de vente de Denain 
avant le début de la prochaine anrée char- 
bonnière, normalement fixé au 1e mai. 


JUSTICE 
6968. - M. Emile Haibout expose à M. le 


mänistre de fa justice le cas d’un locataire 
sinisiré qui, par suite des bombardements 
de juin 1944, a dû quitter momentanément un 
logement qu'il habitait antérieurement à 1939 
et qui, après réparalion de l'immeuble, à 
l'identique, par les services du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme est rentré 
dans Le même logement, mais sur ordre de 
quisition qui n'a fait que confirmer les 
droits de ce locataire qui, aux termes de l’ar- 


ticle 4er de la loi du 28 juillet 1242, uvait 
rentrer dans ke logement réparé; et lui de- 


Mmande si la fixation du loyer en 1946 et 1917 
peut toujours être faite en tenant compte du 
prix payé par ce locataire en 19%, plus les 


majorations prévues par Ja loi. (Question du 


2 juulet 


Réponse. L'article 4e", alinéa I, de la loi 
du 28 juillet 1942, dispose que « le bail à 
loyer des locaux d'habitation ow à usage pro- 
fessionnel porte sur l'immeuble réparé ou re- 
construit, même sur un autre terrain, en rem- 
p'acement de l'immeuble détruit en totalité 
où en partie par suite d'actes de guerre ». ]l 
résulte, d'autre part, de l’aliéna 2 du même 
article, que le loyer du bail ainsi reporté est 
celui même fixé au contrat, augmenté, s'il y 
a lieu, des majoralions légales, sauf, toute‘ois, 
à la partie la plus diligente à demander la 
revision de ce prix « si la réparation ou la 
reconstruction à eu pour effet de modifier 
l'importance, la disposition ou la situation de 
l'immeuble ». S'agissant, comme en l'espèce, 
d'une réquisition, l’indemnilé due à ce titre, 
doit, conformément à l’article 96, alinéa 3, 
de l'ordonnance du 11 octobre 1915, être égale 
au loyer tel que ci-dessus déterminé, dans 
la mesure, toutefois, où ce loyer ne dépasse 
pas le prix licite. En tout état de cause, il 
ne peut appartenir qu'au locataire intéressé 
de solliciter la mainlevée de la réquisition 
ordonnée à son profit, et de demander le re- 
port de son bail, ainsi que l’article 4°, 
alinéa ler, de la li du 28 juillet 1942 précitée 
lui en donne le droit. 


7079. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la justice s'il existe un texte lé- 
islalif autorisant les veuves de notaires, vic- 
times de la guerre, et qui les ont remplacés 
pendant leur absence, à conserver l’étude de 
leur mari et à être nommées notairesses et 
quelles sont les conditions particulières de 
stage que ces veuves doivent remplir. (Ques- 
lion du 15 juillet 1948.) 


Réponse. — La loi du 20 mars 1918 a per- 
mis aux femmes d'accéder à diverses profes- 
sions d’auxiliaires de justice et, notamment, 
aux fonctions de notaire. Aux termes de l’ar- 
ticle 2 de cette loi, « les femmes qui, en exé- 
cution d’une décision de justice rendue en 
application du décret du {er septembre 1939, 
suppléent dans la direction d’un office va- 
cant, leur père, leur mari ou leur fs mort 
pour la France, sont dispensées du stage ». 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6207, — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre du travail et de ta sécurité 
sociale si une Polonaise, mère d'un enfant 
déclaré Français à la naissance, peut béné. 
ficier de la prime à la première naissance 
(Question du 14 mai 19348.) 


Réponse. — Réponse négative. La déclara. 
ti devant le juge de paix est un mode d’ac. 
quisition de la nationalité française. Par défi- 
Dition, l'enfant français par déclaration n’est 
pas un enfant né de nationalité française et 
le code de la nationalité française du 19 oc. 
tobre 1955 oppose les notions de nationalité 
dès la naissance et par acquisition avec une 
précision telle qu'on ne peut soutenir qu’un 
enfant a la nâtionalité française à titre de 
nationalité d'origine sous prétexte que ses 
parents ont souscrit une déclaration acquisi- 
üve le jour même de sa naissance. 


6585. -— M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
de lui faire connaître les raisons pour les- 
quelles il a eru devoir donner son agrément 
à la convention collective passée entre, d’une 
part, la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale et, d’autre part, la fédéra- 
tion nationale des syndicats d'employés, mo- 
Üfs pris de ce que cette convention confère 
au personnel de la sécurilé sociale des trai- 
tements et des avantages supérieurs à ceux 
allou“s, aussi bien dans les administrations 
publiques que dans l'industrie et le com- 
merce. (Question du 10 juiæ 1948.) 


Réponse. — La réorganisation de la sécurité 
sociale mise en œuvre par l’ordonnance du 
4 octobre 19% et les textes subséquents, ren- 
dait nécessaire la fixation des conditions de 
travail du persennel chargé d'assurer le fonc- 
tionnement des divers organismes de l’ins- 
titution dont il s'agit. La convenntion collec- 
tive intervenue dans ces conditions a été 
agréée par lettre du 16 oetobre 196. Elle est 
donc antérieure à la loi du 23 décembre 1916 
qui a élabli le régime actuel des conventions 
collectives de travail et en exclut notamment 
à titre provisoire les questions relatives aux 
salaires. C’est la raison pour laquelle la con- 
vention collective des organismes de sécurité 
sociale réglemente également les salaires du 
personnel intéressé. C’est notamment pour 
tenir compte de la qualificalion et des comdi- 
tions particulières de travail des agents des 
organismes de sécurilé sociale et d’alloca- 
tions familiales que la convention collective 
du 46 octobre 194 a été agréée. C’est pour 
les mêmes considérations qu'a été également 
agréé sous certaines réserves le protocole 
d'accord du 7 novembre 1947 intervenu entre 
les mêmes organisations par décision du 
10 mars 1938. Les deux organismes intéres- 
sés (F.N.0.S.S. et U. N.C. A.F.) ont été 
invités à n'appliquer à l'avenir aucun accord 
relatif aux salaires qui n'aurait pas reçu préa- 
jablement l'agrément ministériel. 


7097. — M. Joannès Charpin signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'il es! particulièrement difficile d'obtenir 
de l'inspection du travail des précisions sur 
le Loraires maxima exigibles dans certaines 
branches d'activité; qu'il est impossible d’ob- 
tenir de l'inspection une réponse écrite et 
qu’en conséquence il s'adresse directement à 
lui pour savoir combien d'heures au maxl!- 
mum sont autorisées dans les diverses profes- 
sions clefs et, en particulier, dans les bu- 
reaux et manutentions de fabriques de soie- 
ries, de négoce de tissus et de confection. 
(Question du 16 juillet 1948.) 

Réponse. — La loi du 21 juin 1926 dispose 
que dans les ‘‘ablissemens industriels, Com- 
merciaux, arlisanaux et coopératifs, la durée 
du travail effectif des ouvriers et employés 
ne -peut excéder quarante heures par sc- 
maine. Un certain nombre de décrets ont été 
pris en vue de fixer, par industrie où par pro- 
fession, les modalilés d'application de ladite 
loi. Les bureau et manutentions de fabri- 
ques de soieries sont visés par le décret dut 
17 novembre 1936 modifié (Journal officiel des 
18 et 20 novembre 1936, 17 juillet 1937 et 
6 mars 1928), les négoces de tissus et de eon- 


| fection, par Le décrel du 91 mars 1937 modi- 
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tié (Journal ofliciel des 47 avril 1497 et 
ter janvier 1939), s’il s’agit du commerce de 
détail ou par le décret du 27 avril 1957 (Jour- 
“al oflieiel du 23 avril 1957), s’il s’agit du 
commerce de gros et demi-gros. D'autre part, 
aux termes de la loi du 25 février 1946, rela- 
üve à la rémunération des heures supplé- 
mentaires de travail, des heures supplémen- 
aires peuvent être effectuées, en vue d’ac- 
croître la production, dans la limite de 20 heu- 
res par semaine. Elles peuvent être utilisées, 
«ur autorisation de l'inspecteur du travail, 
après avis des organisations syndicales ou- 
vrières. Les heures supplémentaires ainsi ef- 
fectunées donnent lieu une majoration de 
salaire, qui ne peut être inférieure: à 25 pour 
100 du salaire horaire, de la 41° heure à Ja 
8e inclusivement:; à 50 p. 100 dudit salaire 
au de là de la 48° heure. Il résulte de ces 
diverses dispositions que, dans les établisse- 
ments visés par l’honorable parlementaire, 
es employeurs ont la possibilité de faire ef- 
fectuer par leur personnel une durée de tra- 
vail de 60 heures par semaine äu maximum. 


7098. M. Johannès Charpin, se référant 
à la réoonse donnée sous le no 5$5t (Journal 
officiel, débats n° 58, du 5 juin 1918, page 
#21), de laquelle fl résulte qu’un empioyeur 
secondaire n’est pas tenu d’accorder des ma- 
jorations pour heures supplémentaires à un 
salarié travaillant à son service en plus de 
l'horaire légal accompli chez un premier em- 
ployeur, constate que si cet employeur se- 
condaire n’est pas (nu, il en a la latitude, et 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il faut en déduire qu'en fait, 
avec ou sans majoration de salaires, ces 
heures ont le caractère de supplémentaires et 
doivent, comme telles, bénéficier des exoné- 
rations d'impôts ct du prélèvement pour ja 
sécurité sociale dans les conditions prévues 
pour les heures suppKmentaires. (Question du 
{6 quillet 1948.) 


Réponse, — Dans la réponse à la question 
écrite posée le 22 avril 1%8 par l'honorable 
parlementaire, sous le n° 5881, il a été signalé 
que si un employeur fait travailler dans son 
entreprise, plusieurs heures par semaine, un 
salarié qui etfectue son horaire légai de tra- 
vail dans une autre entreprise, ledit em- 
ployeur n’est pas tenu d'accorder les majora- 
ions pour heures supplémentaires prévues 
pair la loi du 2 février 1916. Afin d'éviter 
loute équivoque sur ce point, i est précisé 
que les heures de travail effectuées à ce titre 
par un salarié ne constituent pas des heures 
supplémentaires, au sens des dispositions de 
la loi précitée du 25 février 1946. D'autre part, 
l’article 8 de la loi du 6 janvier 1948 dispose 
que les rémunérations afférentes aux heures 
supplémentaires au delà de la durée légale du 
travail ne donnent lieu ni aux versements des 
cotisations prévues par les légis:ations sur la 
sécurité sociale, ni aux retenues de l'impôt 
cédulaire sur les traltements et salaires, dans 
la mesure où ces heures supplémentaires ex- 
èdent, pour une même semaine, la cinquième 
heure ouvrant droit à majoration de salaire, 
par application de ha loi du 25 février 196. 

Les dispositions de celte dernière !oi étant 
Inapplicables au salarié visé par l’honorabk 
parlementaire, il en résulte que l'intéressé ne 
peut bénéficier des diverses exonérations pré- 
par la ioi précitée du G janvier 1948. 


Errata 


du coinplte rendu in extenso de la 2 Séance 
du 4 juin 1918. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3251, 3e colonne, 80e ligne (réponse de 
M, le ministre de la justice à ia question 
écrite no 5766 de M. René Kuehn), au lieu de: 
« il appartient », lire: « il apparaît »; 92e lj- 
ne, au lieu de: « pour », lire « par »; 93e li- 
zne, au Heu de: « me parail », lire: « ne paraît 
DAS »; 9$e ligne, au lieu de: « la liberté des 
loyers aux travaux », lire: « Ja liberté des 
ioyers à la condition d'une participation de 
l'État aux travaux ». 

Page 3252, {re colonne, 5° ligne, au lieu de: 
« ne peut-il que Jui », lire: « ne peut-il lui » 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du jeudi 5 août 1948 


SCRUTIN (N° 976) 


Sur la priorité de l'ordre du jour de M. Mou- 
ton déposé en conclusion de d'interpellation 
de M, Aubry sur les unciens combattants. 


Nombre des votants... 
295 


Majorité 


Pour ladoption........... 183 
Contre 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Mme Galicier. 
Airoldi. Garaudy. 
AKU. Garcia, 
Apithy. Gautier, 
Mlle Archimède. Genest. 
Arthaud. Mme Gindilin. 
Astier de la Vigerie({d”). | Giovoni. 
Auguet. Girard. 
Ballanger (Robert), | Girardot, 
Seine-et-Oise. Gosnat. 
Barel. Goudoux, 
Barthélémy. Gouge, 
Bartolini. Greffier. 
Mme Bastide (Denise), | Grenier (Fernand), 
Loire. Gresa (Jacques). 
Benoist (Charles), Gros, 
Berger. Mme Guérin (Lucie), 
Besset. Seine-Inférieure. 
Billat. Mme Guérin Rose), 
Billoux. Seine. 
Biscarlet. Guiguen. 
Bissol. Guillon (Jean), 
Blanchet, Indre-et-Loire. 
Boccagny. Guyot (Raymond), 
Ronte (Florimond). Seine. 
Bourbon, Hamani Diori, 
Mme Boutard. Hamon ,Marcel). 
Boutavant. Mme Hertzog-Cachin. 
Boysson (de), Houphouet-Boigny. 
Brault. Joinville (Général) 
Mme Madeleine Braun.| [Alfred Maïeret]. 
Brillouet, Juge. 
Cachin (Marcel). Julian (Gaston), 
Calas. Hautes-Alpes. 
Camphin. Kricge!-Valrimont. 
Cance. Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 


Cartier (Marius), 
Mme Lambert (Marie), 


Haute-Marne. 


Casanova. Finistère. 
Castera. Lamps. 
Cermolacce. Lareppe. 
Césaire, Lavergne. 
Chambheiron. Lecœur, 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Charmbrun (de). 
Côtes-du-Nôrd. 


Mme Charbonnel, 


Chausson, Lenormand. 

Cherrier, Lepervanche (de). 
Citerne. L'Huillier (Waldeck). 
Cogniot. Liselle. 

Costes (Alfred), Selne. | L'ante. 


Pierre Cot. 
Cou'ibaly Ouezzin. 


Lozeray. 
Mailochean. 


Cristofol, Mamadou Konate, 
Croizat, Mamba Sanc. 
Mme Darras. Manceau. 
Dassonville. Marty (André). 


Demusois. Masson (Albert), 


Denis (Alphonse), Loire. 

Haute-Vienne. Maton. 
Djemad, André Mercier, Oise. ! 
Mme Douteau. Mme Mety. 
loyen Meunier (Pierre), 
Dreyfus-Schmidt. Côte-d'Or. 
Duclos (Jacques), Michaut (Victor), 


Seine, Seine-Infépieure. 
Duclos (Jean), Michel. 
Seine-et-Oise, Midol. 
Dufour. Mokhtarl!. 
Dumet (Jean-Louis; Montagnier. 
Huprat (Gérard). | Môquet. 
Marc Dupuy ‘Girot Mora. 
Dutard. Morand, 
Mme Duvernofs. Mouton. 
Fajon (Etienne), Mudry. 
Musmeaux. 
Félix-Tchicaya, Mme Nautré. 
Fievez. Mme Nedelec. 


Mme François, Noël (Marcel), Aube. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. À 

Paumier. 

Perdon (Hilatre). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

l'etit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert}, Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tcurtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin, 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Archidice, 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame. 

Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie, 

Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bésouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 


Béranger 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Jocquet, 
Boganda, 
Edouard 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bouret {Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron, 


{André}. 


:corges), 


Eonnefous. 


| 
| 


| 


| 


Cadi (Abdelkxler), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marel}, 
Drôme, 

Ca:tellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier, 


Chaban-Delmr: (Géné 


Charlot (Jean) 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier {Ferna 
r (Fernand), 
Chevallier (Jacques), 
Alcer. 


Chevalier (Louis}, 
Indre, 

Chevallier (Pierre. 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Côste-Floret (Paul 

Hérault. 


Coly (René). 
Loudray. 
Courant, 


Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagan, 
| Daladier (Fdouard 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul 
seine! Où. 
David (Marcel,) 
Landes 
Defferre 


Degoutte 


beixonne, 

Delachenal. 

De ahoutre. 

Delbos (Yvon), 

D 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins 

Desson, 

Devemy. 


at | 
var 
| 
st 
| 
| 
n | 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
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Devinat, Lapie (Pierre-Olivier). g Pierre-Grouês. Schuman (Robert), 
Laribi. Pinay. Moselle. SCRUTIN (N° 977) 
hers, Laurelli. Pineau. Schumann (Maurice), , 
Dallo (Yacine). Laurens (Camille), Pleven (René). Nord. déposé 
Mile D'enesch, Cantal. Poimbæuf. | Segelle. l'interpellation de M. Aubry sur les anci 8 
Liximier, Laurent (Augustin), Mine Poinso-Chapuis. | Senghor. combattants ens 
J'ominjon. Nord. (Maurice). Serre. 
Pouala. Le Bail. Poulain. Sesmaisons (de). 
Doutrellot. Lecacheux. Pourtier. Siefridt. À 406 
lubois (René Ernile). | Le Coutaller. Mile Prevert. Silvandre. , : 
Duforest. Prigent (Robert), Simonnet, adoption. 
bupraz (Joannès), Mme Lefebvre (Fran- | Prigent (Tanguy), Sissoko (Fily-Dabo). 


Mile Dupuis (Joséi, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne, 

Dirroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Earaud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esparaber, 

Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guil'e. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

falbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Husse:. 

Hulin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
&uehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henrl). 
Lacoste. 
“Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 


cine), Seine, 
Lefèvre-Pontahs. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabaut, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Marce!lin. 
Marc Sangnier. 
Marie (André). 
Murin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Maryer, 


Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelet, 
Min;joz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moïlet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Picrre} 
Montillot. 
Moricé. 
Moro-üiafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penay. 
Eugène-Claudius Petit. 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel. 
Plimlin. 
Philip (André). 


Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
(de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohame . Cheikh. 
Sauder. 
Schafr. 
Schaufiler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schneiter. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour, 
Guissou (Henri). 
Khider. 


Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire 

Thectten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

iriboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanucl). 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Vioilette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

‘e Weber. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. à 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 

Bardoux (Jacques). 
Baslid (Paul. 
Béchard, 

Bougrain. 

Chevigné (de). 
Clostermanu. 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Rollin (Louis). 


part au vote: 


président de l'Assem- 


be nationale, et Mme Peyroles, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.............. 908 
Majorité 


Pour l'adoption..........s 183 


Contre 


419 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Abelin. 
Allonneau. 
Amiot Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles). 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrarhin. 
Barrot. 

Bas. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou 
Bcauquier. 

Bèche 

Bégouin, 

Ben Al Chérif, 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 
Bérgeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchinli. 

Bichet 

Bidault (Gcorges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnefous (Edouard). 

Bonnet. 

Borra 

Mlle -Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (fenri). 
Bourgès-Mannoury 
Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jcan). 

Cayol. 

Cercher. 

Chaban-Delmas (Géné 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaäutard. 

Chaze. 

Clhuyalier (Fernand), 
Aiger 


CheVallier (Jacques), 
Alger 


ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chcvallier (P.erre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 
Cofrin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Cosie-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault, 
(René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier {Edouard}. 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise). 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Lefos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (Ancré), Dor- 
dogne. 
Depreux (Eduard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlie Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


L 
} 
} 
} 
L 

| 

| 

| 

| 
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Dusseaulx. 

jruveau, 

Elain, 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

(Edgar). 

(Colonel), 

Fir 

F -Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

ïeoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Bosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Huillant (André). 

fuille. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 
Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

ilutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

k + nann. 


Kriéger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ({Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenharät (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lerèvre- Pontalis, 

gendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 


Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sanygnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Sei 

Mayer ‘’Danie ne. 

René Mayer, Constan- 
iine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (Anüdré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-je-Dôme. 

Nogüuères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskli. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

(Robert). 


Prigen anguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 


Lussy. 


Raulin-Laboureur(de). Silvandre. 


Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 

Rei:le-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul}. 

Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelck. 


Sio 

SiSSOKO (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lile-el-Vilaine, 

Tempie. 

Terpena 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Sauder. Tinaud (Jean-Louis). 
Schafr. Tinguy (de). 
Schauffler. Triboulet. 
Scherer. | Truffaut. 
Schmidt (Robert), | Valay. 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), Verneyras. | 
Manche. Very (Emmanuel). 
£Schneiter. Viard. 


Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


| Viat 

Vilar 

Violette (Maurice). 
Vui‘laume. 


Segeïle. Wagner, 
Senghor. Wasmer. 
serre. Mile Weber. 
Sesmaisons (de). Wolff. 
Siefriat. | Yvon. 
Sigrist. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Croizat, 
Airoldi Mme Darras. 
Aku. Dassonville. 
Apithy. Demusois. 
Mile Archimède. Denis (Alphonse), 
Arthaud. Haute-Vienne. 
Astier de Le Vigerie (d”). | Derdour. 
Auguet Djemad. 
Ballanger (Robert), Mme Douteau. 
Seine-et-Oise. Doyen. 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolin!. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutärnd. 
Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Cala. 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

[Marc Dupuy, Gironde. 
Dulard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Guigu 
(Jean), indre- 
et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Joinville (Général). 
Malleret}. 


(Gaston), Hau- 
tes-Aipes, 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-\ord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L’ (Waldeck). 
Lise 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Marmba Sano,. 

Manceau. 
Martine. 

Marty {André\. 

Masson (Albert), 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier Pierre). 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtar!. 

Montagnier. 


Loire. 


Musmeaux. 
Mme Nautré,. 
Nazi Boni. 


Mme KNKedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Ouedraogo Mamadou 
Patinaua. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Illilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves\. 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierratd. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelte. 
Renard. 
Mme Reyraud 
Riga! ‘Albert), Lotret 
Mme Roca. 
Rochet  {Wa'deck). 
Rosenbiatt 
Roucaute (Gabriel}, 
Garda 
Roucaute 


Seine, 


(Roger), 


Mile Rumeau. 

Saravane Lambert 

Savard. 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergôs 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bastid (Paul). 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Mass n 


(Jean), 
Marne. 
Mendès -France 
Naegelen (Marcel), 
Rollin (Louis). 


part au vote: 


M. Edouard Heïriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Peyroles, qui préskiait 
la séance. 

Les nombres annoncés en sance avaient 
été de: 

Nombre des votants. 410 
Pour l'adoption... s.ssseses 410 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


été rectifiés conformément à la liste de sere- 


tin ci-dessus. 


Paris — Imyp. des aux 


officiels, 31, quai 


Voltaire. 


| 
eurg | | 
ieng | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | Ardèche 
| Rufre 
| 
s), | | 
| | 
| 
| 
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| Mora 
Mouton. 
| 
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| | 
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